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Préface 


Voici  un  nouvel  ouvrage.  Je  crois  qu'il  arrive  à  son  heure. 
Depuis  1899,  nos  lois  scolaires  n'avaient  pas  été  codifiées.  Or  le 
temps  n'épargne  rien.  Le  manuel  de  M.  de  Cazes,  en  cessant 
d'être  jeune,  avait  perdu  quelque  prestige.  Il  ne  portait  pas 
l'empreinte  de  nos  dernières  législatures.  Des  juges  avaient 
parlé  et  le  public  ignorait  où  prendre  leurs  décisions.  Nous 
avions  besoin  d'une  compilation  d'aujourd'hui.  Tel  M.  Jourdain 
faisant  de  la  prose,  je  devins  auteur. 

Il  y  a  trois  modes  d'interpréter  les  lois  :  le  mode  authentique, 
doctrinal  et  usuel.  Je  donne,  avec  le  texte  de  la  loi  scolaire,  ces 
trois  modes.  Ils  se  trouvent  sous  les  titres:  des  origines,  de  la 
théorie  et  de  la  jurisprudence.  Le  lecteur  remarquera  une  dissem- 
blance au  seuil  de  ce  code.  Les  numéros  des  articles  de  la  loi 
scolaire  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  Statuts  Revisés  de  la 
Province  de  Québec.  Me,  me  adsum  qui  feci.  A  vrai  dire,  ce 
changement  n'en  est  pas  un.  J'ai,  tout  en  tenant  compte  des 
amendements,  conservé  à  la  loi  scolaire  son  ancien  numérotage, 
celui  d'avant  1909.      Il  convenait  mieux  à  un  traité  spécial. 

Ceux  qui  ont  entrepris  des  compilations  savent  ce  qu'elles  coû- 
tent de  patience.  Il  faut  chercher  toujours,  il  faut  chercher  quand 
même.  La  rareté  de  la  matière  rendait  mon  effort  particulière- 
ment difficile.  Je  me  suis  tourné  vers  le  droit  municipal.  Ce  der- 
nier est  le  cousin  de  notre  droit  scolaire.  En  cette  qualité,  il  m'a 
rendu  de  bons  services. 

Je  présente  donc  mon  ouvrage.  Il  n'est  pas  parfait,  mais  il  a 
de  l'ampleur.  Les  moins  exigeants,  j'ose  l'espérer,  lui  feront  un 
loyal  accueil. 

FORTUNAT  LORD. 

Trois-Rivières,  30  Août,  1912. 
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DROIT  SCOLAIRE 


TITRE  PIlELIMi:NrAIRE 


CHAPITEE  PEEMIEE. 
DISPOSITIONS  INTERPRETATIVES. 

1.  Dans  le  présent  titre,  ainsi  que  dans  les  règlements  con- 
cernanit  F injstr notion  publique,  les  mots,  termes  et  expressions  dont 
la  signification  est  ci-après  déterminée,  ont  le  sens  et  l'application 
qui  leur  sont  respectivement  asisignés. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yiet.,  c.  28,  s.  1;  1860 
S.E.Q.  (1888). 

2.  Les  mots  "s-uTÎnitendant"  on  "surintendant  de  Téducation" 
désignent  le  surintendant  de  l'ins-truction  publique. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  2;  1860 
par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  2. 

3.  Les  mots  "municipalité  scolaire"  désignent  tout  territoire 
érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionnement  des  écoles  sous  le 
contrôle  de  commissaires  ou  de  syndics. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,.  c.  28.  s.  3:  1860 
par  5,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3;  S.E.B.C.  c.  15,  s. 
138;  19-20  Vict.,  c.  l'4,  s.  21. 

4.  Les  mots  "corporation  scolaire"  ou  "convmissinn  scolaire" 
désignent  indistinctement  toute  corporation  de  commissaires  ou  de 
syndics  d'écoles. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  4;  51-52 
Vict.,  c   36,  s.  3,  par  138a. 
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5.  Les  nuots  "muaiicipajli/té  de  campaigne"  désignent  toutes 
ies  mnnioip alités  de  paroiisse,  de  parties  de  paToisse,  de  canton,  de 
cantons  unis,  et  généra'lement  toute  municipalité  autre  que  les 
municipalités  ide  cité,  de  ville  ou  de  village. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  5;  19 
par.  2,  CM. 

6.  (Les  mots  "municipalité  locale"  désignent  indistinctement 
toute  municipalité  de  cité,  de  ville,  de  village  ou  de  oamip.agne 
administrée  par  un  conseil  municipal. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  6;  19 
par.  3,  CM. 

7.  Le  mot  "district"  signifie  un  district  judiciaire  établi  par 
la  loi,  et  désigne  le  district  dans  lequel  est  située  la  municipialité. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  7;  19, 
par.  6,  CM. 

8.  Le  mot  "comté"  signifie  un  territoire  érigé  en  comté  pour 
ks  fins  ide  la  représentation  dans  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince. Si  deux  ou  plusieurs  comtés  sont  réunis  pour  constituer  un 
collège  électoral,  le  mot  "comté"  désigne  chacun  de  ces  comtés  en 
particulier. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  8;  19, 
par.  7,  CM. 

9.  Le  mot  "paroisse"  désigne  un  tecrritoire  érigé  en  paroisse 
par  l'autorité  civile. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  9;  19, 
par.  4,  CM. 

10.  Le  mot  "canton"  désigne  tout  territoire  érigé  en  canton 
par  proclamation. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  10;  19, 
par.  5,  CM. 

11.  Les  mots  "cour  de  circuit  du  comté"  ou  "cour  de  circuit 
de  comté"  désignent  la  cour  de  circuit  ou  les  cours  de  circuit  dans 
et  pour  le  comté. 

Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  11;  19, 
par.  9,  CM. 

12.  Les  miots  "cour  de  magistrat"  ou  "cour  de  magistrat  de 
comté"  désignent  la  cour  de  magistrat  établie  dans  Je  comté  par 
proclamation  du  Lieutenant- Grouverneur  et  présidée  par  le  magistrat 
de  district. 
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Origines.  —  2521  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot,  c.  28,  s.  12;  19, 
par.  10,  CM. 

13.  Les  mots  "école",  "éoole  publique"  ou  "école  sous  c-on- 
trôle"  désignent  toute  école  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles. 

Les  mots  "école  subventionnée''  signifient  toute  école  privée 
qui  reçoit  une  allocation  du  gouvernement  sur  les  fonds  votés  pour 
l'éducation. 

Les  m'ot?  "école  élémentaire'*  désignent  toute  école  primaire 
élémentaire;  les  mots  "école  modèle"  toute  école  primaire  intermé- 
diaire, et  les  mots  "école  académique"  ou  "'académie"  toute  école 
primaire  supérieure. 

Les  cours  correspondants  à  ces  différents  degrés  d'école  sont 
appelés  "cours  élémentaires",  "cours  intermédiaires"  et  "cours 
supérieurs". 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  :  5  Ed.  VIL  c.  19,  s.  1:  62 
Vici,  c.  28,  s.  13;  1860.  par.  1,  et  2239  S.R.Q.  (1888). 

Itc  parasrraphe  1er  de  l'art.  18^^  vient  de  51-52  Yict..  c.  36. 
s.  1,  et  40  Yict..  c.  22,  s.  1:  S.R.B.C.  c.  15.  s.  138:  19-20  Yict.. 
c.  14.  s.  21. 

L'art.  2239  vient  de  49-50  Yict..  c.  27.  s.  2. 

Théorie.  —  95,  118  et  suivants,  217,  §  5,  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  mots  "écoles  subventionnées"  signifient  toute  école  privée 
qui  reçoit  une  allocation  du  gouvernement  sur  les  fonds  votés  pour 
l'éducation. 

Les  mots  "école  publique  ou  sous  contrôle"  signifient  toute  école 
sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

(B.R..  Montréal,  1009.  —  La  Commission  des  Ecoles  Catholiques  de 
Montréal  vs  Saint-Denis,  19  B.  R.,  324.) 

14.  Le  qualificatif  "fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire" 
désigne  toute  personne  munie  d'un  brevet  de  capacité  qui  a  la  di- 
rection, l'administration  ou  la  surveililance  d'une  ou  plusieurs  classes 
ou  institutions  enseignantes  sous  le  contrôle  de-  commissaires  ou 
àes  syndics  d'écoles;  les  inspecteurs  d'écoles,  les  professeurs  et 
instituteurs  des  écoles  normales;  les  instituteui-s  et  les  institutri- 
ces munis  d'un  diplôme  ou  brevet  de  capacité  pour  l'easeignement 
et  enseignant  da.n,s  une  institution  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles,  ou  subventionnés  par  eux  ou  par  1'^ 
gouvernement  sut  les  fonds  votés  pour  l'éducation;  mais  il  ne 
comprend  pas  les  membres  du  clergé  et  des  congré'zations  religieu- 
ses, ni  les  professeurs  des  collèges  et  universités. 


(18)     -DROIT   SCOLAIRE 


Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  14;  2238 
S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict,  c.  27,  s.  1. 

Théorie.  —  38,  §  2,  500  .et  lœvaiiits,  530  C.  Se. 

15.  Les  mots  ^^inisitituteuir'^  ou  "professeur"  s'appliquenit 
ausisi  aux  knséifbutrioes  et  à  toute  personne,  laïque  ou  religieuse, 
enseignant  en  vertu  des  diispositiioniS  du  présent  titre. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  15,  1860, 
par.  3,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  2;  S.E.B.C.,  c.  15,  s. 
112  et  138;  19-20  Viict,  c.  14,  s.s.  6  et  21. 

Théorie.  —  94,  219  et  suivants,  500  et  suivanitis,  C.Se.  ;  23  et 
suivants,  172  E.  C.  C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  mots  "Bleaiis-fonds"',  "terrains",  "immeubles"  désignent  toute 
propriété  foncière  et  désignent  aussi  les  constructions  et  améliorations 
qui  s'y  trouvent. 

2.  Par  "biens-fonds"  ou  "propriété  foncière"  il  faut  entendre  les 
fonds  de  terre  ou  des  bâtiments,  maisons  ou  constructions  érigés  sur 
des  fonds  de  terre. 

(Daurendeau.  .J.C.S.,  Montréal,  1912,  La  Municipalité  Scolaire  de 
Ste^Cunégonde  de  Montréal  vs  The  Montréal  Light.  Heat  &  Power 
Co.,  41  es.,  5^5.) 

16.  Les  mots  "bien-fonds'^,  "terrain"  ou  "immeuble"  dési- 
gnent toute  propriété  foncière  possédée  ou  occupée  par  une  seule 
personne  ou  par  plusieurs  personnes  conjoiintement,  et  compren- 
nent les  constructioms  et  aanéliorations  qui  s'y  trouvent. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  16;  19, 
par.  24,  CM. 

17.  Les  mots  "biens  imposables"  désignent  les  biens-fonds 
sujets  à  l'imposition  des  taxes  scolaires. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  17;  1860, 
par.  1.3,  S.E.Q.   (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3,  par.  138h. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  tuyaux  posés  sous  terre  dans  les  rues  publiques,  par  une 
compagnie  d'aqueduc,  ne  sont  pas  des  biens-fonds  au  sens  de  l'art.  17 
C.Sc.,   et  ne  sont  pas   imposables  pour  les  fins  scolaires. 

('Laurendeau,  J.C.S.,  Montréal,  1912,  La  Municipalité  Scolaire  de 
Ste-Cunégonde  de  Montréal  vs  The  Montréal  Light,  Heat  &  Power  Go., 
41   O.S.,   500.) 

18.  Les  mots  "taxe  scolaire'^  ou  "taxe'^  désignent  toutes  et 
chacune  des  contributioins  qui  peuvent  être  imposées  en  vertu  du 
présent  titre. 


DISPOSITIOXS    IXTERPRÉTATIVES   (23) 


Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vici,  c.  28,  s.  18. 
Théorie.  —  365,  3T5  et  suivants,  413  C.  Se. 

19.  Les  mots  ^'cotisation  scolaii-e''  désignent  la  taxe  sur  les 
biens  imposables  d'une  municipalité  scolaire. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.   (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  19. 

Théorie.  —  365,  375  et  suivants,  C.Sc. 

20.  Les  mots  "rétribution  mensuelle"  désignent  la  contribu- 
tion exigible  pour  tout  enfant  qui  doit  ou  peut,  en  vertu  du  pré- 
sent titre,  fréquenter  les  écoles  publiques. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  20. 

Théorie.  —  2-17  et  siùvants,  -±42  et  479   C.Sc. 

21.  Les  mots  "évaluateur'^  et  "estimateur"  désignent  toute 
personne  nommée  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  ou 
par  le  surintendant  de  l'instruction  publique,  pour  évaluer  les  biens 
imposables  de  la  municipalité  scolaire. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yiot.,  c.  28,  s.  21;  1860, 
par.  8.  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vioi,  c.  36,  s.  3,  par.  138c. 

Théorie.  —  349,  350,  364  C.Sc. 

22.  Le  mot  ^'contribuable"  désigne  toute  personne  qui,  en 
vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  titre,  esi  obligée  au 
paiement  de?  taxes  scolaires. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28  s.  22;  1860, 
par.  7,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  3,  par.  138b. 

23.  Le  mot  "occupant"  signifie  la  personne  qui  occupe  un 
immeuble  à  un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  locataire  ou 
usufruitier,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  de  s^  femme,  et 
qui  y  tient  feu  et  lieu  et  en  retire  des  revenus. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  23:  19, 

par.  19,  CM. 

JURISPRUDENCE. 

Sur  rinterprétation  des  mots  "Tenir  feu  et  lieu",  consulter  les 
causes  suivantes  : 

1.  C.R.,  Montréal,  1908.  Prévost  vs  Ménard,  14  R.  L.  n.  s.  302  ; 

2.  Lafontaine,  J.C.S.,  Montréal,  1907.  Filiatrault  vs  La  Corpora- 
tion de  Ste-lîose.  IG  R.  de  J..  250; 

3.  Dorion.  J.C.C,  Montréal.  1908.  Hébert  vs  Légaré.  10  R.  de  J. 
309. 
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24.  Le  moft  "absemit"  signifie  toute  personiue  résidant  en 
dehors  des  limites  de  la  momicipalité  scolaire;  néanmoins,  nne 
personne,  une  corporation,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
autre  compagnie  qui  ^a  une  piaoe  d^ affaires  dans  la  municipalité^ 
est  réputée  présent  dans  cette  municipalité. 

Origines.  —  2521  S.RQ.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  24;  1860, 
par.  14,  S.E.Q.,  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3,  par.  138i. 

Théorie.  —  287,  291,  292  C.Sc. 

25.  Le  mot  "gardien'^  signifie,  siuiviant  le  cas: 

a.  Le  gardien  nommé  à  la  saisie; 

b.  Toute  personne  qui  prend  soin  ou  a  la  garde  d'un  enfant 
ou  de  plusieurs  enfants  d'âge  à  fréquenter  l'école. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  25;  1860, 
par.  9,  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3,  p-ar.  I38d. 

26.  Les  mots  "majorité  religieuse"  ou  "minorité  religieuse" 
signifient  la  majorité  ou  la  minorité  catholique  romaine  ou  pro- 
testante, suivant  le  oas. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  26; 
1860,  par.  4,  S.E.Q.  (1888)  ;  32  Vict.,  c.  16,  s.  38. 

Théorie.  —  130  C.  Se. 

27.  Les  mots  "année  scolaire"  désignent  les  douze  mois  com- 
pris entre  le  .premier  juillett  d'une  année  et  le  trente  juin,  iticlusi- 
vement,  de  l'année  suivante. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  27;  1860, 
par.  15,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3,  par.  138j. 

28.  Les  mots  "un  mois"  désignent  un  mois  de  calendrier. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28.  s.  28;  1860, 
par.  16,  S.E.Q.   (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  3,  par.  138k. 

29.  L'expression  "jour  suivant"  ne  signifie  ni  ne  comprend 
les  jours  non  juridiques,  excepté  quand  la  chose  à  laquelle  elle 
s'applique  peut  être  faite  ce  jour-là. 

Origines.  —  2521  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  29;  19, 
par.  .30,  CM. 


DISPOSITIONS   DÉCL ARATOIRES    (31) 


SECTION  II. 

DISPOSITIONS  DECLARATOIRES. 

PAEAGEAPHE  I. 
Des  nominations  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

30.  Le  Lieu'tenarLt-GouYenieur  en  conseil  peut^  en  tout 
temps  et  chaque  foi^  qu'il  le  juge  nécessaire,  annuler  les  nomi- 
nations ou  les  actes  administratifs  qu'il  a  faits,  et  faire  de  nou- 
veaux actes  administratifs  ou  nominations  à  la  place  de  ceux 
qu'il  a  annuJés. 

Origines.  —  2522  S.E.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  VII.  c.  16,  s.  1  ;  62 

Vict..  c.  28.  s.  30;  1868  S.E.Q.  (1888)  :  S.R.B.C.  c.  15,  s.  57,  par. 
4,  et  s.  137,  par.  2. 

La  section  57,  par.  4,  vient  de  12  Vict.,  c.  50.  s.  18. 

La  section  137,  par.  2,  vient  de  12  Vict,  c.  50,  s.  8. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Si  des  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  sans  déterminer  la  durée  de  leur  terme,  le  conseil  devra,  à 
une  séance  du  conseil,  tirer  au  sort  pour  décider  quel  est  celui  qui  devra 
sortir  de  charge. 

L'article  280  du  C.  M.,  qui  autorise  le  tirage  au  sort,  s'applique  aussi 
dans  ce  cas. 

(C.  R.,  Québec.  1898.  —  Gosselin  vs  La  Corporation  de  Saint- Jean, 
16  es.,  449.) 

2.  Que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  i^eut  annuler  la  nomi- 
nation d'un  commissaire  d'écoles  nommé  par  lui  et  le  remplacer  par  un 
autre. 

(Bélanger,  J.C.S.,  Terrebonne,  1883,  —  Bertrand  vs  Lalonde,  6 
L.N.,  365.) 

PARAGEAPHE  IL 
Des  Serments  et  des  Déclarations  Solennelles. 

31.  Tous  serments  ou  déclarationis  solennelles  requis  en  vertu 
de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  titi'e  ou  des  règ"lea3ients 
concern^amt  Finstruction  publique  peuvent  être  prêtés  ou  reçus 
devant  le  surinitendajit,  un  des  secrétaires  du  département  de  rins- 
truction  publique,  un  inspecteur  d'écoles,  un  juge  de  paix  ou  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

Origines.  —  2523  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  31;  1864:i 
S.E.Q.   (1888). 

Théorie.  —  25  et  .suivants  C.P.;  6  CM. 
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Comme  -on  le  voit,  l'art,  31  dooMie  au  oommissaire  de  la  Cour 
Supérieure  le  pouvoir  de  recevoir  les  serments  et  déclarations 
solennelles.     L'art.  6  du  Code  Municipal  ne  va  pas  jusque  là. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  dispositions  d'uu  statut  spécial  décrétant  qu'un  affidavit 
sera  fait  selon  la  formule  contenue  au  dit  acte,  laquelle  indique  qu'il  est 
reçu  par  un  juge  de  paix,  n'ont  pas  pour  effet  de  restreindre  le  pouvoir 
du  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  conféré  par  l'art,  23  O.P.;  mais 
ces  dispositions  signifient  seulement  qu'un  juge  de  paix  peut  aussi  rece- 
voir tel  affidavit. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1904,  —  Lapointe  vs  Berthiaume,  26 
es.,  35.) 

PARAGRAPHE  III. 

Des  Formules. 

32.  Les  formules  du  présent  titre  en  font  p'artie  et  suffi- 
sent pour  tous  les  cas  auxquels  elles  s'appliquent.  Toutes  autres 
formules,  .ayant  la  même  signification,  peuvent  être  également 
employées. 

Orig'ines.  —  2524  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  ?.  32;  1879 
S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  31;  41  Vict.,  c.  6,  s.  10;  40 
Viot.,  c.  22,  s.  53. 

Théorie.  —  13  CM. 

PARAGRAPHE  lY,     • 
Du  quorum. 

33.  Le  quorum  d'une  ooirpioration,  d'un  bureau,  d'une  com- 
mission, d'un  comité,  ou  autre  corps  établi  en  vertu  du  présent 
titre,  est,  à  moins  de  dispositions  contraires,  la  majorité  absolue 
de  tous  les  membres  qui  en  font  partie. 

Origines.  —  2525  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  33;  1861 
S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  135;  9  Vict.,  c.  27,  s.  53. 

Théorie.  —  120,  289  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  que  trois  conseillers  présents,  y  compris  le  prési- 
dent, ce  dernier,  ne  peut  former  un  quorum  par  son  vote  prépondérant 
qu'il  n'a  pas  droit  de  donner. 

(O.K.,  Montréal,  1892,  —  Bissonnette  vs  Nadeau,  1  O.S.,  34.) 

2.  The  plaintiff  Rouleau,  though  lie  had  expressed  an  intention  of 
resigning,  and  had  displayed  great  vacillation  in  the  matter,  had  not  in 
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fact  resi,i?iiefl.  and  his  replacement  by  auotber  was  not.  under  the  cir- 
cumstances.  justifiable,  and  could  not,  in  any  event,  be  legally  effected 
by  less  than  a  quorum  of  the  council. 

Any  municipal  councillor  baving  a  direct  pecuniary  interest  in  the 
matter  before  the  council _  adverse  to  the  municip-ility,  is  excluded  in 
eounting  a  quorum. 

A  quorum  of  a  municipal  council  cannot  be  constituied  by  the  aid 
of  one  not  legally  holding  the  office  of  councillor,  nor  can  the  latter  be 
considered  an  of'ficer  de  facto  so  as  to  bring  his  acts  within  the  saving 
provisions  of  art.  120  CM.,  where  the  three  councillors  who  voted  with 
him  were  aware  of  his  incompetency.  which  was  also  a  matter  of  public 
notoriety  in  the  parish. 

Tlie  argument,  that  a  councillor  was  a  de  facto  officer.  can  rarely 
if  ever.  be  reasonably  opposed  to  a  direct  action  to  set  aside  proceed- 
ings  rendered  Invalid  by  his  incompetency.  It  is  when  justice  requires 
the  courts  to  protect  the  interests  of  third  parties  who  bave,  without 
fault  on  their  part,  contracted  with  such  de  facto  officers.  that  the 
matter  bas  to  be  considered. 

(Andrews.  J..  Québec.  1895.  Rouleau  vs  Corporation  of  St.  Lambert, 
10  S.C.  09.  —  Conf.  by  10  S.C,  85.) 

3.  Un  règlement  divisant  une  municipalité  en  quartiers  est  voté 
par  quatre  conseillers  contre  trois.  L'un  des  conseillers  de  la  mojorité 
avait  cessé  de  résider  dans  la  municipalité,  et  son  siège  était  eu  consé- 
quence devenu  vacant.  Le  règlement  a  été  annulé,  et  le  vote  de  ce 
conseiller  mis  de  côté,  l'art.  120  CM.,  n'ayant  pour  but  que  de  protéger 
les  droits  des  tiers  dans  les  cas  ou  par  inadvertance,  un  vote  illégal 
aurait  été  admis. 

(Mackay.  .T.CC.  Montréal,  1872.  Loiseau  vs  Ka caille.  2  R.C.  236.) 

4.  "L'officier  de  facto"  est  celui  qui  exerce  les  devoirs  d'un  officier 
sous  la  prétention  et  la  couleur  d'un  droit  à  le  faire. 

"^La  couleur  d'un  droit  à  le  faire"  :  It  is  that  which  is  appareutly 
good  title.  but  which  by  reason  of  some  defect  not  appearing  on  its  face, 
does  not  in  fact  amount  to  title. 

(Pouliot.  J..  Arthabaska,  1911,  Dionne  vs  Gilbert.  39  CS..  381.) 

5.  To  constitute  a  de  facto  officer  the  person  holding  the  office 
must  hâve  the  réputation  of  being  the  officer  he  assumes  to  be.  though 
not  a  good  officer  in  point  of  law. 

(CR.,  Québec.  1890.  Laçasse  vs  Labonté,  10  S.C,  104.) 

0.  Un  conseiller  municipal  qui,  à  sa  connaissance  et  û  celle  du 
public,  a  été  nommé  illégalement  n'a  pas  la  qualité  requise  ix)ur  le  faire 
officier  de  facto,  c'est  à-dire,  la  réputation  d'être  réellement  le  conseiller 
dont  il  assume  et  exerce  les  pouvoirs. 

Pour  qu'une  personne  qui  occupe  illégalement  une  charge  publique 
puisse  être  considérée  comme  en  étant  de  facto  le  possesseur,  et  faire 
légaux  les  procédés  auxquels  son  concour.'-^  était  nécessaire,  il  faut  que 
l'illégalité  de  sa  possession  ne  soit  pas  connue  du  public,  ou  encore  que 
cette  personne  ait  occupé  la  charge  assez  longtemps  et  sous  des  circons- 
tances qui  fassent  présumer  qu'elle  en  avait  le  droit. 

(Casault.  J.,  Québec,  1896,  —  Laçasse  vs  Labonté,  10  CS..  97.  — 
Conf.  by  10  S.C,  104.) 

34.  Les  membre?  présents  à  une  îi>.semblée  régiiliè renient 
tenue,  où  il  y  a  un  quorum,  peuvent  exercer  tous  les  pouvoirs  qui 
sont  conférés  au  coi-ps  dont  ils  font  partie. 
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Origines.  —  2526  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  34;  1861 
S.E.Q.   (1888);  S.E.B.C.  c.  15  s.  135;  9  Vict.,  c.  27,  s.  53. 

Théorie    --   96,  449   et  suiviamts  CM.;  360  C.C. 

PARAGRAPHE  V. 
Du  défaut,  de  rinsuffisance  et  du  délai  de  Pavis. 

35.  Quk'onqxiie  a  leu  icoimaissaiioe  id^imis  ichose  po-ur  la- 
quelle un  avis  est  prescrit  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut,  du  vice 
de  forme,  ou  de  riusufiisaiice  de  cet  avis. 

Origines.  —  2527  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  35;  1865 
S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  136;  9  Vict.,  c.  27,  s.  3. 

Théorie.  —  223  CM.;  209  CSc. 

36.  Le  délai  interaTiédiaire  après  un  avis  date  du  jiour  où 
il  a  été  signifié,  ce  jour  et  celui  fixé  par  cet  avis  ne  comptant 
pas. 

Origines.  —  2528  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  36; 
231  CM. 

Théorie.  —  231  CM. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

Du  département  de  l'Instruction  Publique.  —  Du  Surintendant 
de  l'Instruction  Publique.  —  Du  Conseil  de  l'Instruction 
Publique.  —  Des  Visiteurs  d'Ecoles.  —  Des  Inspecteurs 
d'Ecoles.  —  Du  Bureau  Central  d'Examinateurs. 

SECTION  I. 

DU   DEPARTEMENT    DE    L'INSTRUCTION   PUBUaUE. 

PARAGRAPHE  I. 
Disposition  générale. 

37.  Le  département  de  Finstruction  publique  fait  partie 
du  service  civil  de  la  provirLce. 

Origines.  —  2529  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  37;  1881 
S.R.Q.   (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  10. 
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PAEAGRAPHE  II. 
Du  personnel  du  département. 
38.     Le   département   de   l'instruction   publique   se  compose: 

1.  Du  surintendant  de  l'instruction  publique,  nommé  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  co'nseil  durant  bon  plaisir. 

Son  traitement  est  de  trois  mille  piastres  par  année;  mais  il 
peut  être  porté  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  à  toute 
autre  somme  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres  par  année. 

2.  De  deux  secrétaires  qui,  en  leur  qualité  de  sous-chefs, 
sont  chargés  du  contrôle  général  du  département,  sous  la  direc- 
tion du  surintendant,  et  exercent  les  autres  pouvoirs  et  devoirs 
qui   leur  sont  assignés  par  le  Lieutenant- Gouverneur  en  conseil. 

Ceux-ci  peuvent,  en  l'absence  du  surintendant,  suspendre 
tout  employé  ou  fonctiooiniaire  sous  le  contrôle  du  département  de 
rinstruction  publique,  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  leurs  ordres, 
ou  dont  ils  jugent  la  conduite  répréhensible  ;  mais  ils  doivent  en- 
suite en  faire  rapport  au  chef  du  département  : 

3.  De  tous  les  autres  fonctionnaires  nécessaires  pour  le  fonc- 
tionnement des  lois  concernant  l'instruction  publique. 

Origines.  —  2  Geo.  V,  c.  11,  s.  14;  2530  S.E.Q.  (1909)  ;  62 
Yict.  c.  28,  s.  38;  1882,  1883  et  1884  S.E.Q.    (1888). 

L'article  1882  vient  de  43-44  Vict.,  c.  19,  s.  6:  39  Yict... 
c.  15,  s.s.  1  et  2;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  23;  18  Viet,  c.  89;  12  Yict.. 
c.  50,  s.  30  ;  9  Yict.,  c.  27,  s.  34. 

L'article  1883  vient  de  39  Yict.,  c.  15,  s.  8. 

L'article  1884  vient  de  40  Yict.,  c.  9,  s.  16. 

SECTION  II. 

Du  surintendant  de  rinstruction  publique. 

39.  Le  surinffcendant  a  la  dirv^etion  du  dépar1}ement  de  l'ins- 
truction  publique. 

Il  est  de  droit  membre  du  cons,eil  de  l'instruction  publique  et 
de  chacun  de  ses  comités,  mais  il  n'a  droit  de  vote  que  dan^  le 
comité  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  il  appartient  ;  il  est 
aussi  membre  du  conseil  dts  arts  et  manufactures  et  visiteur  des 
écoles  des  arts  et  manufactures. 

Orig^ines.  —  2531  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  39;  1882, 
1888  et  1895  S.E.Q.  (1888). 
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LWt.  1882  vieni  de  43-44  Yict.,  c.  19,  s.  6;  39  Vict.,  c.  15, 
S.B.  1  et  2;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  23;  18  Viot,  c.  89;  12  Vict.,  c.  50, 
s.  30;  9,  Vict.,  c.  27,  s.  34. 

L'art.  1888  vient  de  40  Vict.,  c.  22,  is.s.  34  et  41  ;  39  Vict., 
c.  15,  .s.  14;  32  Vict.,  c.  16,  s.  2;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  121;  9  Vict., 
c.  27,  s.  33. 

L'a-rt.  1895  vienit  de  40  Vict.,  c.  22,  s.  24;  39  Vict.,  c.  15, 
s.  14;  32  Vict.,  c.  16,  s.s.  1  et  2;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  18;  19-20 
Vict.,  c.  14,  s.  16. 

40.  Le  iS,uTiiiteai,dairLt  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  attri- 
butioujs  et  droits,  lOt  il  est  soumiis  à  tous  les  devoirs  let  oibligatious 
conférés  et  impoisés  par  le  présent  titre.     . 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  il  doit  se  conformer  aux 
instructions  qui  lui  sont  données  par  le  conseil  ide  rinstruction 
publique  ou  les  comités  catholique  romain  est  protestant,  selon  le 
cas. 

Origines.  —  2532  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  40;  1885 
et  1886  S.R.Q.   (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  iS.s.  3  et  7.  ' 

41.  Dans  le  cas  d'absence  de  la  province,  ou  de  maladie 
prolongée,  le  surin  tend  amt  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  des 
secrétaires  du  département. 

Origines.  —  2533  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vioi,  c.  28,  s.  41;  1887 
S.R.Q.  (1888)  ;  41  Vict.,  c.  6,  s.  30. 

42.  Le  surintendant  est  lie  diqp'oisi taire  de  touiS  Les  do>cu- 
ments  relatifs  aux  affaires  concernant  le  idépairtem'ent  de  l'ins- 
truction publique,  et  il  peut  en  délivrer  des  copies  du  extraits, 
moyennant  une  rétribution  fixée  par  le  Lieutenant-Gouverneuir 
en  conseil. 

Tout  document,  original  ou  copie,  signé  par  le  Burintendant 
ou  par  un  des  secrétaires  du  département  de  l'instruction  publi- 
que est  authentique. 

Origines.  —  2534  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  42;  1863 
S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  ,s.  25;  12  Vict.,  c.  50,  s.  13. 

Théorie.  —  249  R.CC;  158  C:M.;  1207,  1210  G.C. 

43.  Le  suri'ntend:ant  peut  retenir  la  ^subvention  de  toute 
municipalité  ou  institution  d'éducation  qui  ne  lui  a  pas  trans- 
mis les  rapports  prescrits  par  le  présent  titre,  qui  a  adopté  ou 
permis  l'usage  de  livres  de  classe  non  autorisés,  ou  qui  a  refusé 
ou  négliigé  d'observer  quelqu'une  des  dispositions  de  la  loi  ou  des 
règlements  concernant  l'instruction  publique. 
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Origines.  —  2535  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  43  :  1929, 
1959,  2026,  par.  9,  2041.  20r5,  par.  6,  2183  et  2184  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  1929  vient  de  43-44  Vict.,  c.  16,  s.  11. 

L'art.  1959  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  110,  par.  10,  et  112. 
Le  paragraphe  10.  de  la  s^ct.  110,  vient  de  9  Vict.,  c.  27,  s.  50, 
par.  10. 

La  sect.  112  vient  de  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  6. 

Le  paragraphe  9,  de  l'art.  2026,  vient  de  51-52  Vict..  c.  36, 
S.S.  52  et  86;  43-44  Vict.,  c.  16.  ?.  11;  41  Vict.,  c.  6,  ?.  21;  S.E. 
B.C.,  c.  15,  s.s.  65,  72  et  90,  par.  6;  9  Vict.,  c.  27,  s.?.  21  et  27. 

L'art..  2041  vient  de  40  Vict.,  c.  22,  s.  27. 

Le  paragraphe  6,  «de  Tart.  2075,  vient  de?  S.E.B.C.  c.  15, 
s.  69;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  3. 

L'art.  2183  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  96  ;  12  Vict,  c.  50, 
s.  20. 

L'art  2184  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  89;  S.E.B.C,  c.  15, 
s.  97;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  12. 

Théorie.  —  446  et  suivants,  439,  §  5,  217,  §  4,  CSc.  ;  14 
E.CC 

44.  Le  snrintend^nt  peut  faire  on  déléguer  les  pouvoirs 
de  l'aire  des  enquêtes,  dont  il  peut,  en  cas  de  non  paiement,  re- 
convrer  les  frais  de  la  partie  qui  a  été  condamnée.  Si  l'enquête 
est  faite  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  contribuables,  le 
surintendant  peut  exiger  de  la  partie  qui  la  requiert  le  dépôt  d'un 
montant  suffisant  pour  couvrir  les  frais. 

Pour  les  fins  de  ces  enquêtes,  le  surintendant  ou  le  délégué 
peut  faire  venir  devant  lui  et  asserm enter  et  entendre  les  témoin? 
et  les  parties  en  cause,  et  les  contraindre  de  produire  t-ou?  le.s 
livres,  documents  et  papiers  se  rapport-ant  à  l'affaire. 

Origines.  —  2536  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28.  s.  44;  1889 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  6,  et  41  Vict..  c.  6,  s.  8. 

Théorie.  —  58,  59  et  70  CS=îc. 

J'O'RISPRUDENCE. 

1.  Il  y  a  lieu  à  accorder  et  maintenir  un  Mandamus  pour  obliger 
des  comnHs><aires  d'écoles  à  exécuter  une  sentence  du  surintendant. 

(Cliarland.  .T.C.S.,  St-.Tean.  1897.  —  Roy  vs  Les  Commissaires  d'Ei'O- 
les  de  Longueuil,  3  R.  de  J..  .">22.) 

2.  Dans  le  même  sens. 

(C.S.C,  188(5,  —  Tremblay,  vs  Les  Connnissaires  d'Ecoles  de  S^t- 
Valeutin,  12  C.S.1\,  540.) 
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3.  Mais  si  telle  décision  du  Surintendant  est  nulle,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  Mandamus. 

(B.R..  1891.  —  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Victoire  vs  Hees, 
7  M.L.R..  Q.B.,  320.  —  Conf.  en  appel  à  la  Cour  Suprême.) 

4.  Ix)rsque  le  Surintendant  a  laissé  à  la  discrétion  des  commis- 
saires le  mode  d'exécution  de  sa  sentence,  ordonnant  la  construction 
d'une  école  et  en  fixant  le  site,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  spéci- 
fier un  mode  d'exécution,  et  notamment  d'ordonner  que  la  maison  déjà 
construite  sur  un  lot  de  terre  soit  transportée  sur  le  site  choisi  par  le 
Surintendant. 

(B.R.,  Montréal.  1S94.  —  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Charles 
vs  Cordeau.  3  B.R.,  500.) 

5.  ^Mandamus  to  school  commissioners  requiring  them  to  carry  out 
a  judgment  of  the  superintendent.  to  the  effect  that  they  should  build  a 
sciiool  house  on  a  pièce  of  ground  on  which  the  old  school  house  stood, 
and  which  was  in  their  possession.  The  school  commissioners  answered  : 
"qu'ils  étaient  dans  J'impossibilité  de  se  conformer  à  la  dite  sentence 
"parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  titres  à  cette  propriété,  et  qu'ils  étaient 
"exposés   d'être   troublés   par  la    fabrique." 

Held:  That  the  answer  was  insufficient,  and  the  school  commis- 
sioners were  ordered  to  exécute  the  sentence  of  the  superintendent. 

(B.R..  1878.  —  Delisle  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Jean, 
R.A.C..  433)  ;    (6   Q.L.R.,  322.) 

45.     Il   est  parti culiièrement   du   devoir  du   surimtendant  : 

1.  De  recevoir  du  trésorijer  de  la  provin-ce  et  de  distribuer, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  les  subventions  destinées 
aux  écoles  publiques  et  à  toutes  autres  institutiions  d'éducation  y 
ayant  droit; 

2.  De  préparer  un  état  détaillé  des  sommes  requises  pour 
l'instruction  publique,  qu'il  soumet  chaque  année  à  la  Législature; 

3.  De  recueillir  et  publier  des  statistiques  et  des  rensei- 
gnem^ents  sur  toutes  les  institutions  d'éducation,  bibliothèques 
publiques,  sociétés  artistiques,  littéraires  et  scientifiqueis,  et  en 
général  sur  tout  ee  qui  a  rappo'rt  au  mouvement  litténaire  et 
intellectuel  ; 

4.  De  communiquer  annuelleinent  à  la  Législature  un  rapport 
détaillé  sur  l'état  de  l'éducation  dans  la  province,  avec  des  statis- 
tiques sur  le  nombre  des  écoles  et  autres  institutions  d'éduoaition, 
des  enfants  qui  les  fréquentent,  et  autres  sujets  qui  sy  rattachent. 
Ces  statistiques  lui  so'Ut  fournies,  daus  le  cours  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  par  les  commissaires  et  synidios  d'écoles  et  toutes 
les  institutions  d'éducation,  d'après  des  formules  préparées  à  cet 
effet  par  le  comité  du  conseil  de  rinstructioin  publique  de  la  croyan- 
ce religieuse  de  ces  écoles  ou  institutions  d'éducation; 
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5.  D'indiquer,  dans  son  rapport  annuel  à  la  Législature, 
l'emploi  qui  a  été  fait  de?  subventions  accordées  à  l'enseigiiement, 
pendant  la   période  à  laquelle  le  rapport  s'applique; 

6.  De  tenir  des  livres  et  un  état  détaillé  de  tout  ce  qui  est 
soumis  à  sa  surveillance  eit  à  son  contrôle,  de  manière  à  fournir 
au  gouvernement  et  à  la  Législature  les  renseignemeius  requis; 

7.  D'examiner  et  de  contrôler  les  comptes  de  toutes  les 
personnes,  corporations  ou  associations,  responsaihles  de  deniers 
publics  affectés  et  distribués  en  vertu  de  quelqu'une  des  disposi- 
tions du  présent  titre,  et  de  faire  rapport  si  ces  deniers  ont 
été  employés  conformément  aux  fins  pour  lesquelles  iils  ont  été 
accordés  ; 

8.  De  rédiger  et  faire  imprimer  des  recommandations  et 
des  conseils  pour  la  régie  des  écoles,  tant  pour  les  commissaires 
et  les  syndic^  d'école?  que  pour  le?  secrétaires-trésoriers  et  les 
instituteurs  ; 

9.  De  rédiger,  faire  imprimer  et  distribuer  toutes  le=  for- 
mules nécessaires. 

Origines.  —  253:  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict,  c.  28,  s.  45,  par. 
1  et  9 :  1890,  1891,  1892.  par.  1.  2,  3,  4,  5,  7  et  8b,  8c,  8d,  8e, 
2173,  2174,  2179  et  2203  S.E.Q.  (1888). 

Les  articles  1890,  1891  et  1892,  par  1  et  suivants,  viennent 
de  39  Yict.,  c.  15,  s.s.  4.  5  et  6;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  24;  19-20  Yict.. 
c.  54,  s.  20. 

Les  art.  2173  et  2174  viennent  des  S.E.B.C.  c.  15,  s.s.  8S  et 
89;  19-20  YicL,  c.  14,  s.  11;  9  Yict.,  c.  27,  s.  47. 

L'art.  2179  vient  de  51-52  Yict.,  c.  36.  s.  87:  32  Yict.,  c.  16, 
g    39 

L'art.  2203  vient  de  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  95:  S.R.B.C.  c.  15. 
s.  6;  19-20  Yict..  c.  54,  s.  6, 

Théorie.  —  217  §  9  et  12.  277.  436.  445  et  suivants.  549 
et  suivants  C.Sc. 

46.  Avec  l'autorisation  du  Lieutenjant-Gouvemeur  en  conseil, 
le  surintendant  peut: 

a.  Etablir  et  aider  des  sociétés  artistiques,  littéraire?  ou 
scientifiques,  musées  ou  galeries  de  peinture?  fondés  par  Cc\s  so- 
ciétés, par  le  gouvernement  ou  par  des  institutions  recevant  une 
subvention  du  gouvernement; 

b.  Etablir  des  concours  et  distriibuer  des  diplômes,  mé- 
dailles ou  autres  marques  de  distinction,  pour  des  travaux  ou 
ou\Tage!S  scolaires,  artistiques,  litt-éraires  ou  scientifiques; 
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c.  Eta.blir  des  écoles  d'adultes  pour  l'instruction  de  la 
classe  ouvrière; 

d.  Faire  tout  ce  qui,  en  orénéral,  a  rapport  à  rencou.ra- 
genient  et  à  l'aiytainicement  de  l'in,structioii  publique,  des  arts, 
des  lettres  et  des  scieinces. 

Origines.  —  2538  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  45,  par. 
10;  1892,  par.  b,  c,  d  et  e  S.R.Q.  (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  4; 
S.E.B.C.,  c.  15,  s.  24;  19-20  Vict.,  c.  54,  s.  19;  9  Vict.,  c.  27,  s.  35. 

SECTION   III. 

DU   CONSEIL   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET  DE 
SES  COMITES. 

PARAGRAPHE  I. 

Du  Conseil  de  rinstmction  Publique. 

47.  Le  oonseiil  de  l'insitruction  publique  est  composé  de 
membres  catholiques  romains  et  de  membres  protesitaints. 

Dans  raocomplissement  de  leurs  devoirs  les  membres  sont 
sujets  aiux  ordres  et  aux  instructions  que  leur  adresise  le  Lieute- 
nanjt-Gouvernieiur  en  ooniseil. 

Le  conseil  est  divisé  en  deux  comités,  l'un  composé  des  mem- 
bres catholiques  romains,  'ot  Pautre  des  membres  prO'testaint'S. 

Origines.  —  2539  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  46;  1893, 
1894  eit  1896  S.R.Q.  (1888). 

UaH.  1893  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  7;  40  Vict.,  c.  22, 
s.  23;  39  Vict.,  c.  15,  s.s.  11,  12  et  13;  35  Vict.,  c.  12,  s.  6;  32 
Vict.,  c.  16,  5.  1. 

L'art.  1894  vient  de  32  Vict.,  c.  16,  is.  2. 

L'art.  1896  vient  des  S.R.B.O.,  c.  15,  s.  8;  19-20  Vict.,  c. 
54,  s.  8. 

48..     1.     Le  comité  catholique  romain  est  composé: 

Des  évêques  ordinaires  ou  administrateurs  des  diocèses  et  des 
vicariats  apostoliques  catholiques  romains  situes,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  la  province,  lesquels  en  font  partie  ex'officio; 

D'un  nombre  égal  de  laïques  catholiques  romains,  lesquels  sont 
nomméss  par  le  Lieuteaianit- Gouverneur  en  conisieil  durant  bon 
plaisir. 

Le  Lieuten'ant-Gouvemeur  en  conseil  peut,  en  outre,  adjiodnjdre 
à  ce  comité  quatre  fonctionnaires  ée  l'enseignement,   dont  deux 
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prêftres,  principaux  d'écoles  n'ormales  de  cotte  province,  et  denx 
kïqnes,  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire;  ces  nominations 
étant  faites  pniir  un  terme  nexcédajit  p^as  trois  anis. 

2.     Le  comité  protestant  est  composé: 

D'un  nombre  de  membres  protestants  égal  à  celui  des  mem- 
bres laïques  catholiques  romain-s,  qui  sont  aussi  nommés^  durant  bon 
plaisir,  par  le  Lieutenant- G ourerneur  en  conseil. 

Le  comité  protestant  peut  s'adjoindre  six  personnes,  et  l'as- 
sociation provinciale  des  instituteurs  protestants  ^peut,  à  son  as- 
semblée annuelle,  élire  un  de  ses  mennbrei-  pour  être  aus^si  membre 
adjoint  de  ce  comité  pendant  l'année  qui  suit. 

Ces  membres  adjoints  ne  font  pas  partie  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique,  mais  ils  ont,  dans  le  comité  protestant,  les 
mêmes  pouvioirs  que  les  membres  de  ce  comité. 

Origines.  —  2540  S.E.Q.  (1909);  6  Ed.  YIL  c  23,  s.  1; 
62  Yiet.,  c.  28,  s.  47;  1896  et  1903  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  1896  vient  des  '  Si.E.B.C,  c.  15,  s.  18:  19-20  Yict.. 
c.  14,  s.  16. 

L'art..  1903  vient  de  39  Vict..  c.  15,  .<=.  15. 

49.  Les  questions  scolaires  dans  lesquelles  les  intérêts  des 
catholiques  romains  et  des  protestants  se  trouvent  collectivement 
concernés  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que et  sont  décidées  par  lui. 

Origfines.  —  2541  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict.,  c.  28,  s.  48:  1910 
S.E.Q.   (1888)  ;  32  Yict.,  c.  16,  s.  2. 

50.  T^e^  quesitions  scolaires  dans  lesquelles  les  intérêts  des 
catholiques  romains  ou  des  protes'tants  sont  exclusivement  con- 
cernés sont  décidées  par  celui  des  deux  ciomit-és  qui  représenibe 
la  croyance  religieuse  que  professe  la  paiitie  y  concernée. 

Origines.  —  2542  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  49:  1911 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Yict.,  c.  15,  s.  16. 

51.  Le  surintendant  es.t  le  président  du  conseil. 

Origines.  —  2543  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict.,  c.  28,  s.  50;  1888, 
1895  S.E.Q.   (1888). 

L'art.  1888  ^-ient  de  40  Yict..  c.  22,  s.s.  34  et  41  :  39  Yict., 
c.  15,  s.  14;  32  Yict.,  c.  16,  s.  2;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  121;  9  Yict., 
c.  27,  s.  33. 

L'art.  1895  viemt  de  40  Yict.,  c.  22,  s.  24;  39  Yict.,  c.  15, 
s.  14:  32  Yict.,  c.  16,  s.s.  1  et  2;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  18:  19-20 
Yict.,  c.  14,  s.  16. 
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52.  Les  demx  seorétaires  du  département  de  Fins-truction 
publique  :9ont  les  ,seiorétaires  coujioiruts  du  conseil. 

Ils  ftienneint  œs  eoimptes,  et  inscrivent  ses  délibértaitions  dans 
un  'regisrtre  tenu  à  cette  fin. 

Origines.  —  2544  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vdct.,  c.  28,  s.  51;  1897 
S.E.Q.  (1888);  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  8;  S.R.BjC,  c.  15,  s.  19, 
par.  3;  19-20  Viot.,  c.  14,  s.  17. 

53.  Les  dépenses  du  conseil  sont  payées  par  le  surintendant 
sur  le  fonds  voté  à  cette  fin  par  la  LégiaMure. 

.  Origines.  —  2545  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yici,  c.  28,  s.  52;  1898 
S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  19,  par.  2;  19-20  Viot.,  c.  14, 
s.  17. 

PAEAGEAPHE  II. 
Des  comités  du  conseil  de  Tinstruction  publique. 

54.  Chiaicun  ides  deux  comités  du  conseil  de  l'instruotion 
publique  a  ses  sessioais  disitinctes.  Il  nomme  son  président  et  son 
secrétaire. 

Origines.  —  2546  S.E.Q.  (1909)  ;  62  V.iot.,  c.  28,  s.  53;  1901 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  20. 

Théorie.  —  52,  60,  66  C.  Se. 

^5.  Il  est  du  idevoir  ide  chacun  des  deux  comités  de  faire  de$ 
règlements,  sujets  à  riapprobaition  du  Lieutenant-G^ouverneur  en 
comseil,  pour  déterminer  ce  qui  oonsititue  une  école  maternelle,  une 
école  élémentaire,  une  école  modèle  et  une  école  académique. 

Origines.  —  2  Geo.  V,  c.  24,  s.  1;  2547  S.E.Q.  (1909)  ;  62 
Yict.,  c.  28,  s.  54;  1912  S.E.Q.  (1888),  par.  3;  ,S.E.B.€.,  c.  15,  s. 
21,  par.   3. 

56.  Les  comités  caitholiques  romain  ou  piroitestant,  selon  le 
cas,  suivant  que  les  dispositions  qui  les  coincement  l'exigent,  peu- 
vent, lavec  l'approb'ation  du  Lieutenjant-Gouvemcur  on  conseil, 
faire  des  règlements: 

il.  Pour  l'organisiation,  l'administration  et  la  discipline  des 
écoles  publiques; 

S.  Pour  diviser  la  p-rovince  en  districts  d'inspection  et  établir 
la  délimitation  de  ces  distiricts  ; 

3.  Pour  la  régie  des  écoles  normales; 

4.  Pour  la  régie  des  bureaux  d'examinateurs; 
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5.  Pour  rexamen  des  aspiranits  à  la  charge  d'inspecteur  d'é- 
coles; 

6.  Pour  déterminer  les  jours  de  congé  qui  doivent  être  don- 
nés dans  les  écoles. 

Origines.  —  2548  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict,  c.  28,  s.  55;  1878 
S.R.Q.   (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  5;  41  Vict.,  c.  6,  s.  9. 

Théorie.  —  21  T.  §  5,  515.  160  et  suivants,  85  et  suivants, 
79  C.  vSc;  188  et  suivants,  126  et  suiv^ts,  220,  229,  17  et  18 
E.C.C. 

57.  (Chacun  des  deux  comités  doit  approuver  les  livres  de 
classe,  cartes,  globes,  modèles,  ou  objets  quelconques  utiles  à 
i'enseignemenit  pour  l'usage  des  écoles  de  sa  croyance  religieuse, 
et,  quand  il  le  juge  à  propos,  il  peut  retirer  l'approbation  qu'il  a 
donnée. 

Origines.  —  2519  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  56;  1927 
S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  17;  43-11  Yict.,  c.  16,  s.s.  8, 
9,  10. 

Théorie.  —  43,  217,  §  4,  C.Sc.  ;  14,  232  et  suivants  R.C.C. 

58.  Chacun  des  defux  comités  peut  révoquer  le  bre^-^t  de 
capacité  de  tout  inetituteuT  ou  instituitrice  de  sa  croyance  reli- 
gieuse convaincu  de  mauvaise  conduite,  d'immoralité,  d'ivrogne- 
rie ou  d'infraction  grave  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  en  procé- 
dant de  la  manière  suivante  : 

1.  Quand  une  accusation  est  portée  devant  un  comité  du 
conseil  de  l'instrucition  publique,  par  écrit,  contre  un  tn^stitu- 
teur  par  l'inspecteur  d'écoles,  ou  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
le  surintendant  fait  signifier,  par  un  huissier,  à  l'instituteur  accu- 
sé, une  copie  de  cette  plainte  ou  de  ce  rapport,  ainsi  que  l'ordre  de 
lui  répondre,  sous  quinze  jours,  par  lettre  recommandée,  ou  de  com- 
paraître devant  lui,  au  département  de  l'instruction  publique.  A 
Québec,  ou  en  tout  antre  lieu  qu'il  lui  désigne,  pour  décla-rer  s'il 
admet  ou  nie  les  accusations  portées  contre  lui. 

Si  l'instituteiir  comparaît,  le  surintendant  doit  alors  reoev<-)ir 
son  admission  ou  sa  dénégation  qui  doit  être  faite  par  écrit. 

2.  Le  surintendaint  doit  soumettre  les  documents  ci-dessius 
mentionnés  à  la  session  suivante  du  comité. 

3.  Si,  laprès  avoir  pris  communication  de  ces  documents, 
le  comité  décide  qu'une  enquête  doit  être  faite,  il  ejitend  les  té- 
moins, qui  Stont  assermentés  par  son  président,  ou,  s'il  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  enquête,  il  renvoie  la  plainte. 
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4.  La  plainte  let  les  doeaiments  qui  s'y  rappioirtent  peuvenft 
être  QOimiis  à  un  sous-ooonité,  -spécial  lou  permanent,  qui  possède 
les  mêmeis  pouv-oirs  que  le  comiité  qui  l'a  nonmié. 

5.  Si  le  comité,  ou  le  sous-oomité  spécial  ou  permaneint,  sui- 
\''ant  le  oais,  décide  que  l'enquête  doit  être  rbemi'e  sur  les  lieux  ou 
•dams  un  enidroit  plus  nappiroclié  des  pai^ties  ou  d'Os  témoins,  il  peut 
nommer  un  ou  plusieurs  commisisiaires-enquêteuns  pour  recevoir 
les  dépositions  des  témoiniS. 

6.  La  nomiination  des  ccwnimissiaires-enquêteiirs  est  signée 
par  le  isecrétaiire  du  coTnité  du  conseil  de  rinstruction  publique 
d'où  dlle  émiame. 

7.  Le  coniimissaire  ou  les  commissaires- enquêtefurs  doiv'enit 
convoquer  les  pianties  en  cause  'au  moins  huit  jours  lavant  l'époque 
où  elles  auront  à  comparaître. 

8.  Le  ou  les  comm.isisaires  doivent  aasiermenter  les  témoins, 
prendre  leuns  témoigTiages  et  les  transmettre  ensuite  au  secrétaire 
qui  les  communique  au  comité. 

9.  /'Si  l'instituteur  néglige  de  oompaiiaître  ou  ne  répond  pas 
à  l'iacousation,  le  comité  ou  le  isous-oomité,  suivant  le  cas,  proicède 
paT  défaïut  contre  lui  et  prend  ou  fait  prendre  les  témoiignages. 

10.  Le  «omité  doit  irenvoyer  la  plainte  si  l'accusiaition  n'est  pas 
pcrouvée,  et,  si  elle  lest  pnouvée,  ill  doit  révoquer  le  brevet  de  capa- 
cité de  l'instituteur  condamné  et  fiaJiine  rayer  ison  nonn  de  la  liste 
des  instituteurs. 

11.  Les  fraiis  de  l'enquête,  en  oas  de  non  ^paiement,  peuvent 
être  recouvrés  par  lactiion  len  justice,  portée  par  le  surintendant, 
contre  celle  des  paiTties  nui  a  été  condiam,née. 

12.  Le  certifioat  des  comimiissiaires-enquêteurs,  fixant  le  mon- 
tant de  ces  frais,  est  une  pTeuve  suffisante  qu'ils  siont  dus. 

13.  Deux  ans  laprès  la  Tévooation  de  eon  diplôme,  tout  ins- 
tituteur, après  lavoir  établi,  à  lia  isiatisfeiction  de  celui  des  deux 
comités  qui  l'a  révoqué,  que  sa  conduite  a  été  irrép-rocliaible  et 
qu'il  a  .rempli  les  conditionis  qui  ont  pu  lui  être  imposées  par  la 
décision  rendue  contre  lui,  peut  être  relevé  de  la  sentence  qui  l'a 
fTappé  et  rétabli  dia.ns  Sies  fonictions. 

14.  Le  brevet  de  capaioité  peut  être  révoqué  de  nouveau  pour 
les  raisons  plus  haut  menitionnées.  mais  'alors  cette  seconde  révo- 
ciation  est  finale,  et  l'inistituteur  ainsi  privé  de  son  brevet  ne  peut 
plus  ensnite  se  ilivrer  à  l'enseigniement. 

Origines.  —  2550  S.R.Q.  (1909)  ;  Q2  Vict.,  c.  28,  s.  57:  1915 
et  suivants  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yiot,  c.  36,  s.  13  et  suivants; 
40  Vict.,c.  22,  s.  7;  S.RB.C,  c.  15,  s.  22,  par.  1  et  suivants; 
19-20  Viot.,  c.  14,  s.  19. 
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Théorie.  —  217,  §  2,  C.Sc;  97  et  suivants  CM. 

59.  CiLacim  des  deux  comités  ipeut  aussi,  selon  le  cas,  pour 
l'une  des  causes  mentioimées  à  l'article  qui  précède,  aiprès  avoir 
obsei'vé.  en  tant  qu'elles  sont  applicables,  les  formalités  prescrites 
par  le  dit  article,  procéder  ou  faii'e  procéder  à  une  enquête,  conjtre 
tout  inspecteur  d'écoles,  et,  après  l'enquête,  transmettre,  s'il  y  a 
lieu,  au  Lieutenanit-Gouverneur  en  conseil  le  dossier  qui  concerne 
l'inspecteur  insulpé,  en  recommandant  la  révocation  de  sa  com- 
mission. 

Le  Lieutenanit-Gnouverneur  en  conseil  peut  alors  révoquer  la  com- 
miissiion  de  cet  inispecteur,  et  l'inspecteur  destitué  ne  peut  plus 
ensuite  occupej*  cette  charge. 

Origines.  —  2551  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  58;  1926 
S.E.Q.  (1888)  j  40  Yicit.,  c.  22,  s.  8;  S.E.B.C.  c.  15.  s.  22:  19-20 
Yict.,  c.  14,  s.  19. 

Théorie.  —  30  C.Sc.;  97  et  suivants  CM. 

60.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  doit: 

1.  Insérer,  dans  un  registre,  lets  procès- verbaux  des  sessions 
de  son  comité; 

2.  Communiquer  à  son  comité  et  au  surintendant  tous  les 
documents  qni  lui  sont  remis,  ainsi  qne  .tout  ce  qui  vient  à  sa 
eonniaissance  des  sujets  qui  sont  de  la  juridiction  de  ce  comité; 

3.  Déposer  dians  les  archives  du  département  de  l'Instruc- 
tion publique  le  registre  des  délibérations  de  son  comité,  sa  corres- 
pondance et  tous  les  documents  qu'il  .a  en  sa  possession; 

4.  Inscrire,  dans  un  registre  tenu  à  cette  fin,  les  noan  et 
prénoms  de  chaque  personne  qui  a  obtenu  un  brevet  de  ciipacité 
d'un  burean  d'examinateurs  ou  d'une  école  normiale,  la  classe  et  le 
degré  de  son  brevet  de  capacité,  la  langue  dans  laquelle  ce  bre- 
vet lui  pennet  d'enseigner  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  accordé. 

Origrines.  —  2552  S.E.Q.  (1909)  :  62  Vict,  c.  28,  s.  59:  1902 
et  1912,  par.  6.  S.E.Q.   (1888). 

L'art.  1902  vient  de  51-52  Yict.,  c.  36.  s.  10:  39  Vict.  c.  15, 
s.  20. 

L'art.  1912,  par.  6,  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  21;  19-20 
Vict..  c.  14,  s.  18. 

61.  Chiacun  des  comités  du  conseil  peut  recevoir,  par  don^. 
legs,  (ui  autrement,  à  titre  gratuit,  des  biens  meubles  ou  imineubles 
dont  il  peut  disposer  à  sa  discrétion,  pour  des  fins  d'éducation. 
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li  constikie  uii'e  looriporation  pour  toutes  les  fins  pour  les- 
quelles il  est  la/utorisé  à  'acquérir  ou  à  posséder  en  vertu  du  présent 

titre. 

Origines.  —  2553  S.R.Q  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  60;  1936 
S.E.Q.   (1888)  ;  39  Viot,  c.  15,  s.  17. 

Théorie.  —  766,  789  .et  836  C.C.;  7534  S.E.Q.  (1909). 
JURISPRUDENCE. 

1.  A  testa tor  bequeathed  his  residuary  estate  to  trustées  in  trust 
to  establish  a  public  institute  to  be  composed  of  a  muséum,  a  library 
and  gallery  ;  and  gave  directions  tbat  as  soon  as  the  future  institute 
to  be  created  should  bave  been  incorporated,  the  said  trustées  should 
transfer  to  it  the  estate  and  effects  intrusted  to  them. 

2.  The  Judicial  Committee  of  the  P.C.  held  :  that  such  legacy  was 
légal.  There  is  no  restriction  agalnst  the  right  to  bequeath  estâtes  to 
a  corporation  to  be  formed  in  the  future,  provided  there  are  interme- 
diate  fiduciary  legatees. 

(PjC,  1874.  —  Abbott  vs  Fraser,  15  J.,  147.) 

62.  Tout  legs  fait  au.  conseil  de  l'instruction  publique  sans 
que  le  testateur  ait  désigné  le  ooanité  auquel  il  est  destiné,  doit 
appiartenir  au  eoimité  de  La  religion  que  le  testateur  professiait  lors 
de  son  décès. 

Orig^ines.  —  2554  8.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  61;  1937 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  18. 

63.  )Si  le  testateur  n'était  ni  catliioilique  romaTu,  ni  protes- 
tant, le  legs  doit  être  partaigé  entre  les  deux  comiités,  d'après  le 
chifïre  respectif  de  la  population  catholique  romaine  et  protestante 
de  la  province. 

Origines.  —  2555  iS.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  62;  1938 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Yiot.,  c.  15,  s.  18. 

64.  Les  (deniers  laffectés  aux  loaitlioliques  romains  ou  aux 
protestants,  pour  les  fins  de  l'insitruction  publique,  qui  n'ont  pas 
été  idépen&és  à  la  fin  d'un  exercice  financier,  doivent  être  placés 
au  crédit  du  surintendiant  et  payés  par  lui,  avec  ^approbation  du 
Lieutenant- Gouverneur  en  conseil,  :sur  la  recionamandaition  du 
conrité  de  la  croyanoe  ireligieuse  à  laquelle  ces  fonds  ajvai'cnt  été 
affectés. 

.Chaque  année,  le  surintendant  doit  fournir  à  la  Législature 
un  état  des  miontants  des  dlits  dépôts,  ainsi  que  des  sommes  retirées 
pour  chacun  des  deux  coniités. 

Origines.—  2556  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  63;  1939 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  19. 
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PAEAGRAPHE  III. 

Dispositions  applicables  au  conseil  de  Pinstmction  publique 
et  aux  deux  Comités. 

65.  Le  conseil  de  Pinstniotion  publique  et  cbacun  des  deux 
comités  peuvent  fixer  la  date  de  leurs  sessions^  le  chiffre  de  leur 
quorum  et  régler  le  mode  de  procédure  qui  doit  y  être  observé. 

Origrines.  —  2557  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  64;  1900, 
1901  et  1912,  par.  1,  S.E.Q.  (1888). 

L*art.  1900  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  9;  40  Yict.,  c.  22, 
s.  8. 

(L'art.  1901  vient  de  39  Vict.,  c.  15,  s.  10. 

L'art.  1912,  par.  1,  vient  de  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  10;  39  Vict., 
c.  15,  s.  20. 

66.  Le  présixieinit  du  conseil  et  celui  de  chaque  comité  ont, 
sur  toute  question,  en  cas  d'égalité  de  voix,  un  second  vote  ou  vote 
prépondérant. 

Origines.  —  2558  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  65;  1907 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Viot.,  c.  15,  s.  21;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  21.  par.  1; 
19-20  Vict.,  c.  54,  s.  11. 

Théorie.  —  134  CM. 

67.  Des  sessions  spéciales  du  conseil  et  de  chacun  de  ses 

comités  peuveriit  être  convoquées  par  leur  président  ou  le  surin- 
tendant. 

La  oonvociation  de  ces  sessions  spéciiales  se  fiait  par  un  avis 
donné  au  moins  huit  jours  avant  celui  fixé  pour  ces  sessions  à 
chacun  des  membres  qui  les  coonposent. 

Origines.  —  2559  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot,  c.  28,  s.  66  1941 
S.E.Q.  (1888)  ;  32  Vict.,  c.  8,  s.  2. 

68.  Quand  deux  membres  au  moins  du  conseil  ou  d'un  des 
comités  demandent,  par  écrit,  à  leur  président  ou  au  surintendant 
de  convoquer  une  session  spéciale,  celui-ci  doit  convoquer  cette 
sessioin  de  la  manièire  prescrite  par  l'aTrfcicle  précédent. 

Origines.  —  2560  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  67;  1905 
S.E.Q.  (1888)  ;  39  Vict,  c.  15,  s.  22. 

69.  iS'il  ne  peut  assisiter  aux  séances  du  conseil  ou  du  comité 
dont  il  fait  partie,  tout  évêque,  vicaire  apostoilique  ou  axlministra- 
teur   d'un   diocèse  catholique  romain,  peut   s'y   faire   représenter 
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ipar  iiin  délégué  qui  j'Oiuit  de  tous  les  droits  et  exerce  tous  les  pou- 
voirs de  celui  qui  Va  nonimé;  et  toiut  autre  membre  peut  se  faire 
représenter  aux  mêmes  fins  et  avec  les  mêmes  résultats  par  un  de 
ses  (Collègues  qui,  dans  ce  cas,  peut  voteir  à  isa  place. 

Origines.  —  ^561  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28;  s.  28;  1908 
S.R.Q.  (1888);  51-52  Viiot.,  c.  36,  ,s.  7;  39  Yict.,  c.  15,  s.  12; 
32  Vict.,  c.  16. 

70.  Le  ooiiiseil  de  l'instruction  publique  et  l'un  ou  l'autre 
des  comités  peuvent  faire  et  ^ordomner  des  enquêtes  sur  toutes  les 
questions  oo-ncernanjt  leducaition  qui  tiornubent  .sious  leur  contrôle 
respectif. 

Origines.  —  2562  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  69;  1911 
S.E.Q.  (1888)  ;  32  Vict.,  c.  8,  s!  2. 

Théorie.  —  58  et  59  C.Sc. 

71.  Le  coniseil  let  dnaciun  ide  ses  oomiités  peuvent  nommer  des 
sous-comités,  eu  uia  ou  des  délégiués,  pour  exaiminer  toutes  les  affai- 
res de  leur  juridictiion. 

'Ces  sious-foomités  lou  délégués  (doivent  faire  rapport  de  leurs 
procédui'es  lau  coniseil  eu  an  oomité  qui  les  a  nommiés. 

Origines.  —  2563  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  70:  1909 
S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  A^ict.,  c.  36,  s.  12;  41  Ydct.,  c.  6,  s.  3. 

■■;••      Théorie.    —96  et  suivants  C.  M. 

'  JURISPRUDENCE. 

1.  The  council  of  a  municipal  corporation  bas  power  to  investigate 
and  inquire  into  an  account  rendered  to  tlie  corporation  and  may  law- 
fully  delegate  its  power  so  to  do,  to  a  committee  named  by  it  ;  and  in 
order  to  empower  sucb  committee  to  lawfully  inquire  into  an  account, 
it  is  not  necessary  tbat  any  charge  or  accusation,  spécifie  or  other,  should 
be  ma  de  against  the  person  presenting  the  account. 

Such  committee  of  inquiry  and  investigation  does  not  possess  the 
powers  of  a  judicial  tribunal,  and  the  issue  of  a  rule  by  it  against  a 
person,  declaring  him  in  comtempt  of  the  committee,  and  ordering  that 
he  be  imprisoned  until  he  appear  and  give  testimony  before  the  com- 
mittee, is  in  excess  of  its  powers  and  null  and  void. 

Persons  composing  a  committee  of  inquiry  who  exceed  their  powers 
and  seek  to  exercise  judicial  functions  cannot  invoke  the  fact  that  they 
do  not  by  law  constitute  a  court,  as  an  answer  to  a  proceeding  seekiug 
to  hâve  them  prohibited  from  acting  as  a  court  and  usurping  judicial 
powers. 

(Doherty  ,.T.,  Montréal,  1898,  —  Lussier  vs  Corporation  of  the  Town 
of  Maisonneuve,  15  C.S.,  45.) 
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2.  Un  bref  d'injonction  interlocutoire  sera  accordé  pour  empêcher 
une  commission  municipale  des  procéder  à  une  enquête  et  de  faire  rap- 
port sur  une  accusation  qui  ne  peut  lui  être  d'aucune  utilité  soit  pour 
légiférer  dans  les  matières  de  sa  juridiction,  soit  pour  administrer  les 
affaires  de  la  municipalité. 

(Cliarbonneau.  J.C.S..  Montréal.  1910,  —  Fortier  vs  Guerin.  12  R.P., 
108.) 

3.  Les  délibérations  des  bureaux  ou  comités  des  conseils  munici- 
paux en  l'Hhsence  do  ratification  ptir  ces  derniers,  sont  inadmissibles 
comme  preuve  à  rencontre  de  la  corporation  dont  ces  comités  relèvent. 

(B.R..  Montréal.  1906,  —  Morgan  vs  La  Cité  de  Sorel,  15  B.R..  iM7.) 

4.  Le  13  septembre  1S09,  la  commission  de  police  de  la  Cité  de 
Montréal  décida  de  convoquer  une  séance  spéciale  de  la  dite  commission 
pour  interroger  sous  serment  tous  les  membres  du  corps  de  police  nom- 
més ou  promus  par  elle,  au  sujet  des  circonstances  qui  avaient  amené 
leur  nomination  ou  leur  promotion,  afin  de  donner  satisfaction  au  public 
et  de  démontrer  la  fausseté  des  allégations  des  journaux  qui  préten- 
daient que  toute  nomination  ou  tout  avancement  dans  la  police  était  dû 
à  l'influence  de  Targent.  Le  2  octobre,  le  conseil  de  ville  ratifia  cette 
résolution  de  la  commission  de  police,  et  ado]ita  une  résolution  donnant 
instruction  a  la  dite  commission  d'assurer  i)]eine  protection  aux  officiers 
et  constables  du  corps  de  police  qui  seraient  interrogés  de  manière  Ti 
arriver  à  connaître  toute  la  vérité. 

Comme  il  n'y  avait,  dans  l'espèce,  aucune  aft'nire  soumise  au  conseil, 
ni  aucunes  représentations  faites  à  ce  conseil  concernant  des  matières  de 
son  ressort,  la  commission  de  police  et  le  conseil  de  ville  ne  pouvaient 
ordonner  l'enq'iête  en  question. 

La  résolution,  assurant  l'impunité  à  ceux  qui  admetti*aient  avoir 
fair  des  actes  criminels  pour  obtenir  leur  nomination  ou  promotion. 
était  nulle. 

Le  demandeur,  comme  électeur  municipal  et  contribuable,  pouvait 
obtenir  la  cassation  de  ces  résolutions  avec  injonction  îi  la  défenderesse 
de  ne  point  les  mettre  à  exécution. 

(Langelier.  .T..  Montréal.  1900.  —  Martin  vs  La  Cité  de  Montréal. 
18  es..  30.) 

SECTION  IV. 
Des  Visiteurs  d'Ecoles. 

72.  Le  suriait^nd'anjt  est  visiteur  de  toutes  les  écoles  de  la 
province. 

Origines.  —  2-564  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict..  c.  28,  s.  71;  1888 
S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.s.  34  et  41  ;  39  Yict,  c.  15,  s.  14: 
32  Vict.,  c.  16,  s.  2:  S.E.B.C,  c.  15,  s.  121;  9  Yict.,  c.  27,  s.  33. 

73.  Toute  école  publique  dans  les  villes  ou  les  campagnes 
peut  êt<re  visitée  par  les  persounes  ci-après  désignées,  aussi  sou- 
veriit  que  celles-ei  le  ju^eint  nécessaire;  mais  ces  personnes  ne  peu- 
vent visiter  que  les  écoles  de  leur  croyiance  religienise. 


26  (76)    -DROIT  SCOLAIRE 


Origines.  —  2565  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  72;  1950 
S.E.Q.  (1888);  51-52  Viot,  c.  36,  s.  20;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  120; 
9  Vict.,  c.  27,  s.  32. 

74.  1.     ;Sont  visiteurs  pour  toutes  les  écoles  de  la  iprovince: 

a.  Les  membres  des  deux  comités  du  coiQ-seil  de  l'instruc- 
tion puiblique; 

h.  Les  juges  de  la  C'Our  Suprême  du  Canada,  de  la  Cour  du 
banc  du  roi  et  de  la  Ciour  supérieure,  'domiciliés  dans  la  province  ; 

c.  Les  meimbres  du  Paiement  fédéral,  demeurant  dans  la 
province  ; 

d.  Les  memibres  de  la  Législature; 

e.  Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruction  publique; 

f.  iLes  principaux  et   les  professeurs   des   écoles  noirmales. 

^2.    \Ne  peuvent  visiter  que  les  écoles  de  la  municipalité  où 

ils  résidenit: 

a.  Les  membres  du  conseil  des  arts  et  m^anuf actures  ; 

b.  Le  maire  et  les  juges  de  paix; 

c.  Les  colonels,  les  lieutenants-colonels,  les  majors  et  le 
pk^s  ancien  capitaine  de  milice. 

Origines.  —  2566  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yiot.,  c.  28,  s.  73;  1951 
S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  21;  S.E.B.€.,  c.  15,  s.  121; 
9  Vict.,  c.  27,  s.  33. 

75.  Les  prêtres  catholiques  rom^ains  eit  les  minisitres  protes- 
taiiits  peuvent  visijter  les  écoles  de  toute  municipalité  scolaire  ou 
partie  de  municipalité  scolaire  où  ils  exercent  leur  ministère. 

Origines.  —  2567  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  32,  s.  74;  1951 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  21;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  121; 

9  Vict.,  c.  27,  s.  33. 

76.  Les  visiteurs  id'écoleis  ont  le  droit  d'avoir  conmiunica- 
tion  des  règlements  et  autjres  documents  relatifs  à  chaque  école  et 
d'obtenir  les  renseignemenits  qui  peuvent  la  concerner. 

Origines.  —  2568  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  75;  19.54 
S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.BjC,  c.  15,  s.s.  120  et  122. 

[La  sect.  120  vient  de  9  Vict.,  c.  27,  s.  32. 
La  sect.  122  de  9  Vict..  c.  27,  s.  50,  par.  12. 
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SECTION"  V. 

Des  Inspecteurs  d'Ecoles. 

77.  Le  lieutenjant-Gouvemeur  en  conseil  peut  njommier  des 
inspecteurs  pour  les  écoles  publiques,  choisis  parmi  les  personnes 
qui  possèdent  les  qualités  prescrites  à  Partic4e  T9,  et  dont  le  traite- 
ment ne  doit  pas  excéder  quatorze  cents  piastres  par  année. 

Origines.  —  1  Geo.  V,  c.  20.  s^.  1;  2569  S.E.Q.  (1909);  62 
Vict,  c.  28,  s.  76;  1942  et  1918  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  1942  vient  de  39  Vict.,  c.  15,  s.  23;  S.E.B.C.  c.  15, 
s.  114;  14-15  Yict..  c.  97,  s.  3. 

L'art.  1948  vient  des  S.E.B.C.  c.  15,  s.  118;  14-15  Yict.,  c. 
97,  s.  7. 

Théorie.  —  14,  30,  59  C.Sc. 

78.  Tout  inspecteur  pour  les  écoles  publiques  doit  résider 
dans  les  limites  de  son  district  d'inspection,  à  la  discrétion  du 
surintendant. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonction^,  il  doit  suivre  les  instructions 
qui  lui  sont  données  par  le  surintendjant  et  se  conformer  anx  rè- 
glements du  comité  du  conseil  de  l'instruction  publique  de  la 
croj^^ance  religieuse  à  laquelle  il  appartient. 

Il  ne  peut  occuper  aucune  fonction  sous  le  contrôle  des  com- 
missaires ou  des  syndics  d'écoles  d'une  municipailité  de  &on  dis- 
trict d'inspection. 

Origines.  —  2570  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  77;  1945 
S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Ydot.,  c.  36,  s.  18;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  115; 
14-15  Yict,  c.  97,  s.  4. 

79.  Pour  être  nommé  inspecteur  d'écoles,  il  faut: 

1.  Etre  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans; 

Origrines.  —  2571  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict,  c.  28,  s.  78;  1944 
S.E.Q.   (1888)  ;  50  Yict,  c.  5,  s.  2;  40  Yict,  c.  22,  s.  2. 

2.  Avoir   O'btenu   un   diplôme  d'école   primaire   supérieure; 

Origines.  —  2571  S.E.Q.  (1909);  6  Ed.  YII,  c.  23,  s.  2; 
62  Yiot.,  c.  28,  s.  78;  1944  S.E.Q.  (1888)  ;  50  Yict.,  c.  5,  s.  2; 
40  Yict,  c.  22,  s.  42. 

3.  Avoir  enseigné  au  moins  pendant  cinq  ans; 
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Origines.  —  2571  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28  s.  78,  par. 
3;  1914  S.E.Q.  (1888)  ;  50  Vict.,  c.  5,  s.  2;  40  Viot.,  c.  22,  s.  42. 

4.  'Ne  pas  lavioir  quitté  Pe'iiiseigiiefmieiiit  depuis  plus  de  cinq  ans  ; 

Origines.  —  2571  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viet.,  c.  28,  s.  78;  par. 
4;  1944  S.E.Q.   (1888)  ;  50  Viat.,  c.  5,  s.  2;  40  Viot.,  c.  22,  s.  42 

5.  Avoir  subi  avec  succès  un  examen,  confiormément  aux 
règlements  adoptés  à  ce  sujet  par  Tum  ou  l'autre  des  oomités  du 
couiseil  de  l'instruction  publique,  selon  le  cas. 

Origines.  —  2571  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28  s.  78,  par. 
5;  1944  S.E.Q.   (1888)  ;  50  Vicit.,  c.  5,  s.  2;  40  Viot.,  c.  22,  s.  42 

Théorie.  —  220  et  suivants  EjCjC. 

80.  Les  inspecteurs  des  écoles  catho^liques  pour  les  districts 
d'inspection  du  Saguenay  et  des  Iles^de-la-Madeleine,  et  les  ins- 
pecteurs des  écoles  protesitantes  pour  les  districts  d'inspeiction  de 
Gaspé  et  des  Iles-de-la-Madeleine,  peuvent  être  exemptés  des  for- 
malités ci-des3us  prescrites. 

Origines.  —  2572  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28.  s.  79;  1944 
S.E.Q.  (1888). 

81.  Les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  pour  les  écoles 
pul>liques  sont  : 

1.  De  visiter  les  écoles  publiques  de  chaïque  'municipalité  sco- 
laire ide  leur  district  d'inispection  ; 

2.  D'examine>r  les  registres  des  commissaires  ou  des  syndics 
d  ecoiles  et  les  registres  d'appel  des  écoles  de  chaque  municipialiité 
scolaire  .sous  leur  contrôle; 

3  D'examiiiier  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers  des  muni- 
ciipalités  scolaires  sous  leur  contrôle,  est  de  s'assurer  si  la  procé- 
dure prescrite  par  les  articles  334  et  isuivants  a  été  observée  ; 

4.  De  conjstater  si  les  dispositions  de  la  loi  ict  des  règlements 
scolaires  sont  suivies  et  observées; 

5.  De  se  conformer  aux  disposdtiions  de  la  loi  et  des  règtle- 
ments  scolaires  qui  les  concernent. 

Origines.  —  2573  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  80;  1942 
S.E.Q.  (1888);  39  Vict.,  c.  15,  s.  23  et  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  114; 
14-15  Vict.,  c.  97,  s.  3. 

Théorie.  —  534,  536,  545  C.  Se;  47,  231,  239  et  suivants 
E.C.C. 
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82.  L'inspecteur  d'écoles  peut  obliger  les  secrétaires-tréso- 
ri'ers  et  les  instituteurs  sou5  son  contrôle  de  lui  communiquer  les 
d<xi;ments  confiés  à  leur  garde  se  rapportuar;  à.  leurs  foaction?.. 
sous  peine  d'une  amende  de  huit  piastres  ponr  chaque  refus  on 
négligence. 

Origines.  —  25:4  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict..  c.  28,  s.  81;  1916 
S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  116;  14-15  Yict.,  c.  97,  s.  4. 

Théorie.  —  486  et  suivants  C.Sc. 

83.  Sur  Tordre  du  surintendant,  tont  inspecteur  d'écoles  peut 
visiter  les  écoles  d'un  district  d'inspection  autre  que  le  sien. 

Origines.  —  2575  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  82;  1953 
S.E.Q.  (1888)  ;  41  Yict,  c.  6,  s.  7. 

84.  Quand  un  inspecteur  d'écoles  est  chargé  par  le  surinten- 
dant de  faire  une  inspection,  une  enqnête  ou  un  examen,  à  moins 
que  cette  insipection.  cette  enquête  ou  cet  examen  n'ait  lien  lors 
de  sa  visite  ordinaire  anx  écoles  de  la  municipalité,  ses  frais  de 
voyage,  ses  antres  déboursés  et  toute  rémunération  que  le  s-urin- 
tendant  croit  devoir  lui  accorder  peuvent  lui  être  payés. 

Origines.  —  2576  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict..  c.  28,  s.  83:  1949 
S.E.Q.   (1888)  :  41  Yict..  c.  6,  ^.  20. 

SECTION  VI. 
Du  bureau  d'examinateurs  central. 

85.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  ipeut,  s-ur  la  recom- 
mandation des  comités  catholique  ou  protestant,  selon  le  cas,  éta- 
blir, par  proclamation,  un  bureau  d'examinateurs  central  catholi- 
que et  un  bureau  d'examinateurs  central  protestant  pour  l'examen 
des  candidats  à  l'enseignement  de  chacune  des  deux  croyances  re- 
ligieuses. 

'Ces  bureaux  donnent  des  brevets  de  capacité  va.lar)îes  pour  les 
écoles  sous  le  contrôle  du  comité  qui  en  a  recommandé  la  forma- 
tion, et  conformément  aux  règlements  de  chaque  comité. 

Origines.  —  2577  S.E.Q.  (1909):  6  Ea.  YII.  c.  23,  s.  3: 
62  Yict..  c.  28,  c.  84;  1966  S.E.Q.  (1888):  51-52  Yict..  c.  36, 
s.  26  ;  29  Yict.,  c.  48,  s.  2. 

86.  Le  bureau  d'examinateurs  central  doit  être  composé  de 
pas  moins  de  cinq  membres  ni  de  plus  de  dix  membres  et  d'un  se- 
crétaire, lesquels  sont  noonanés,  par  le  Lieutenant-Grouvemeur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  comité  catholique  ou  protestant, 
selon  cas.     Il  choisit  son  président. 
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Origines.  —  2578  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  85;  1967 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  26;  29  Viot.,  c.  48,  s.  2. 

87.  Le  bureau  d'examinateurs  cerutral  esit  régi  par  les  dis- 
positiions  du  présenrt  titre  et  les  règlements  du  comifté  qui  en  a  re- 
comm.andé  rétablissement. 

Les  honoraires  exigés  des  candidats  so-nit  employés  au  paiement 
des  dépenses  de  ce  bureau,  lequel  fixe  le  traitement  de  son  secré- 
taire. 

Origines.  —  2579  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  86;  1969 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vdot.,  c.  36,  s  .26;  -29  Vict.,  c.  48,  s.  2. 

Théorie.  —  131,  157  EjCC 

88.  Le  bureau  d'examinateurs  central  doit: 

1.  Préparer  ou  flaire  préparer  les  questions  d'examens  sur  les 
différents  sujets  du  programme; 

2.  Nommer  des  examinateurs-délégués  chargés  de  surveiller 
l'examen  let  leur  faire  parvenir  les  quesitions  qui  seront  posées  aux 
aspirants  ; 

3.  Faire  un  examen  attentif  des  répionses  données  par  les 
candidats  et  délivrer,  à  tons  ceux  qui  les  ont  mérités,  des  brevets 
de  capacité,  lesquels  d'oivent  être  signés  par  le  président  et  le  se- 
crétiaire  et  sur  lesquels  doit  êt[re  apposé  le  sceau  du  dép^artement 
de  l'insitrujotion  publique; 

4.  Faire  inscrire,  dans  un  registre  disposé  à  cet  effet,  les 
nom  et  prénoms  de  chaque  in^stituteur  admis,  la  classe  et  le  degré 
de  son  brevet,  la  langue  ou  les  lanigues  dans  lesquelles  ce  brevet 
doioine  le  droit  d'enseigner,  et  ila  note  obtenue; 

5.  Avoir  un  registre  où  sont  inscrits  les  procès- verbaux  de 
chaque  séance,  lesquels  doivent  être  signés  piar  le  président  et  le 
secrétaire  ; 

6.  Faire  enregistrer  les  certificiats  d'âge,  de  anoraliité  eit  de 
oa,pacité  qui  ont  été  produits  par  les  candidats  admis,  par  son 
secrétaire,  qui  doit,  en  oujtre,  préparer  et  adresser  les  ceritifijoats  de 
capacité,  et  faire  tout  ce  qui  est  compiatible  avec  les  devoirs  de  sa 
charge  ; 

7.  Faire  usage  desi  formules  <de  brevets  de  capacité  qui  lui 
sont  fournies  par  le  surintendant. 

Origines.  —  2580  S.E.Q..  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  87,  1962, 
par.  7,  11  et  12,  ot  1968  S.E.Q.   (1888). 

Les  paragraphes  7  et  11  vienaient  des  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  110, 
par.  9;  9  Viot.,  c.  27,  s.  9  et  6. 


BUREAU   d'eXAMIXATEURS   CENTRAL    (93)  31 

Le  paragraphe  12,  \'ieii.t  de  51-52  Yiot.,  c.  36,  s.  25;  S.E.B.C., 
c.  15.  s.  110.  par  12;  9  Vdct.,  c.  27,  s.  50,  par.  10. 

Théorie.  —  126  et  suivants,  152  et  suivants  R.C.C. 

89.  Les  aspirants  aux  différents  brevets  doivent  se  conformer, 
pour  subir  rexamen,  aux  exigences  du  programme  que  Fun  ou 
Tautre  des  comités  du  conseil  de  l'instruction  publique,  selon 
le  cas,  peut  établir  de  temps  à  autre  avec  l'approbation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur  en  conseil. 

Origines.  —  2581  S.RQ.  (1909)  ;  62  Yict,  c.  28,  s.  88  ;  1962, 
par.  10,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C..  c.  15,  s.  110,  par.  7;  9  A^ict., 
c.  27,  s.  50.  par.  7. 

Théorie.  —  130  et  suivants  E.C.C. 

90.  Le  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs  central  doit, 
danis  les  soixante  jours  qui  suivent  l'examen,  transmettre  au  sur- 
intendant ime  liste  des  candidats  admis,  en  mentionnant  la  classe 
et  le  degré  de  leur  brevet,  la  langue  ou  les  langues  dan?  lesquelles 
il  donne  droit  d'enseigner,  et  la  note  obtenue. 

Origines.  —  2582  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  89:  1962, 
par.  10,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  110.  par.  7;  9  Vici, 
c.  27.  s.  50,  par,  7. 

Théorie.  —  160  E.C.C. 

91.  Le  bureau  d'examinateurs  central  adresse  chaque  année, 
au  surintendant  de  l'instruotion  publique,  un  état  détaillé  de?  re- 
cettes et  de?  dépenses  pour  chacune  de  ses  sessions. 

Origines.  —  2583  S.E.Q.,  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28.  s.  00. 

Théorie.  —  163  E.C.C. 

92.  Le  suTÏntendant.  ou  toute  personne  déléguée  par  lui, 
peut  faire  l'inspection  des  registres,  livres  et  de  tous  le?  autre?  do- 
cuments des  bureaux  d'examinateurs. 

Origines.  —  2584  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  91. 
Théorie.  —  164  E.C.C. 

93.  Te  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  sur  la  recomman- 
dation de  l'un  ou  l'autre  des  comités  du  conseil  de  l'instmotion 
publique,  suivant  le  cas,  peut  modifier  les  détails  des  devoir?  im- 
posés aux  bureaux  d'examinateurs. 

Origines.  —  258.-^  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28.  s.  92;  1063 
S.E.Q.  (1S88)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  111;  22  Yict,  c.  52,  s.  5. 
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94.  A  moins  d'avoir  obtenu  vm  diplôme  en  vertu  de  quelque 
disposition  du  présent  titre,  toute  personne,  pour  'enseigner  dans 
UTie  école  :90us  le  contrôle  des  oomimissaires  ou  des  syndics  d'éco- 
les, doit  être  pourvue  d'un  brevet  de  capiaeité  conféré  par  un  bu- 
reau d'exiaminateurs,  sauf,  cepeuidanit,  les  ministres  du  culte  et  les 
m'embres  d'une  corpoiration  religieuse,  de  l'un  ou  l'iautre  sexe,  ins- 
tituée pour  les  fins  de  l'enseignement,  qui  en  son/t  exempités. 

■Cependanit,  le  comité  protesitanit  du  conseil  de  l'instruction 
publique  peut,  par  résolution.  déclaneT  que  les  personnes  de  sa 
croyiance  religieuse  qui  so^nt  lainsi  exemptées  ne  Jouiront  plus  du 
bénéfice  de  cette  exemption;  et,  à  partir  de  la  date  de  cette  réso- 
lution, le  privilège  lacoordé  par  le  présent  airticile  n'existe  plus  pour 
ces  personnes. 

Origines.  —  2586  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  93;  1959 
et  1960  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  1959  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  110,  par.  10  et  s.  112. 

La  secft.  110,  par.  10  vient  de  9  Vict.,  c.  27,  s.  50.  La  sect. 
112  de  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  6. 

L'art.  1960  S.E.Q.  (1888)  vient  de^  mêmes  statuts  que  fart. 
1959. 

Théorie.  —  85  C.Sc;  126  E.C.C. 

CHAPITEE  TEOISIEME. 

Des  Municipalités  et  des  Arrondissements  Scolaires.  —  Des  Dissi- 
dents. —  Des  Corporations  Scolaires.  —  Des  Commissaires  et 
des  Syndics  d'Ecoles.  —  Des  Avis.  —  Des  Syndics  des  Ecoles 
Dissidentes.  —  Des  Secrétaires-  Trésoriers  des  Commissaires 
et  des  Syndics  d'Ecoles. 

SECTION  I. 

Des  Municipalités  et  des  Arrondissements  Scolaires. 

PAEAGEAPHE  L 

Des  Municipalités  Scolaires. 

95.  'Chaque  municipalité  scolaire  de  la  province  doit  contenir 
une  ou  plusieurs  écoles  publiques,  régies  piar  des  oomaniissaiTes  ou 
des  synddcs  d'écoles. 

Origines.  —  2587  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  94;  1970 
S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  27;  9  Vict.,  c.  27,  s.  1. 

Théorie.  —  118,  439  C.Sc;  1  et  2  E.C.C. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Les  commissaires  d'écoles,  étant  tenus  de  pourvoir  à  l'instruc- 
tion des  enfants  de  leurs  municipalités  respectives,  ne  peuvent  pas  se 
décharger  de  cette  obligation  par  le  seul  fait  que  ces  enfants  résident 
à  proximité  des  écoles  d'autres  municipalités  auxquelles  ils  i>euvent 
avoir  un  accès  facile. 

(Cbarland,  J.C.S..  St-Jean.  ISO",  Roy  vs  Les  CommisNaires  d'Ecoles 
de  Longueuil,  12  O.S.,  16) 

96.  Les  babirt-aoïts  de  chaque  mimicipalité  scolaire,  à  moins 
qu^il  ne  soit  prescrit  autremenit  par  des  lois  spéciales,  i^nt.  pour  les 
fins  du  présent  titre,  soTumis  à  la  juridiction  des  commissaires  ou 
des  syndics  d^écoles  élus  ou  nommés  pour  cette  municipalité. 

Origines.  —  2588  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict,  c.  28,  s.  95;  1972 
S.R.Q..  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  28;  9  Yict.,  c.  27,  s.  2. 

Théorie.  —  95  CM. 

La  juridiction  des  Commis^Jaires  ou  S}Tidics  d'écoles  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  la  municipalité  scolaire  pour  laquelle  ils 
ont  été  élus.     Cette  limiitation  est  d'ordre  public. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  ententes  entre  contribuables  ne  peuvent  prévaloir  à  ren- 
contre des  décisions  légatives  rendues  par  des  autorités  locales  com- 
pétentes. 

(Paradis,  J.C.S.,  St-Jean,  1906.  Lord  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  la  Paroisse  de  St-Jean  l'B^-angéliste,  S  R.P..  234). 

2.  La  municipalité  scolaire  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  une  munici- 
palité, et  les  Commissaires  d'écoles  n'ont  pas  de  juridiction  sur  la  partie 
du  territoire  de  la  paroisse  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  municipalité 
locale. 

(Gill,  J.C.C.,  Montréal,  1880.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Louis  de  Bonsecours  vs  Dalbec,  10  R.L.,  679). 

3.  Dans  une  cause  de  The  Shawinigau  Ilydro-Electric  Co.  vs  The 
Shawinigan  Water  &  Power  Co.,  la  Cour  Suprême  a  fait  rapi>lie-ation 
du   principe  contenu   en   l'art.   96,    (45   C.S.C.,   585.) 

4.  A  school  board  is  suprême  within  the  limits  of  its  own  jurisdic- 
tion,  and  a  municipal  council  bas  no  rigbt  to  review  or  render  nugatory 
the  action  of  a  school  board  in  the  exercise  of  a  power  given  by  statu  te 
to  the  board.  The  Court  will  prevent  the  invasion  by  a  municipal 
council  of  the  législative  territory  assigned  to  a  school  board,  and  will 
oompel  by  mandamus  the  discharge  of  a  council's  statutory  duties 
which  are  mereJy  ministerial  and  ancillary  in  their  nature,  and  neces- 
sary  for  properly  carryiug  out  tlie  lawful  action  of  a  school  board. 
The  fact  that  the  ratepayers  disapprove  of  the  action  of  a  school  board 
is  no  excuse  for  interférence  by  a  municipal  council. 

(H.C.,  Re  West  Missouri  Continuation  School.   L.D.C.R..  252.) 
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97. — Le  Lieutenant- Grouvernieur  en  conseil  peut,  à  la  demande 
des  intéressés  et  sur  la  reoomm'andiajtion  du  .^iirinitendant,  ériger 
des  onunioipalités  isooliaiires,  diviser  ces  municipalités  et  changer 
les  limiftôs  de  celles  déjà  existantes. 

'Tout  changement  en  vertu  du  préseuft  article  ne  peut  être 
aocoirdé  qu'à  la  demande  de  la  majorité  des  propriétaires  des 
'biens-fonds  compris  dams  les  Idmites  du  .territoàre  dont  Térectioin 
en  mranicipialité,  ou  la  division,  ou  'ranniexion  à  uine  municipaJiité 
existiante  est  demandée. 

Origines.  —  2589  S.E.Q.  (1909)  ;  4  Ed  VII,  c.  18,  e.  1.;  62 

Vict.,  c.  28  s.  96;  1973  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.s.  4  et 
Z7,  et  c.  37,  s.  1;  41  Viat.,  c.  6,  .s.  5;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  30;  12 
A^ict.,  c.  50,  s.  1.- 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  Lfieutenant  Gouverneur  de  la  Province  de  Québec,  agissant 
en  vertu  de  l'art  19T3  S.R.Q.  (1888)  (97,  actuel),  qui  permet  le  chan- 
gement des  limites  des  municipalités  existantes,  pour  les  fins  scolaires, 
leur  division^  et  l'établissement  de  nouvelles  municipalités  scolaires, 
érigea,  par  a'rrêté  en  conseil,  en  municipalité  scolaire  distincte,  pour 
les  protestants  seulement,  la  ville  et  la  paroisse  de  iLongueuil,  laquelle 
érection  fut  suivie  de  l'élection  de  commissaires  d'écoles  pour  cette  nou- 
Yille  municipalité.  Aucune  déclaration  de  dissidence  ne  fut  produite  de 
la  part  des  protestants  qui  formaient  une  minorité  à  Longueuil,  et 
aucun  bureau  de  syndics  pour  les  écoles  de  la  minorité  protestante  ne 
fut  constitué. 

2.  Jugé: — Que  l'art.  1973  S.R.Q.  (97,  actuel)  permet  la  création 
d'une  municipalité  scolaire  distincte  et  séparée  pour  une  minorité  re- 
ligieuse demeurant  dans  les  limites  d'une  municipalité  scolaire  déjà 
existante,  sans  production  d'une  déclaration  de  dissidence  ou  constitu- 
tion d'un  bureau  de  syndics  des  écoles  dissidentes;  et,  que  l'effet  de 
l'arrêté  en  conseil  était  de  faire  disparaître  la  dissidence  et  d'ériger  les 
protestants  de  la  ville  et  paroisse  de  Longueuil  eu  municipalité  scolai- 
re distincte,  et  qu'un  protestant  qui  avait,  après  la  constitution  de  la 
nouvelle  municipalité  scolaire,  payé  des  taxes  scolaires  à  l'ancien  bu- 
reau représentant  la  minorité  des  contribuables,  pouvait  exercer  l'ac- 
tion en  répétition  de  l'indÛ. 

(Champagne,  J.C.C.,  Montréal,  1896,  Stephens  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  Longueuil,  9  C.S.,  408). 

^8.  Les  érections,  divisions  ou  changements  de  limites  de 
municipalités  scolaires  ne  peuvent  concemier  que  les  catholiques 
ou  les  protestants,  suivant  le  cas,  compris  dans  leurs  territoires. 
Dans  ce  cas,  l'avis  qui  doit  être  donné  par  le  surintendiant,  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec,  comme  il  est  dit  dans  l'article  qui 
suit,  doiit  en  faire  mention. 
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Origines.  2590  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  97;  19:3 
S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Yict.,  c.  36,  s.s.  4  et  27,  et  c.  37,  s.  1;  41 
Vict,  c.  6,  s.  5;  S.R.B.C.  c.  15,  s.  30;  12  Vict.,  c.  50,  s.  1. 

99.  Quiand  ime  demande  d'érection,  de  division  ou  de  chan- 
gement de  liimites  de  municipalité  lui  est  adressée,  le  surintendant 
doit  en  informer  les  corporations  concernées,  en.  leur  demansdant 
de  lui  faire  coninaître,  sans  délai,  leurs  objections,  si  elles  en  ont, 
et,  quinze  jours  après  avoir  donné  cette  information,  il  doit,  si 
l'érection,  la  division  ou  le  changement  demandé  lui  paraît  oppor- 
tun, publier  un  avis  ooncerniant  cette  demande  dans  deux  numéros 
consécutifs  de  la  Gazette  officielle  de  Québec;  mais  ce  changement, 
cette  division  ou  cette  érection  d'une  municipalité  scolaire  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  minorité  dissidente  qui  existe  dans  toute  munici- 
palité afïectée  par  le  changement,  la  division  ou  l'érection,  à  moins 
que  les  syndics  n'y  aient  consenti. 

Origines.  —  2591  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yiot.,  c.  38,  s.  98;  1973 
S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Vict.,  c.  36,  s.s.  4  et  27,  et  c.  37,  s.  1;  41 
Yiot..  c.  6,  s.  5;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  30;  12  Yicit.,  c.  50,  s.  1. 

100.  Les  érections,  chajngements  de  limites  ou  division?  de 
municipalités  scolaires  ne  peuvent  être  accordés  que  quinze  jours 
aorè-  la  dernière  publication  de  Tavi?  mentionné  dans  l'article 
précédent.  Ils  ne  prennent  effet  qu'au  premier  juillet  qui  suit 
la  dat^  de  l'arrêté  en  conseil  qui  les  a  accordés. 

Avis  des  érections,  changements  de  limites  ou  divisions  de 
municipalités  doit  être  publié  dans  la    Gazette  officielle  de  Québec. 

Origines.  —  2592  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  99;  1971 
et  1973  S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Yict,  c.  36.  s.s.  4  et  27,  c.  37,  s.  1: 
41  Yict.,  c.  6,  s.  5;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  30;  12  Yiot.,  c.  50,  s.  1. 

'101.  Le  surintead'aint  peut  exiger  que  les  frais  relatifs  à  une 
érection,  à  un  changement  de  limites  ou  à  une  division  de  muni- 
cipalité lui  soient  garantis  par  les  personnes  qui  lui  en  font  la 
demande. 

Origines.  —  2593  S.E.Q.  (1909);  62  Yiot..  c.  28,  s.  100: 
1973  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.s.  4  et  27,  et  c.  37,  s.  1; 
41  Yict.  c.  6,  s.  5;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  30;  12  Yict.,  c.  50,  s.  1. 

102.  Ijcs  frais  nécessités  par  l'annexion,  d'un  territoii'e  quel- 
conque à  une  municipalité  scolaire  sont  à  la  charge  de  la  munici- 
palité à  laquelle  ce  territoire  est  annexé. 

Origines.  —  2594  S.E.Q.  (1909);  62  Yicst.,  c.  28,  s.  101: 
1973  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  A^ict.,  c.  36,  s.s.  4  et  27,  et  c.  37,  s.  1  ; 
41  Yiot.,  c.  6,  s.  5;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  30:  12  Yict,  c.  50,  s.  1. 
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103.  Les  oonitribfuiables  donit  les  p;ro(priétés  somt  détachées 
.d'une  mmiiciipialité  pour  former  une  munie iipalitté  nouvelle  ou  pour 
être  annexées  à  une  autre,  isonit  tenus  au  paiement  de  toute  coti. Sta- 
tion spéoiiale  impoisée  dans  la  municipalité  dont  ils  faisaient  partie 
avant  la  deonjande  qu'ils  ont  faite  pour  être  détacliés  de  la  dite 
municipalité. 

Origines.  —  2595  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  102. 
Théorie.  —  78  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Une  municipalité  locale  à  laquelle  est  annexée  une  partie  du 
territoire  d'une  antre  municipalité,  peut  s'obliger  à  la  garantie  de  la 
vente  de  certains  immeubles  situés  dans  les  limites  de  l'ancienne  muni- 
cipalité, si  cette  ancienne  municipalité  consent  à  vendre  ces  imeubles, 
et  à  en  employer  le  prix  à  l'extinction  des  dettes  de  la  municipalité^ 
avant  son  démembrement,  et  pour  lesquelles  la  partie  démembrée  est 
responsable. 

(Mathieu,  JjCjS.,  Montréal,  1888,  Usereau  dit  Lajeunesse  vs  La 
Ville  de  St-Henri,  16,  Il.!L.,  108). 

104.  Quand  une  municipalité  est  démembrée  par  suite  de  la 
form-aition  d'une  nouve^lle  municipalité  ou  de  l'annexion  d'une  par- 
tie de  sion  territoire  à  une  municipalité  existante,  la  dette  ou  l'actif, 
selon  le  cas,  est  divisé  au  prorata  de  l'évialuation  de  la  propriété 
foncière. 

La  même  règle  est  suivie  quand  la  minorité  religieuse  s'^  dé- 
claTe  dissidente. 

Origines.  —  2596  S.R.Q.   (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  103. 
Théorie.  —  81,  86  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Dans  le  cas  de  division  d'une  municipalité  scolaire  en  deux, 
lorsque  la  maison  d'école  et  le  mobilier,  qui  ont  été  évalués  par  les 
arbitres  en  vertu  des  dispositions  du  Code  Scolaire,  étaient  la  proprié- 
té de  l'ancienne  municipalité,  le  fait  qu'une  partie  de  la  construction 
a  été  faite  avec  des  dons  faits  aux  anciens  commissaires,  telle  construc- 
tion ayant  été  entreprise  et  faite  sous  l'opération  des  résolutions  passées 
par  les  anciens  commissaires,  ne  peut  empéclier  la  partie  de  telle  mu- 
nicipalité scolaire  qui  garde  la  propriété  de  la  maison  d'école  de  faire 
remise  à  l'autre  du  montant  au  prorata  de  l'évaluation  foncière  des 
propriétés  qui  ont  été  taxées  pour  construire  telle  maison  d'école.  (266 
C.Sc.) 

2.  Lors  d'une  division  de  municipalité  scolaire,  il  faut  partager 
l'actif  possédé  par  l'ancien  territoire,  quelles  qu'en  soienr  la  nature  et 
l'origine,  suivant  l'évaluation  du  territoire  respectif  des  deux  nouvelles 
municipalités,   la   mention  de  propriétés  taxées   dans   l'art.   266   C.Sc., 
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n'ayant  de  référence  qu'au  pro  rata  de  division  de  cet  actif  et  non  au 
droit  même  de  partage,  cet  article  devant  être  interprété  conjointement 
avec  l'art.  101,  qui  est  au  même  effet. 

(Charbonneau,  J.C.S.,  Sorel,  1906,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
la  Municipalité  de  Ste-Anne  de  Noue  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
la  Municipalité  de  Ste-Anne  de  Sorel,  12  R.  de  J..  371). 

3.  Que  la  vieille  municipalité  a  recours  contre  les  contribuables 
de  la  nouvelle  ou  contre  ceux  d"entre  eux  qui  sont  propriétaires  de  ter- 
rains sujets  à  une  ancienne  obligation  et  non  contre  la  nouvelle  munici- 
palité. 

(B.R..  Québec.  18S4.  La  Corporation  du  Sacré  Coeur  vs  La  Corpo- 
ration de  Rimouski.  7  L.N.,  407). 

4.  Les  biens  dont  le  partage  est  prévu  à  l'art.  88  CM.,  au  cas  de 
division  ou  de  subdivision  des  municipalités,  sont  ceux  de  leur  domaine 
privé  et  non  pas  ceux  du  domaine  public  dont  elles  n'ont  que  l'admi- 
nistration.   (2220  C.C). 

(B.R.,  Montréal,  1905,  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  St-Denis 
vs  La  Corporation  du  Village  de    St-Denis,  15  B.R.,  97). 

105.  Quand  une  municipa^lifté  esjt  érigée,  les  contribuables 
de  cette  municipalité  doivent,  le  premier  lundi  on.  en  cas  d^ empê- 
chement, Pun  des  antres  lundis  juridiques  du  mois  de  juillet  qui 
suit  Pavis  annonçant  cette  érection,  publié  dans  la  Gazette  offi- 
cielle de  Québec,  élire  leurs  commissaires,  suivianit  1-e  mode  prescrit 
par  les  articles  152  et  ^ui-^anès.  Sinon,  ces  cornmi^iSiaires  f^ont 
nommés  par  le  Lientenant-Gonvemeur  en  oonseil,  sur  la  recom- 
mandation du  surintendant. 

Origines.  —  2597  S.E.Q.  (1909);  G2  Yict,  c.  28,  s.  104; 
1974  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  27;  41  Vict,  c.  6,  s.  5; 
S.E.B.C,  c.  15,  s.  30;  12  Tict.,  c.  50,  s.  1.- 

Théorie.  —  278  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L'érection  ecclésiatique  et  civile  d'une  paroisse  composée  de 
parties  de  territoires  situés  dans  des  comtés  différents,  ne  constitue  pas 
une  municipalité  de  toute  la  paroisse. 

(Gill.  O.C.C.,  Montréal,  3S80,  I.rr,  Cm  niissaires  d'Ecoles  de  St- 
Louis  do  Bonsecours  vs  D.ilbec,  10  R.L.,  G79). 

,106.  Quand,  par  Térecticn  dune  on  de  plusieurs  miinici- 
palités,  la  municipalité  on  les  mnnicipalités  dont  elles  ont  été  dis- 
traite^  cessent  d'exister,  ou  si  une  ou  plusieurs  municipalités  sont 
abolies  par  leur  annexion  à  une  ou  plusieurs  mnnicipalités  voisines, 
ou  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  municipalités,  si  la  deman- 
de lui  en  est  faite  par  cinq  contribLableà  intéressés,  dans  les  six 
•mois  qui  snivent  ces  annexions  ou  abolitions  de  municipalités,  le 
surintendant,  on  toute  autre  personne  nommée  par  lui  à  cet  effet, 
doit  prendre  connaissance  de  l'état  des  affaires  des  municipalités 
abolies. 
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Origines.  —  2598  S.R.Q.    (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.   105; 

1975  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  28;  41  Viict.,  c.  6,  s.  22. 

107.  [La  perâonn'e  cbargée  de  l'eaiquête  ci- dessus  prescrite 
doit,  par  im.  lavis  djonné  lau  anjoims  hiiit  jours  avajiit  celui  fixé  poiur 
cette  enquête,  informer  les  comaniàsaires  ou  les  isynidics  d'écoles 
des  municipalités  ancieimies  et  noaivelles  intéressées,  du  lieu,  du 
jour  et  de  T'heure  où  elle  procédera  à  Texamen  en  question,  pour 
qu'ils  puissent  être  présents  ou  s'y  faire  représenter. 

Pour  les  fins  de  cette  enq.uête,  la  persocune  qni  la  fiait  a  tous 
les  pouvoirs  que  l'article  44  confètre  au  surintendant. 

Ori^nes.  —  2599   S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  106; 

1976  iS.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  28;  41  Vicrt.,  c.  6,  s.  22. 

Théorie.  —  412,  403  O.P. 

JURISPRTJDEN-CE. 

1.  A  report  of  arbitrators  will  be  set  aside.  when  it  appears  that 
a  material  witness  was  not  sworn.  Even  with  the  consent  of  two  of  the 
three  arbitrators,  such  évidence,  redueed  to  writing,  cannot  be  flled. 

(Badgley,  J.C.S.,  Montréal,  1865,  O'Connell  vs  Frigon,  9  J.,  173;  1 
L.O.J.,  65;  14  R.J.R.,  207.) 

2.  li'assermentation  des  témoins  dans  une  expertise,  d'une  ma- 
nière irrégulière,  n'entraînera  pas  la  nullité  des  procédures,  si  toutes  les 
parties  intéressées  ont  acquiescé. 

(de  Lorimier,  JX3.S.,  Joliette,  1808,  Allard  vs  Great  Northern  Ry. 
Ce,  4  R.  de  J.,  410). 

108.  Le  surimtendant,  après  avoir  entendu  les  intéressés,  ou, 
sur  le  rappiort  ide  la  personne  qu'il  a  déléguée  à  sa  place  à  ceit  effet, 
doit  rendre  sa  décision,  laquelle  a  l'efiBeit  d'une  sentence  'arbitrale 
finale  et  sans  appel. 

Origines.  —  2600  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  107; 
1976  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  28;  41  Vict.,  c.  6,  s.  22. 

Théorie.  —  1444  C.P. 

JUBISPRUDENCE. 

1.  Une  action,  basée  sur  une  sentence  arbitrale  du  Surintendant  de 
l'Instruction  Publique,  sera  maintenue  même  si  les  Commissaires  ne 
sont  pas  présents  en  assemblée  régulière,  lorsque  les  examens  des  comp- 
tes ont  été  faits  par  le  Surintendant. 

(B.R.,  Montréal,  1884,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  Rimouski 
vs  Grondin,  13  R.L.,  658). 
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103.  Jusqu'à  ce  que  le  &uriii<ierLtjajit  ait  rendu  la  sentence 
arbitrale  ci-dessus  mentionnée,  les  mxinicipailités  scolaires  inté- 
ressées demeurent  dans  le  statu  quo,  et  les  oammissaires  ou  les 
syndics  qui  en  avaient  Padministration  restent  investis  des  droits 
et  pouvoirs  qu'il-  avaient  avarut  FaboUtion  et  l^annexion^  quant  à 
la  régie  des  écoles;  mais  ils  ne  peuvent  contracter  aucune  dette  ou 
obligation  nouvelle. 

Origines.  —  2601  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  108; 
1977  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  28;  41  Vici,  c.  6,  s.  22. 

Théorie.  —  14  C.C. 

110.  Si  le  surinteaidant  décide  que  les  cammissaires  ou  les 
S3^ndics  d^écoles  de  la  municipalité  abolie  doivent  payer  une  partie 
de  leurs  dettes,  ou  faire  quoi  que  ce  soit  qui  nécessite  la  continua- 
tion de  Texistence  de  leur  municipalité  scolaire,  il  doit  le  déclarer 
expressément  dans  sa  sentence  arbitrale.  Dans  ce  cas,  la  munici- 
palité ou  les  municipalités  scolaires  en  question,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  mise  à  exécution  de  cette  sentence,  continuent  d'exister 
comme  si  l'abolition  de  la  dite  municipalité  et  Kannexion  de  son 
territoire  n'avaient  pas  eu  lieu,  et  peuvent  prélever  des  taxes,  jus- 
qu'à ce  que  la  sentence  arbitrale  soit  complètement  exécutée,  et  ce, 
sans  préjudice  des  droits  que  la  nouvelle  ou  les  nouvelles  munici- 
palités scolaires  ont  de  prélever  et  de  recouvrer  leurs  cotisations, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi,  sur  les  contribuables  sous  leur 
contrôle. 

Origines.  —  2602   S.E.Q.    (1909);   62  Vict.,  c.  28,  s.   109; 

1977  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  28;  41  Yict.,  c.  6,  s.  22. 

m.  La  municipalité  ou  les  municipalités  scolaires  qui  doi- 
vent ainsi  continuer  leur  existence  légule  pour  la  mise  à  exécution 
de  la  sentence  arbitrale  doivent,  tous  les  ans,  le  ou  avant  le  pre- 
mier juillet,  faire  rapport  au  surintendant  de  ce  qui  a  été  fait  en 
exécution  de  sa  sentence,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  déclare  que  ee5 
ordres  ont  été  exécu^tés. 

A  compter  du  jour  de  la  publioa/tion  de  cette  déclaration  dans 
la  Gazette  officielle  de  Québec,  cette  municipalité  ou  ces  muni- 
cipalités scolaires  cessent  d'exister. 

Origines.  —  2603   S.E.Q.    (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.   110; 

1978  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  28;  41  Viot.,  c.  6,  s.  22. 

112.  T.e  surintendant  peut  a;u3si  décréter,  par  sa  sentence 
arbitrale,  que  la  nouvelle  ou  les  nouvelles  muniicipalités  scolaires 
auront  le  droit  de  prélever,  sur  le  territoire  dont  elles  ont  été  dé- 
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tachées  ou  sur  le  territoire  die  la  muaiicip alité  ou  des  municipalités 
aibolies,  uiQe  taxe  spéciale,  en  sus  de  k  taxe  scolaire  ordinaire, 
penidaïut  unjc  ou  plusieurs  amjnées  ;  et  \alors  cette  taxe  peut  être  re- 
couvrée en  mêane  temps,  de  ila  même  manière  et  avec  les  mêmes 
droiifts  et  privilèges  que  la  taxe  scolaire  ordinaire,  soit  que  la  nou- 
velle ou  les  nouvelles  m'unicipalités  scoliaires  aient  une  loi  spéciale 
scolaire  ou  non. 

Dians  toufte  procédure  pour  le  reoouTre>ment  de  cette  taxe  spé- 
ciale, un  extrait  de  la  senjtenoe  arbitrale,  revêtu  du  certificat  du 
présideoit  de  la  municipalité  scoilaiire  intéressée  ou  du  greffier  de 
la  corporation  chargée  de  sa  perception,  fiait  preuve  de  l'existence 
de  la  taxe  en  quetstion. 

Origines.  —  2604  iS.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28  s.  111;  1978 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  28;  41  Vict.,  c.  6,  s.  22. 

PAEijGRAPHE  II. 
Des  Arrondissements  Scolaires. 

113.  Les  coimmissaires  'et  les  syindics  d'écoles  doivent  partager 
leurs  municipalités  respectives  en  larrondissements  d'école  qu'ils 
doivent  'désigner  par  des  numéros. 

Ils  peuvent  aussi,  quand  ils  le  jugent  à  proipos,  changer,  par 
résolution,  les  limites  des  larrondisisements  existants  et  en  établir 
de  nouveaux  ou  les  diviser. 

Orig^ines.  —  2605  S.E.Q.  (1909);  62  A^ict,  c.  28,  s.  112; 
1981  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  29;  S.E.B.C,  c.  15,  s. 
31;  9  Vict.,  c.  27,  s.  18. 

Théorie.  —  Le  pouvoir  discrétion'naiTe  dtes  corps  publics  est 
intangible.  Les  tribunaux  ne  doivent  pais  en  gêner  ou  paralyser 
l'exercice.     Ce  principe  domine  aujourd'hui  notre  jumsprudence. 

114.  Les  commissaiopes  ou  les  syndics  d'écoles  ne  sont  pias 
tenus  de  diviser  en  arrondissements  les  cités,  villes  ou  villages  qui 
sont  érigés  'en  municipalités  scolaires.  Si  cette  division  à  déjà  eu 
lieu,  ils  peuvent,  par  résolution,  l'amnuler,  et  alors  ce'S  munici- 
palités scolaires  ne  forment  qu'un  seul  arrondissement. 

Originçs.  —  2606  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  113; 
1983  S.E.Q.   (1888);  41  Vict.,  c.  6,  s.  6. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Les  motifs  et  raisons  de  la  décision  des  commissaires  de  divi- 
ser ou  réunir  des  arrondissements  font  partie  de  leurs  pouvoirs  discré- 
tionnaires et,  par  suite,  échappent  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire, 
du  moment  que  leur  décision  a  été  rendue  suivant  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi. 

(Paradis,  J.C.S.,  St-Jean.  1906,  Lord  vs  Les  Commissaires  d'Eco- 
les  de  la   Paroisse  de  St-Jean  l'Evangéliste,  8  R.P.  234.) 

115.  La  désigruation  des  limites  assignées  à  chaque  arron- 
dissement doit  être  consignée  au  registre  des  délibérations  de  la 
corporation  scolaire. 

Origines.  —  2607  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  lU; 
1981  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  30;  S.R.B.C,  c.  15,  s. 
32;  9  Vict.,  c.  27,  s.  19. 

116.  Pour  être  éta.bli,  un  arrondissement  doit  contenir  au 
moins  vingit  enflants  âgés  de  cinq  à  seize  ans. 

Pour  des  raisons  spéciales,  les  comanissaires  ou  les  syndics 
peux-ent,  néanmoins,  établir  un  larrondissement  renfermant  un 
nombre  d'enfants  moindre. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année  scolaire,  la  moyenne  des 
enfaïuts  qui  fréquentent  l'école  d'un  aTrondissment  est  inférieure  à 
dix  élèves  ayant  l'âge  d'assister  à  l'école,  la  oommission  scolaire 
peut  fermer  l'école  de  cet  'arrondissement  et,  si  k  chose  est  néces- 
saire, faire  transporter  les  enfants  gratuitement  à  une  ou  plusieui-s 
des  éco'l'es  de  sa  municipalité.  Elle  peut,  aussi,  en  ce  cas,  annexer 
l'arrondissement  à  un  lautre  ou  à  d'autres  arrondissements,  ieim- 
porairement  ou  i>ermanemment,  à  sa  discrétion,  ^ans  que  sa  déci- 
sion soit  sujette  à  appel  en  vertu  de  l'article  489. 

Lorsque  la  commission  scolaire  a  décidé  de  réunir  deux  écoles 
ou  plus  et  de  transporter  les  élèves  à  une  école  centrale,  elle  peut 
assumer,  à  sa  discrétion,  toute  dépense  nécessaire,  y  compris  l'achat 
de  véhicules  convenables  à  l'usage  des  personnes  qui  prennent  l'en- 
treprise de  cas  transports.  Le  contrat  pour  le  transport  des  en- 
fants le  long  des  routes,  qui  sont  indiquées,  est  donné  par  soumis- 
sion, après  avis  p-ublic  S])écifiant  toutes  les  conditions  du  service 
à  faire  et  le  montant  m^aximum  qui  pourrait  être  accordé.  La 
plus  basise  isoumisision  ne  doit  pas  excéder  le  prix  qui  a  été  fixé  par 
la  commission  scolaire  et,  si  le  contirat  n'est  pas  accepté  à  ce  prix, 
tout  membre  de  la  comimission  scolaire  peut,  en  vertu  d'un  vote 
unanime  des  autres  membres,  accepter  le  contrat  au  prix  fixé.  Le 
contrat,  en  ce  cas,  ne  doit  être  que  pour  un  an  et  peut  être  renou- 
velé aux  mêmes  conditions,  et  après  que  des  soumissions  ont  été 
demandées. 
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Origines.  —  2608  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  Vil,  c.  33,  s.  1;  62 

Vict,  c.  28,  s.  115;  1984  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  30; 
S.E.B.C,  e.  15,  s.  32;  9  Vict.,  c.  27,  s.  20. 

Théorie.  —  121,  122,  133,  140  C.Sc;  183  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Ives  enfants  âgés  de  cinq  à  seize  ans  ont  seuls  le  droit  de  fré- 
quenter les  écoles  élémentaires  de  la  province,  et  les  commissaires  ne 
peuvent  être  contraints  par  mandamus  à  admettre  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  ces  limites  d'âge. 

((C.R.,  Québec.  1908,  Ohartrand  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Ste-Anastasie  de  Nelson,  36  C.S.,  193). 

2.  Quand  les  commissaires  d'écoles  auront  changé  le  site  d'une 
maison  d'école,  et  que  ce  changement  aura  pour  effet  de  favoriser  quel- 
ques enfants  seulement,  au  détriment  d'un  grand  nombre  devenus  in- 
capables de  fréquenter  l'école  au  nouveau  site,  vu  la  distance  qui  les 
en  sépare,  ceux-ci  auront  droit  à  une  école  distincte  pour  un  arron- 
dissement séparé  qui  les  contiendra,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  en 
nombre  suffisant  et  aient  les  moyens  d'entretenir  cette  nouvelle  école. 

(iCimon,  J.C.C,  Komouraska,  1902.  Labrie  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  iSt-Paul  de  la  Croix,  9  R.  de  J.,  166.) 

117.  Auouiii  arnoinidissemeaiit  nie  doit  excéder  cinq  (milles  en 
longueur  ou  en  largeur,  à  moins  que  les  coanmissaires  ou  syn- 
dics d'écoles  n'iaient  j>ourvu  aux  moyens  de  tranisiport  des  enfants 
à  l'école,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  119. 

Origines.  —  2609  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  116; 
1981  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yiot.,  c.  36,  s.  29  et  S.E.B.C,  c.  15, 
s.  31  ;  9  Yiot.,  c.  27,  s.  18. 

Théorie.  —  113  CSc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  C'est  un  devoir  impérieux  pour  les  commissaires  de  ne  pas 
permettre  l'existence  d'arrondissements,  ayant  plus  de  cinq  milles  de 
longueur,  en  l'absence  d'arrangements  pour  le  voiturage  des  enfants 
en  semblable  cas. 

(Paradis,  J.C.S.,  St-Jean,  1906,  Lord  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  la  paroisse  de  St-Jean  l'Evangéliste,  8  R.P.,  234). 

118.  Les  oomm.i'asiaiT.es  ou  les  syndics  d'écoles  doivent,  au- 
tant que  poasib/le,  anaintenir  ume  écoile  dans  chaque  arrondissemenit; 
mais  ils  peaivient  néanmoinis,  s'ils  le»  jugent  nécessaire,  réunir  deux 
ou  plusieurs  arrondissements  pour  une  même  école  et  les  séparer 
de  nouyeau. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  le  surinitendant  doit  être  iin- 
formé  des  chiangemenits. 
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Origines.  —  6610  S.E.Q.  (1909);  62  Viet.,  c.  28,  s.  117; 
1982  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  33;  9  Yict,  c.  27,  s.  20. 

Théorie.  —  4,  38  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  commissaires  pourront  aussi  se  borner  à  une  seule  école, 
pourvu  qu'ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transporter 
à  cette  école  et  en  ramener  en  voiture  les  enfants  éloignés. 

(Cimon,  J.C.C.,  Kamousraska.  1902.  Labrie  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Paul  de  la  Croix,  9  R.  de  J.,  166). 

119.  Bajis  le  cas  où  ils  réiinisseiit  deux  ou  un  plus  grand 
noimbre  d'arrondissements  pour  une  même  école,  ou  quand  un  ar- 
rondissement esit  trop  étendu,  les  commissaires  ou  les  syndics  peu- 
vent prendre  des  arrangements  pour  faire  transporter  à  cette  école 
et  en  ramener  en  vodture  les  élèves  éloignés. 

Origines.  —  2611  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Yicft.,  c.  28,  s.  118; 

120.  Les  comissaires  ou  les  syndics  d^écoles  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  surintendant,  construire  et  entrenir  deux  mai- 
maisons  d'école  ou  plus  dans  chacun  des  arrondissements  de  leur 
municipalité. 

Origines.  —  2612  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28-,  s.  119; 
2050  S.E.Q.  (1888)  ;  41  Vict,  c.  6,  s.  13;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  64. 
sous-sect.  5. 

Théorie.  —  4,  38  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  (Lorsque  le  Surintendant  de  l'Instruction  Publique  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  les 
articles  2050  et  2065  S.R.Q..  (1888)  a  ordonné  la  construction  d'une  éco- 
le additionnelle  dans  un  arrondissement  scolaire,  afin  de  rencontrer  les 
besoins  des  contribuables  que  l'éloignement  de  l'école  existante  empêche 
d'y  envoyer  leurs  enfants,  les  commissaires  d'écoles  ne  peuvent  exiger 
que  les  contribuables  fournissent  à  leurs  frais  et  dépens  le  local  néces- 
saire à  Tinstallation  de  la  nouvelle  école,  mais  ils  sont  tenus  de  la 
fournir  eux-mêmes,  et  peuvent  au  besoin  y  être  contraints  par  man- 
da m  u'i. 

(Pagnuelo,  J.C.S..  Montréal.  1807,  The  School  Trustées  of  St-Henry 
vs  Solomon,  12  S.C,  179.) 

121.  Les  enfants  domicdliés  dans  un  arrondissement  où  il  y 
a  une  école  en  axîitivité  ne  peuvent  fréquenter  Pécole  d'un  autre 
arrondissement  de  la  municipalité,  sans  une  perm.ission  spéciale 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  selon  le  cas.  Mais  tout 
contribuable  d'un  arrondissement  où  il  n'y  a  pas  d'école  en  acti- 
vité peut  envoyer  ses  enfants  à  l'école  d'un  arrondissement  voisin 
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du  isiieoi,  situé  dans  les  limirbes  de  sa  municipalité,  en  pay^ant  la 
rétribution  mensuelle  exigée  pour  les  enfants  de  cet  arrondisse- 
m^ent. 

Origines.  —  2613  S.E.Q.  (1909  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  120; 
2070  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.iC,  c.  15,  s.  66;  12  Viot,  c.  50,  s.  2. 

Théorie.  —  133,  140,  249  C.Sc;  183  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  enfants  âgés  de  5  à  16  ans  ont  seuls  le  droit  de  fréquenter 
les  éœles  élémentaires  de  la  province  et  les  commissaires  ne  peuvent 
être  contraints  par  mandamus  à  admettre  ceux  qui  ne  sont  pas  dans 
ces  limites  d'âge. 

(iC.R.,  Québec,  1908,  Chartrand  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Ste-Anastasie  de  Nelson,  36  C.S.,  198.) 

122.  Tout  enflant  peut  fréquenter  l'éoole  modèle  ou  acadé- 
mique de  isa  municipalité,  mais  mil  enfa.nt  résidant  hors  de  l'ar- 
rondissiement  où  est  située  telle  école  ne  peut  la  fréqueniter  s'il  n'a 
les  connaissiances  requises  pour  suivre  les  icouirs  modèles  ou  acadé- 
miques. 

Origines.  —  2614  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  121. 

123.  Les  écoles  mjodèles  ou  académiques  ^t  les  écoles  établies 
en  vertu  des  anticles  274  et  275,  comptent  chacune  pour  un  arron- 
dissement scolaire. 

Origines.  —  2615  S.E.Q.  (1909)  ;  4  Ed.  VII.  c.  18,  s.  2;  62 
Vict.,  c.  28,  s.  122;  2181  S.E.Q.   (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  94; 

11  ed:  12  Vict.,  c.  50,  s.  14. 

SBCTIOlSr  II. 
Des  Dissidents. 

124.  Dans  toute  municipalité  iscolaire,  un  nomibre  quelooimque 
de  propriétaires,  occupants,  locataires  lou  contribuables,  professiant 
une  crojrance  religieuse  diffèrenite  de  celle  de  la  mojorité  des  con- 
tribuables ide  la  municipalité,  peuvemt  signifier,  par  écrit,  au  pré- 
sident des  comimiasaires  d'école®,  ou  à  leur  (secrétaire  un  avis  par 
lequel  ils  lui  font  part  de  leur  intention  de  se  soustraire  au  con- 
trôle de  sa  ooanmission  scolaire,  aifiin  de  former  une  corporation  sé- 
parée, sous  l'adminisitration  de  sjmjdics  d'écoles.  (Voir  formule  ci- 
dessous.) 
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Ori^nes.  —  2616  S.E.Q.  (1909);  62  Yiot.,  c.  28,  s.  123; 
1985  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  31  et  32  A'ict..  c.  16,  s. 
11;  S.E.B.C,  c.  15.  s.  55;  9  Yict.,  c.  27,  s.  26. 

Théorie.  —  135,  294,  438,  450  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  tout  individu,  propriétaire  d'immeul  les  dans  une  muni- 
cipalité scolaire,  a  droit  de  se  déclarer  dissident,  et  peut  valablement 
payer  ses  taxes  aux  syndics,  quoiqu'il  ne  soit  pas  habitant  ou  résidant 
dans  les  limites  de  telle  municipalité. 

(Coursol.  :Magistrat.  Montréal.  1S61,  Les  Syndics  des  Ecoles  dissi- 
dentes de  St-Henri  vs  Young,  13  L.C.R.,  473.) 

2.  L'avis  donné  au  curé  par  un  contribuable  qu'il  a  cessé  d'être 
catholique  romain  n'est  pas  suffisant  pour  le  soustraire  au  paiement 
de  ses  taxes  scolaires,  si  tel  avis  n'a  pas  été  donné  aux  c-ommissaires 
d'écoles  de  la  municipalité. 

(Charland.  J.C.C..  Bedford.  1897.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  la 
Paroisse  de  St-Sébastien  vs  Campbell,  3  R.  de  J..  353.) 

3.  The  right  to  dissent  under  art.  1985  S.R.Q.  (1888)  (124.  ac- 
tuel), exists  only  for  the  benefit  of  hona  fîde  dissenters  on  religions 
grounds. 

(Mulvena.  Magistrate.  St-François.  1897.  Les  Commissaires  d'Eco- 
les de  Lac  Mégantic  vs.  Turgeon.  3  R.  de  J..  35G.) 

4.  L'avis  par  par  un  catholique  à  l'effet  qu'il  entend  "devenir  dissi- 
dent'' ne  suffit  pas  pour  l'exonérer  du  paiement  des  taxes  scolaires  com- 
me catholique,  si  par  cet  avis,  il  ne  déclare  pas  qu'il  n'appartient  pas  à 
la  religion  catholique. 

(Casault.  J.C.S..  Québec.  1899,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  Port- 
neuf  vs  Marcotte.  5  R.  de  J.,  123.) 

FOEMULE. 

Déclaration  de  Dissidence. 

Province  de  Québec, 
Muiiicfipalité  scolaire  de 

A.  M.  le  président  (ou  au  secrétaire)  des  commissaires  d'éco- 
les de  la  niimicipalité  de  comté  de 

Monsieur, 

Nous,  soussignés,  propriétaires,  oc<3upanits.  locataires  et  con- 
tribuables de  la  municipalité  de  dans  le  comté  de  , 
professant  la  reKgion  .  avons  l'honneur  de  vous  signifier, 
en  vertu  de  l'article  124  de  la  loi  de  l'instruction  publique,  notre 
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intention  de  nous  aoiisitriaire  è  l'adminisitratiion  de  la  corporation 
scolaire  dont  vous  êtes  le  président  {ou  secrétaire-trésorier)  à  par- 
tir du  premier  juillet  prochain. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  {mettre  la  date.) 

{^Signatures.) 

N.  B.  —  Cettt  déclaration  doit  être  faite  en  triplicata  et  signi- 
fiée au  surintendant  et  au  président  ou  au  secrétaire  des  commis- 
saires d'écoles,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  124  et  132. 

125.  L'avis  de  la  diissiildence  doit  être  fait  en  triplioaitia  et 
signifié  au  iprésident  des  commissaires,  ou  à  leur  secrétaire,  ei  au 
surintendant  avant  le  premier  mai,  et  doit  être  signé  par  tous  les 
contribuiaibles  qui  veulent  être  dissidents. 

Une  coipie  de  cet  avis  'doit  être  déposée  et  conservée  dans  les 
ar<3Mves  des  syndics.        {Voir  formule  ci-dessus) 

Otigrines.  —  2t617  S.R.Q.    (1909);  62  Victt.,  c.  28,  s.   124; 

1985  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yiot.,  c.  36,  s.  31,  et  32  Yict,  c.  16, 
s.  11;  8.R.B.C.,  c.  15,  s.  55;  9  Vict,  c.  27,  s.  26. 

126.  La  disisidence  ne  prend  effet  que  le  premier  juilleit  qui 
suit  la  diaite  de  la  signification  de  l'avis  mentionné  d'ans  l'article 
précédent,  excetpté  dans  le  cas  de  l'érectiion  d'une  nonvelle  muni- 
cipalité  mentionné  à  l'article    132. 

Ori^nes.  —  2618  S-R-Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  125; 
1895  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  31  .et  32  Vict..  c.  16, 
s.  11;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  55;  9  Vict.,  c.  27,  s.  26. 

127.  Lorsqu'un  lavis  de  la  dissidence  est  signifié  oonformé- 
menit  -aux  'articles  124  et  125,  le  statu  quo  est  miaintenu  jusqu'à 
l'épcq'ue  crdiniaire  des  élections  lannuelles,  et,  à  cette  date  les  dis- 
sidents do'ivent  'élire  trois  'Syndios  'd'écoles,  suivant  le  mod.e  prescrit 
par  les  articles  156  et  suivants. 

Origines.  —  2619   S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  126; 

1986  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  32  et  32  Vict.,  c.  16, 
s.  10. 

128.  Dès  que  ces  syndics  sont  élus,  tout  co'ntri'buable  de  la 
munici/palité  aipipartenant  à  la  dénomination  religieuse  des  dissidents 
et  qui  .a  donné  l'avis  mientionné  dans  les  articlues  124  et  125,  ou  qui 
plus  tard  do'nne  un  avis  par  écrit  au  présidenJt  de  la  commission 
scolaire  et  lau  surintendant  qu'il  se  soustrait  au  contrôle  de  la 
commission  'Scolaire,  diodt  être  considéré  comme  dissi'dent  et  est, 
pour  les  fins  scolaires,  sous  le  control'e  des  syndics  d'écoles. 
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Dès  que  les  contribuables  qui  ont  signé  un  des  avis  mention- 
nés dans  le  premier  alinéa  du  présent  article  forment  les  deux  tiers 
des  contribuables  de  la  municipalité  professant  une  religion  autre 
que  celle  de  la  majorité  des  habitants  de  cette  municipaUté,  tous 
les  contribuables  de  la  municipalité  professant  la  religion  des  dis- 
sidents qui  n'ont  pas  donné  tel  avis  et  qui  n'envoient  pas  leurs  en- 
fants à  une  école  sous  le  contrôle  des  commissaires  d'écoles,  sont 
aussi  considérés  comme  dissidents. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  aux  cas  où  les 
syndics  d'écoles  sont  élus  en  vertu  des  articles  130,  134  ou  137. 

Origines.  —  2620  S.B.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  YII.  c.  33,  s.  2;  62 

Vict..  c.  28,  s.  126a. 

129.  Quand,  dans  une  mun-icipalité,  les  contribuables  appar- 
tenant à  la  dénomination  religieuse  des  dissidents  deviennent  en 
majorité,  ils  peuvent  se  constituer  en  corporation  de  conrmissiai- 
res. 

Ils  doivent  donner,  à  cet  effet,  un  avis  fait  et  signé  en  tripili- 
cata,  lequel,  comme  l'avis  de  dissidence,  doit  être  signifié  au  pré- 
sident des  commissaires,  ou  à  leur  secrétaire,  et  au  surintendant,  le 
ou  avant  le  premier  mai.     (Voir  formule  ci-dessous) 

Le  statu  quo  est  maintenn  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant, 
époque  à  laquelle  on  doit  procéder,  suivant  le  mode  ordinaire,  à 
l'élection  de  cinq  commissaires  d'écoles,  soit  pour  tous  les  contri- 
buQibles.  si  l'ancienne  majorité  devenue  minorité  ne  s'est  pas  dé- 
clarée dissideuite,  conformément  à  l'article  suivant,  soit  pour  la 
majorité  religieuse  des  contribuables,  si  la  minorité  s'est  déclarée 
dissidente. 

Ori^nes.  —  2621  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  127; 
1987  -S.R.Q.  (1888)  ;  41  Vict..  c.  6,  s.  25. 

FORMULE. 

Avis  des  Dissidents  pour  se  Déclarer  la  Majorité. 

Province  de  Québec, 
Municipalirf^  scolaire  de 

A  M.  le  président  {ou  au  secrétaire-trésorier)  des  commis- 
saires d'écoles  de  la  municipalité  de  ,  comté  de 

Monsieur, 

Nous,  soussignés,  propriétaires,  locataires,  occupante  et  con- 
tri'buables  de  la  municipali.té  de  ,  dans  le  comté 

de  actuellement  sous  le  contrôle  des  svndics  d'écoles  de 


48  (133)    DKOIT   SCOLAIRE 


cette  mU'ni'ciîp'aiLité,  .avons  rboimeiir  de  yous  donneir  avis,  en  vertu 
de  Partiale  129  de  la  loi  de  rinstruction  publique,  que  nous  som- 
mes devenus  la  majorité,  et  que  no'UjS  lavons  l'intention  de  nous 
orgianiser  en  eonséquonce  et  d'élire,  au  mois  de  juillet  prochain, 
cinq  commissaires  pour  l'iadministratiion  de  nos  écoles. 

Donné  à  ,    ce  jour  de  (mettre  la  date.) 

(Signatures.) 

130.  Lorsque  les  dissidents  ont  déclaré  leoir  intention  de  se 
constituer  en  corpoination  de  commissaires  d'écoiles,  conformém^eoit 
aux  disipositions  de  l'article  qui  précède,  l'ancienne  majorité  deve- 
nue minorité  peut  se  déclarer  imjmédiiatement  dissidente,  en  en  don- 
nant avis  au  suriatendant  et  au  président  des  syndics  ou  à  leair 
secrétaire.      (Voir  formule  ci-di'^ssous) 

Pour  que  la  dissiidence,  dans  ce  cas,  ait  effet  la  même  année, 
l'avis  doit  être  signifié  le  'on  avant  le  quinze  jaiin. 

Bans  le  mois  de  juillet  salivant,  les  nouveaux  dissidents  éli- 
sent leurs  syndics  d'écoles  d'après  le  miode  ocrdinaire. 

iSi  l'avis  de  diisaidence  n'est  pas  siignifiié  avant  le  quinze  juin, 
la  minorité  est  régie  par  les  comjuissaircs  d'écoles  jusqu'à  ce  qu'ele 
se  déclare  disisidente,  de  la  manière  prescirite  par  rarticle  124  et 
les  suivants. 

Ori^nes.  —  2622  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28  s.  128; 
1987a  S.E.Q.   (1888). 

FORMULE. 

Avis  de  Dissidence  pour  se  Soustraire  au  Contrôle  de  Futurs 
Commissaires. 

P.rovince  de  Québec, 
Mumcipalité  scolaire  de 

A.  M.  le  président  (ou  au  secrétaire-trésorier)  des  syndics  d'é- 
coles de  la  municipalité  de  ,  comté  de. 

Monsieur, 

Nous,  sooissignés,  propriétaires,  locataires,  loccupants  et    con- 

tribnajbles  de  la  municipalité  ide  ,  dans  le  comté  de 

,  professant  la  religion  , 

avons  l'honneur  de  vous  informer,  en  veirtu  de  l'article  130  de  la 

loi  de  l'instruction  publique,  que  mous  n'entendons  pas  être  régis 
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par  les  commissiaires  d'éeoles  qui  seront  élus  au  mois  juillet  pro- 
chain, et  que  nous  avons  ^intention  d'élire  trois  s}Tidics  pour  ad- 
ministrer nos  écoles  au  mois  de  juillet  prochain. 

X>onné  à  ,  ce  jour  de  {mettre  la  date). 

{S  ig  natures.) 

X.  B.  —  Cet  avis  doit  être  signifié  au  surintendant  et  au  pré- 
sident ou  au  secrétaire  des  syndics  d'écoles^  avant  le  premier  mai. 

131.  Les  dissidents  ne  sont  assujettis  à  aucune  cotisation  ou 
taxe  scolaire  qui  peut  être  imposée  par  les  commissaires  d'écoles, 
sauf  à  la  cotisation  de  Tannée  alors  courante,  ou  à  celle  imposée 
en  vertu  de  Tart.  255  ou  au  paiement  des  dettes  précédemment 
encourues,  pourvu  toutefois  que  ces  cotisations  soient  imposées 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date  de  la  signification  de  la  dis- 
sidence. 

Origines.  —  2623  S.E.Q.  (1909)  :  4  Ed.  VII,  c.  18,  s.  3;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  129;  1988  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  32 
et  32  Vict.,  c.  16,  s.  10. 

JURISPRUDENCE. 

1.  La  minorité  protestante  de  la  paroisse  de  St-Ignace  du  Coteau 
du  Lac  depuis  quarante  ans  s'était  .iointe.  pour  les  fins  scolaires,  aux 
syndics  des  écoles  dissidentes  du  Coteau  Landing.  dans  les  limites  de 
la  paroisse  de  St-Zotique.  voisine  de  St-Iguace,  et  leur  payait  des  taxes 
scolaires.  Le  défendeur,  protestant,  propriétaire  de  biens-fonds  dans 
la  paroisse  de  St-Ignace.  mais  qui  avait  payé  ses  taxes  scolaires  aux 
syndics  des  écoles  dissidentes  du  Coteau  Landing,  fut  poursuivi  par  les 
commissaires  d'écoles  de  St-Ignace  en  recouvrement  de  taxes  scolaires 
imposées  sur  ses  propriétés  dans  cette  paroisse. 

2.  Dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  n'avaient  pas  d'action 
contre  le  défendeur  et  ils  ne  pouvaient,  en  l'absence  de  procédures  in- 
tentées en  vertu  de  l'art.  978  C.P.,  contester  l'existence  légale  des 
syndics  des  écoles  dissidentes  du  Coteau  Landing.  lesquels  avaient  tou- 
jours eu  la  possession  d'état  de  corporation  scolaire  régulièrement  or- 
ganisée et  reconnue  par  l'autorité  compétente  ni  mettre  en  question  l'ad- 
jonction ù  eux  de  la  minorité  dissidente  de  St-Ignace. 

(Gill,  J.C.C.,  Coteau  Landing,  1899,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
St-Ignace   du   Coteau    du   Lac   vs   French,    16  C.S..   70.) 

3.  That  in  a  suit  between  rate  payers  and  scliool  commissioners, 
the  fa  et  that  the  rate  payers  are  dissidents  and  the  organization  of  a 
corporation  of  dissident  school  trustées  may  l>o  proved  by  verbal  tes- 
timony.  wbere  it  is  évident  by  receipts  for  scliool  taxes  granted  by 
sucb  dissentient  corporation  in  favor  of  said  rate  payers.  during  a 
séries  of  years.  and  by  otber  circumstances,  that  such  a  cori>oration 
bas  (Je  facto  existed  and  claimed  payment  of  school  taxes  m  that  capa- 
city  during  many  years. 

(B.R..  Montréal,  1879.  The  School  Commissioners  of  the  Munici- 
pality  of  the  Townsbip  of  Roxton  vs  Boston,  24  L.C.J.,  122.^ 
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132.  Dans  le  cas  de  muinicipialités  luouvellemenit  érigées,  si 
la  déclarartioin  de  dissidence  est  sigiiifiée  sau.  présidenjt  des  oommis- 
eaires,  ou  à  leuT  secrétaiire,  dans  les  trente  joiiirs  qui  snivent  Tor- 
gamisati'On  ide  la  corporation  isoolaiire,  leis  dissidents  ne  sont  res- 
ponsables d^iancnne  taxe  imposée  'par  les  coanmissiairefe. 

Dians  les  trente  jours  qui  isnivent  la  isignifieation  de  la  déclara- 
tion de  dissidence,  les  dissidents  élisent  leurs  syndics  suifvant  le 
mode  prescrit  jpar  les  articles  152  et  suivants. 

Origines.  —  2624  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  32,  s.  130;  1988 
S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  32  et  32  Yict.,  c.  16,  s.  10. 

'133.  Dians  tioute  municipalité,  les  dissidents  qui  en  cette 
qualité  f ormenit  une  corpioration  iscolaire  peuvent,  sur  leur  deman- 
de et  lavec  l'aippro'battion  du  surintendanit,  s'unir  à  une  municipalité 
scolaire  voisine,  de  leur  croyance  religieuse,  soit  par  une  union  pure 
et  simple,  ^soit  iseulement  dans  le  but  d'y  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école. 

Dians  le  cas  d'une  union  pure  et  simple,  le  fonds  scolaire  de 
la  municipalité  dissidente,  qui  a  demandé  l'union,  doit  êitre  remis 
à  la  municipalfljté  à  laquelle  .elle  a  été  unie,  et  le  territoire  ooimpris 
dans  cette  municiipialité  doit  faire  partie,  ipour  toutes  les  fins  sco- 
laires, de  celle  à  laquelle  elle  a  été  unie. 

Quand  il  s'agit  d'une  union  ayant  pour  but  iseulement  de  per- 
mettre aux  enfants  des  ^dissidents  ide  fréquenter  les  écolies  d'une 
municipalité  scolaire  voisine,  les  syndics  d'écoles  de  la  municipa- 
lité qui  a  demandé  l'union  continuent  à  5)eroevoir  de  leurs  contri- 
buables les  taxes  scolaires,  dont  ils  sont  tenus  de  remettre  le  mon- 
tant à  la  corpoiration  iscolafre  à  laquelle  ils  se  sont  unis,  dans  les 
soixante  jours  après  que  les  cotisations  sont  dues  et  piayables. 

Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  ci-dessus  iSfpéoifiés,  le  taux  des  taxes 
scolaires  doit  être  le  même  piour  les  deux  municipalités. 

iCes  unions  peuvent  être  révoquées  par  le  surintendant  sur  la 
requête  de  l'une  ou  l'autire  municipalité  scolaire,  douze  mois  après 
la  publication  d'un  avis  à  cet  effet,  publié  dans  deux  numéros  con- 
sécutifs de  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

Origines.  —  2625  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  131;  1989 
S.E.Q.   (1888). 

134.)  Un  nombre  (quelconque  de  ipropiriétaifres,  occupants, 
locataires  ou  contribuables  d'un  canton  ou  d'une  pa^roisse,  divisé  en 
deux  ou  plusieurs  municipalités  scolaires,  professant  une  religion 
autre  que  celle  de  la  majiorité  de  ce  canton  ou  de  cette  paroisse, 
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peuvemt  dm'ordr  dissidents  et  mainterdr  une  ou  plusieurs  écoles 
dissidentes  situées  dans  ce  oant-on  ou  cette  paroisse  en  en  donnant 
avis,  par  écrit,  ail  président  des  commissaires  d^écoles,  ou  à  leur 
secrétaire,  de  leurs  municipalités  respectives,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'article  124  et  les  suivants. 

Au  mois  de  Juillet  qui  suit  la  date  où  l'avis  plus  haut  men- 
tionné a  été  donné,  ces  dissidents  doivent  élire  trois  syndics  d'écoles. 

/Ces  S}Tidics  doivent  entretenir  sous  leur  contrôle  immédiat  ou 
subvenitiormer  une  école  de  leur  croyance  religieuse  située  dans  ce 
canton  ou  ceitte  paroisse. 

Origines.  —  2626  S.  E.  Q.  (1909)  ;  -i  Ed.  ^T:I.  c.  18,  s.  4;  62 
Vict.,  c.  28,  s.  132;  1990,  par.  1  et  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict., 
c.  36,  s.  34;  46  Vict.,  c.  20,  s.  1,  par.  2;  32  Vict..  c.  16,  s.  14. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Qu''!!  ne  peut  j  avoir  dans  une  municipalité  qu'une  école  dissi- 
dente ou  de  la  minorité  sous  la  régie  des  Syndics  d'Ecoles,  et  que  le 
statut  ne  peut  être  interprété  de  manière  à  permettre  aux  diverses 
dénominations  religieusces  d'avoir  dans  une  municipalité  chacune  leur 
propre  école  dissidente  sous  la  régie  des  syndics  particuliers. 

(Sicotte,  J.,  St-Hyacinthe,  1873,  J.  A.  Cushing  vs  Les  Syndics 
d'Ecoles  pour  la  Municipalité  d'Acton  Vale,  18  L.C.J.,  21.) 

135.  Quand  les  syndics  d'une  municâpalité  dissidente  ont 
laissé  écouler  une  année  sans  avoir  d'école  en  activité  dans  leur 
propre  municipalité  ou  conjoinitement  avec  d'autres  s^mdics  ou 
commissaires  d'écoles  de  leur  croyance  religieuse  dans  une  munici- 
palité voisine,  ou  s'il  est  démontré  qu'ils  ne  prennent  aucune  me- 
sure pour  établir  et  maintenir  des  écoles  de  leur  croyance  reli- 
gieuse, le  surintendant,  après  avoir  publié  un  avis  à  cet  effet  dans 
trois  numéros  consécutifs  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  peut, 
trois  mois  après  la  première  publication  de  cet  avis,  recommainder 
au  Lieutenant- Grouverneur  en  conseil  d'abolir  la  corporaition  de  ces 
syndics  d'écoles. 

Origines.  —  2627  S.E.Q.  (1909)  :  4  Ed.  YIl,  c.  18,  s.  5;  62 

Yict.,  c.  28  s.  133;  1991,  par.  1,  S.E.Q.  (1888)  :  32  Viot.,  c.  16, 
s.  16. 

136.  Quand  l'abolition  d'une  corporation  de  sMidics  est  ac- 
cordée, un  avis  à  cet  effet  doit  être  publié  par  le  surintendant  dans 
la  Gazette  offi-cieUe  de  Québec,  et,  à  partir  de  la  publication  de  cet 
avis,  les  contribuables  qui  ont  été  jusqu'alors  sous  le  conitrolo  dos 
63''ndics  sont  obligés  au  paiement  de  toutes  les  taxes  et  cotisations 
imiposées  par  les  commissaires  d'écoles,  et  ils  sont,  de  plus,  tenus 
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de  [payer  à  ces  demieirs  une  sotirmie  égale  à  leur  part  propoirti'O'nnel'le 
de  toutes  les  taxes  iscolmres  levées  diarts  tout  le  temps  que  les  syndics 
dissideruts  oui  aiégligé  d^a'voiir  une  ou  plusieurs 'écoles  en  activité. 
La  publication  de  l'avis  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec 
est  faite  aux  frais  de  la  oomimissiion  isoolaire  qui  a  dennandé  l'aboli- 
tion de  la  oorporation  des  dissidents. 

Origines.  —  2628  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  134;  1991, 
par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  32  Vdct.,  c.  16,  s.  16. 

137.  Une  année  «après  la  publioation  dans  lia  Gazette  officielle 
de  Québec  de  l'avis  annonçant  l'iabolition  de  la  corporation  des 
dissidents,  un  nombre  queloonque  de  propriétaires,  looataiires,  oc- 
cupants ou  contribuables,  professant  une  croyance  religieuse  autre 
que  celle  de  la  majoriité  des  habitiants  de  la  municipalité,  peut 
former  une  nouvelle  corporation  dissidente,  conformément  aux 
dispositions  «des  lartioles  124  et  suivants. 

Origrines.  —  2629   S.E.Q.    (1909);   62  Vict.,  c  .28,  s.   135; 

1992  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  35  et  32  Vict.,  c.  16, 
s.  16. 

138.  Tout  chef  de  famille  ayant  des  enfants  en  âge  de 
fréquenter  l'école  et  professant  une  croyance  religieuse  autre  que 
celle  de  la  majorité  des  habitants  de  la  municipalité  où  il  est  domi- 
cilié, et  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'école  dissidente,  peut,  déclarer 
par  écrit,  au  président  des  oommisisiadreis  d'écoles,  ou  à  leur  secré- 
taire, en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  124  et 
•suivants,  son  intention  de  contribuer  au  soutien  d'une  école  située 
dans  une  municipalité  voisine,  pourvu  que  ses  enfants  fréquentent 
cette  école. 

Origines.  —  2630   S.E.Q.    (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.   136; 

1993  S.E.Q.  (1888);  32  Vict.,  c.  16,  s.  15. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  les  commissaires  d'écoles  ne  peuvent  pas  prélever  de  coti- 
sations scolaires  sur  les  dissidents  qui  ont  obtenu  leur  union  aux  syn- 
dics d'une  municipalité  voisine,  lors  même  que  la  procédure  pour  effec- 
tuer cette  union  a  été  irréguliêre. 

(Casault,  J.C.S.,  Québec,  1890,  Les  Commissaires  d'Ecoles  du  Villa- 
ge de  Lauzon  vs  Davie,  16  Q.L.R.,  290.) 

139.  iA  partir  du  premier  juillet  qui  suit  la  date  de  la  signi- 
fication de  la  déclaration  mentionnée  dans  l'article  précédenit,  ce 
chef  de  famille  doit  payer  ©es  taxes  aux  commissaires  ou  aux  syn- 
dics qui  régissent  l'école  au  soutien  de  laquelle  il  cointribue;  miais 
les  rapports  de  la  commission  scolaire  sous  le  contrôle  de  laquelle 
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se  trouve  cette  école  doivent  faire  une  mention  spéciale  des  enfants 
appartenant  à  cette  municipalité  voisine,  et  il  ne  doit  être  tenu 
aucun  compte  de  ces  enfants  dans  la  répartition  des  allocations 
scolaires  entre  les  commissaires  et  les  syndics. 

Origines.  —  2631  S.E.Q.  (1909);  62  Yiot.  c.  28,  s.  137; 
1993  S.E.Q.  (1888)   32  Yiot.,  c.  16,  s.  15. 

140.  Cliaque  fois  que,  dans  un  arrondissement,  les  enfants 
des  dissidents  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
établir  une  école,  ceux-ci  peuvent  en  fréquenter  une  de  leur  croyan- 
ce religieuse  située  dans  un  autre  arrondissement  de  leur  muni- 
cipalité. 

Origines.  —  2632   S.E.Q.    (1909);   62  Yict,  c.   28.  s.   138; 

1995  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  56,  par.  2;  9  Yict,  c.  27. 
s.  29. 

141.  Sujet  aux  dispositions  de  l'article  131,  tout  dissident 
peut  cesser  de  l'être  en  donnant  un  avis,  simultanément,  au  pré- 
sident des  syndics  d'écoles  ou  à  leur  secrétaire  et  au  surintendant, 
avant  le  preonier  mai,  qu'il  professe  la  religion  de  la  dite  majorité 
et  qu'il  désire  en  conséquence  se  mettre  sous  le  contrôle  des  com- 
missaires d'écoles  de  la  dite  municipalité. 

Origines.  —  2633  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  YII,  c.  33,  s.  3:  62 

Yict.,  c.  28.  s.  139;  1996  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict..  c.  36,  s.  36; 
32  Ydct..,  c.  16,  s.  12. 

Théorie.  —  134  et  suivant  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Il  ost  loisible  à  tout  contribuable,  dans  une  municipalité  scolaire, 
de  se  retirer  d'une  corporation  dissidente  et  de  se  joindre  il  la  majo- 
rité, sous  le  contrôle  des  commissaires  d'écoles,  alors  même  que  ce  con- 
tribuable aurait  autrefois  demandé  l'érection  de  cette  corporation,  ti 
laquelle  il  aurait  payé  des  taxes  pendant  un  certain  temps,  et  alors 
même  qu'il  serait  d'une  religion  autre  que  celle  de  la  majorité. 

(Champagne.  J.C.C.  Montréal.  1904.  Les  Syndics  d'Ecoles  de  la 
Municipalité  d' Outremont  vs.  Ainsi ie,  25  C.S.,  348.) 

142.  La  réception,  par  le  président  des  commissaires  et  le 
président  des  syndics  ou  par  leur  secrétaire,  de  l'avis  qui  doit  être 
donné,  dans  l'un  et  l'autre  des  cas  mentionnés  dans  l'article  -jiré- 
cédent,  suffit  pour  placer  le  contribuable  qui  l'a  siofnifié  sou?  le 
contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics,  selon  le  cas,  à  partir  du 
premier  juillet  qui  suit  la  da.te  de  la  significaition  de  cet  avis. 

Origines.  —  2634   S.E.Q.    (1909):   62  Yict.,  c.   28,  s.   140; 

1996  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  36;  32  Yict.,  c.  16.  ?.  12. 
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SECTION  III. 

Des  Corporations  Scolaires. 

143.  Les  comimissairâs  et  les  syndics  d'éaoïles  forment,  dans 
chaque  municipalité,  une  corporiaition  isous  le  titre  de  '^'les  oonMniiS- 
saires  {ou  symdics)  d'éoo'les  pour  la  municipaliité  de  j,  dans 

le  comté  de  eu  dans  les  comtés  de     '  ,  (si  la 

municipalité  fait  partie  de  plusieurs  comtés)." 

Ils  lOnt  isucceasion  perpétuelle,  sont  babiles  à  ester  en  Justice 
et  font  tous  les  actes  qu'une  corporation  peut  faire  pour  les  fins 
pour  lesquoDles  ils  ont  été  constitués. 

Origines.  —  2635  S.K.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  141; 
2019  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  4  et  33  Vict,  c.  25,  s.  8; 
S.R.BjC,  c.  15,  6.  53  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  23. 

Théorie.  —  358,  763,  766,  836  C.C.  ;  50,  52,  §  6,  81,  122,  142, 
286,  363,  684,  992,  1006  O.P.;  4  CM.;  61  et  suivants,  231  et 
suivants,  417  C.Sc;  7534  S.R.Q.    (1909). 

JURISPRUDENCE. 
DIVISION. 

1     Pouvoirs  d'une  corporation  ; 
II     Acquérir  ; 

III  Donner  ; 

IV  Ester  en  Justice; 

V    Faire  des   enquêtes; 
VI     S'obliger  par  contrat  ou  quasi-contrat; 
Vlil     S'obliger  par  délit  ou  quasi-délit. 

TARDE  ALPHABETIQUE 

Accusation —    ..60 

Achat  à  crédit 8 

Action  en  garantie 29 

Avis 13,    14,    15. 

Avocat 24,   25,  26 

Censure.. 51,    58 

Commissaire  en  expropriation  ....  60 

Contrat 38,  44,  45a,  50. 

Délégation  de  pouvoirs 6 

Elève —   ..    ..53 

Emprunt 39,  39a,  40,  41 

Enquête 30" 

Jiftirixihi5*3e)menit . .  43 

Exercice  des  pouvoirs 4 

Expropriation 10,    20 

Fausses    représentations 50,    62 

Frais — 33 
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Immeuble 9,  11 

Incorporation .48,    49 

Indemnité 12 

Instituteur 53,  63. 

Interprétation 5 

Libelle 28,  57 

Mandataire 31,  32.  33,  55. 

Nom   corporatif 36,  17,  19,  20,  21 

Paiement 23,  45 

Place   d'affaires 18.22 

Pouvoir  discrétionnaire 1,  2,  3 

Président  des  Commmissaires  . .    . .  51,   62 

Quo  warranto 27 

Règlement   . .    . .   — '''a  ; 

Responsabilité 7.   52.   53,   54,   59,   61,   63,   64.    65 

Secrétaire 54.  .>5a. 

Se^^4tude 42 

Signification 12 

Transaction 43. 

Violation  de  contrat 4.").  47. 

T. 
POUVOIRS  DUNE  CORPORATION. 

1.  Le  pouvoir  accordé  à  une  corporation  municipale  de  faire  des 
règlements  pour  une  certaine  fin  est  une  attribution  législative,  entière- 
ment discrétionnaire  et  qui  n'impose  aucune  responsabilité  civile  si  elle 
n'est  pas  exercée  :  le  fait  d'avoir  passé  les  règlements  invoqués  ne 
change  pas  la  position  d'une  corporation  municipale  envers  ses  admi- 
nistrés, et  ne  la  laisse  pas  moins  libre  soit  d'en  exiger  l'exécution,  soit 
d'en  tolérer  le  rappel  pur  et  simple,  si  elle  le  .iuge  h  propos. 

Toute  personne  intéressée  pouvant  elle-même  poursuivre  les  in- 
fractions aux  règlements  municipaux,  on  ne  peut  par  mandamu<i  for- 
cer la  corporation  elle-même  A  le  faire,  le  recours  par  mandamiifi 
n'étant  pas  permis  lorsque  la  loi  autorise  un  autre  recours  efficace  et 
régulier. 

(Taschereau.  J.C.S.,  Montréal,  1892,  Roy  vs  La  cité  de  Montréal. 
2  es.,  305.) 

2.  Il  est  de  principe,  en  matière  municipale  que  les  tribunaux 
n'interviennent  pas  dans  les  décisions  des  corporations,  sur  des  sujets 
sur  lesquels  elles  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  Agir  autrement  se- 
rait se  substituer  à  l'autrorité  municipale. 

Mais,  si  les  corporations  ont  exercé  leur  discrétion,  si.  par  exem- 
ple, elles  ont  décidé  l'ouverture  d'un  chemin,  elles  n'ont  plus  le  pou- 
voir discrétionnaire  de  déclarer  qu'elles  entretiendront  ou  n'entretien- 
dront plus  ce  chemin. 

(Lemieux,  J.C.S.,  Québec.  1909.  Beaudet  vs  La  Corporation  du  Vil- 
lage de  Leclercville.  37  C.S.,  277.) 

3.  Where  the  législature  bas  conferred  on  a  municipality  gênerai 
powers  to  be  exercised  at  the  discrétion  of  the  council,  the  courts  will 
not.  on  writ  of  maîidamus,  examine  whether  the  discrétion  bas  been 
wisely  or  unwisely  exercised. 

(Archibald,  J.C.S.,  Montréal,  1895,  Waldron  vs  Town  of  Westmount. 

8  as.,  3^) 
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4.  Les  pouvoirs  conférés  aux  corporations  sont  des  pouvoirs  dé- 
légués, et  ces  corporations  n'ayant  aucun  pouvoir  tant  que  la  législature 
ne  leur  en  a  pas  accordé,  il  s'en  suit  que  lorsque  la  charte  d'une  cor- 
poration autorise  cette  dernière  à  faire  une  chose,  c'est  cette  chose 
qui  doit  être  faite,  si  l'occasion  se  présente,  et  elle  doit  être  faite  de  la 
manière  indiquée  au  statut. 

(B.R.,  Québec,  1909,  The  Shawinigan  Water  &  Power  Co.  vs  The 
Town  of  iShawinigan  Fails,  19  B.R.,  563.)    (Conf.  par  45  CjS.C.,  585.) 

5.  Les  conseils  municipaux  n'exercent  de  pouvoirs  que  cei^x  qui 
leur  sont  conférés  par  les  lois,  dont  l'interprétation,  à  cet  égard,  doit 
être  étroite  et  rigoureuse. 

(Bruneau,  J.C.S.,  Montréal,  1908,  Riendeau  vs  La  Corporation  du 
Village  du  Bassin  de  Chambly,  34  C.S.,  136.) 

6.  Les  conseils  municipaux  doivent  exercer  directement  les  pou- 
voirs que  leur  donne  la  loi,  ils  ne  peuvent  les  déléguer. 

(B.R.,  Montréal,  1695,  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  St-André 
Avellin  vs  La  Corporation  du  Township  de  Ripon,  4  B.R.,  167.) 

7.  Lorsque  Vacte  passé  par  les  commissaire  est  illégal  et  injuste: 
L'administré  n'a  aucun  recours  contre  les  commissaires,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  intention  de  frauder  les  contribuables.  Car  les  commissaires 
ont  mandat. 

Lorsque  Vacte  posé  West  pas  dans  Vattrihution  des  commissaires 
ou  si  Vacte  ne  peut  être  exercé  que  de  certaine  manière  et  dans  certains 
cas: 

L'administré  a  un  recours  contre  les  commissaires  sans  que  l'in- 
tention de  frauder  soit  nécessaire.     Car  il  y  a  alors  excès  de  pouvoir. 

(Demers.  J.C.S.,  Montréal,  1910,  St-Denis  vs  La  Commission  des 
Ecoles  Catholiques  de  Montréal,  12  R.P.,  112),   (17  R.  de  J.,  I.) 

7a.  Quand  une  corporation  a  fait  un  règlement  dans  des  matières 
où  elle  a  juridiction,  ce  règlement  est  présumé  pour  les  tiers  avoir  été 
adopté  avec  toutes  les  formalités  requises. 

(Lemieux,  J.C.S.,  Québec,  1912,  La  Cie  des  Poutres  Siegwart  vs 
La  Cori)oiration  de  Deschambeault,  41  C.S.,  464.) 

IL 
ACQUERIR. 

8.  Le  conseil,  agissant  sans  fraude  et  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  peut  faire  un  achat  à  crédit,  lorsqu'il  n'a  pas  en  caisse  l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  l'objet  requis,  et  bien  qu'il  n'ait  pas  pour- 
vu au  paiement  de  cet  objet  par  taxe  ou  autrement  ;  et  s'il  fait  tel  achat 
la  corporation  est  obligée  de  payer  la  dette  contractée  par  le  conseil. 

(B.R.,  Montréal,  18881,  La  Corporation  du  Village  de  l'Assomp- 
tion vs  Baker,  4  L.N.,  370.) 

Dans  le  même  sens: 

B.R.,  Montréal,  1895,  La  Ville  d'Iberville  vs  La  Banque  du  Peuple, 
4  B.R.,  268.) 

9.  Les  corporations  quelles  qu'elles  soient  qui  n'ont  pas  obtenu  de 
la  législature  un  pouvoir  spécial  à  cette  fin,  ne  peuvent  acquérir  des 
biens  immeubles  dans  cette  province. 

Tous  les  actes  faits  par  telles  coriK>rations  aux  fins  d'acquérir  des 
immeubles  comme  susdit,  sont  absolument  nuls  et  de  nulle  valeur  et  ne 
peuvent  conférer  aucun  droit  quelconque. 
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(Torrance,  J.C.S..  Montréal,  1869,  La  Cie  des  Mines  d'Or  ys  Des- 
barats,  13  L.C.J.,  182.)    (B.R.,  1870,  15  L.C.J.,  44.) 

10.  Une  corporation  municipale  n'a  le  droit  d'acquérir,  par  ex- 
propriation ou  par  vente  volontaire,  que  les  immeubles  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  l'administration  municipale,  ou  qu'elle  a  été  autorisée 
à  acquérir  et  posséder  pour  des  fins  spéciales,  et  elle  ne  peut,  sans  au- 
torisation expresse,  exproprier  ou  acquérir  des  terrains  dans  le  but 
d'y  ériger  des  bâtisses  à  être  louées  comme  magasins  ou  logements. 

(Wurtele,  J.C.S.,  Montréal,  1891,  Roy  vs  The  May  or  of  Montréal, 
14  L.N.,  298.) 

4.  A  body  corporate,  empowered  by  its  charter  to  acquire  property 
for  the  use  and  objects  of  its  incorporation,  is  not  limited,  in  making 
the  purchase  of  an  immoveable,  by  the  nature  of  the  latter.  or  the  use 
which  has  hitherto  been  made  of  it.  and  it  is  sufficient  that  such  im- 
moveable is  susceptible  of  yielding  revenue,  or  value,  applicable  to  the 
use  and  objects  of  the  corporation  to  bring  the  purchase  within  the 
charter  power. 

(Andrews,  J.C.S.,  Québec.  1891.  L'Hôpital  du  Sacré  Coeur  vs  Le- 
febvre,  14  L.N.,  202.) 

III. 

DONNEDR. 

12.  Une  corporation  ne  peut  indemniser  un  de  ses  conseillers  des 
frais  qu'il  a  dû  encourir  pour  se  défendre  contre  un  bref  de  Quo 
Warranta,  après  sa  nomination  au  conseil. 

(C.R..  Montréal.  1893,  Thibaudeau  vs  La  Corporation  d'Aubert- 
Gallion.  4  C.S.,  485.) 

Dans  un  sens  contraire  : 

De  Lorimier.  J.C.S.,  Montréal,  1893.  Bourbonnais  vs  Carrière  et  al., 
4.  es.,  41. 

De  Lorimier.  J.  C.S..  Montréal.  1895,  Filiatrault,  vs  La  Corpora- 
tion du  Village  de  Coteau  Landing,  7  C.S.,  404. 

IV. 

ESTER  EN  JUSTICE. 

13.  Qu'une  corporation  n'a  pas  droit  à  l'avis  mentionné  dans  l'art. 
88  C.P. 

(Papiueau.  J.C.S..  Montréal,  1881,  Dupras  vs  La  Corporation  du 
Village  d'Hochelaga.  12  R.L..  35.) 

14.  L'avis  préalable  de  l'art.  88  C.P.  n'est  pas  exigé  pour  les 
actions  en  dommages  contre  les  corporations  dites  :  "Les  commissaires 
d'écoles  pour  la  municipalité  de ",  attendu  qu'Us  ne  rem- 
plissent aucune  fonction  publique. 

(Langelier,  J.C.S.,  Québec.  1907.  Grégoire  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Charles,  29  C.S.,  215.) 

15.  Qu'un  avis  doit  être  donné  aux  commissaires  d'écoles  avant 
qu'une  action  en  dommages  soit  portée  contre  eux  en  raison  d'une 
chose  faite  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  publics. 

(C.R.,  Montréal,  1871,  Bazin  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Anselme,  3  R.L.,  354.) 

16.  Qu'une  corporation  municipale  ne  peut  ester  en  justice 
que  sous  le  nom  que  lui  donne  la  loi. 
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Qu'une  telle  action  doit  être  déboutée,  même  sans  plaidoyer  à 
la  forme,  mais  sans  frais,  la  Cour  ne  pouvant  en  accorder  que  contre 
la  partie  succombante,  qui,  dans  l'espèce,  n'existe  pas. 

(De  Martigny,  Magistrat,  Montréal,  1875,  La  Corporation  de  Ste- 
Marguerite  vs  ,Miron,  20  KC.J.,  227.) 

17.  Que  les  commissaires  d'écoles  ont  un  nom  collectif  comme  cor- 
poration, dont  ils  doivent  faire  usage  pour  ester  en  justice. 

(Johnson,  J.C.S.,  Ste-Scholastique,  1875,  Gagnon  vs  Les  Commissai- 
res d'Ecoles  de  iSt-Janvier,  5  R.L.,  474;  Barrette  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Colomban,  7  R.L.  185.) 

18.  Le  fait  que  dans  le  bref  d'assignation,  le  lieu  où  la  corporation 
municipale  défenderesse  a  son  principal  établissement  n'est  pas  indiqué, 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  exception  à  la  forme,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  cette  irrégularité  cause  quelque  préjudice. 

(Mathieu,  J.CjS.,  Montréal,  1903,  Carrière  vs  La  Ville  de  St-Louis, 
9  R.  de  J.,  189.) 

19.  Qu'une  poursuite  intentée  par  une  corporation  sous  le  nom  de  : 
La  corporation  de  Ste-Martine  au  lieu  de  l'être  sous  celui  de  "La  cor- 
poration de  la  paroisse  de  Ste-Martine"  doit  être  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme. 

(Dunkin,  JjCjC,  Châteauguay,  1873,  La  Corporation  de  Ste-Martine 
vs  Henderson,  4  RjL.,  568.) 

20.  Que  l'erreur  dans  la  désignation  du  nom  d'une  corporation  ne 
vicie  pas  les  procédures  prises  par  cette  corporation. 

(Meredith,  J.C.C.,  Québec,  1873,  Parent  vs  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St^Sauveur,  2  Q.iL.R.,  258.) 

21.  Que  lorsqu'une  corporation  prétend  qu'elle  n'est  pas  assignée 
sous  son  véritable  nom,  elle  doit  invoquer  ce  moyen  par  une  exception 
à  la  forme  et  non  par  un  plaidoyer  au  fond. 

(B.R.,  iMontréal  1887,  Les  Commissaires  d'Ecoles  d'Hochelaga  vs 
La  Compagnie  des  Abattoirs  de  Montréal,  15  R.L.,  196.) 

22.  Que  la  signification  d'un  bref  de  sommation  contre  une  cor- 
poration scolaire  faite  au  domicile  de  son  secrétaire-trésorier,  en  par- 
lant à  lui-même  en  personne,  est  nulle  si  la  preuve  démontre  que  le 
bureau  de  la  corporation  se  tient  ailleurs.  Une  exception  à  la  forme 
sera  maintenue. 

(Mondelet,  J.C.S.,  Montréal,  1857,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
St-Pierre  de  Sorel  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  William  Henry, 
3  L.C.J.,   180.) 

23  Une  résolution  d'un  conseil,  obligeant  la  corporation  à  ne  pas 
payer  une  créance  sans  poursuite,  à  la  condition  que  certains  contri- 
buables répondent  des  frais,  est  illégale. 

(Cimon,  J.O.S.,  Fraserville,  1889,  Fortin  vs  La  Ville  de  Fraser- 
vUle,  20  R.L.,  44.) 

24.  Le  maire  et  les  conseillers  d'une  corporation  municipale  ont 
le  pouvoir  d'employer,  aux  frais  de  cette  dernière,  des  avocats  dans 
des  affaires  où  ses  intérêts  se  trouvent  engagés.  Au  surplus,  la  cor- 
poration en  approuvant  la  réclamation  des  avocats  pour  le  coût  de 
leurs  services,  ratifie  l'acte  de  ceux  qui  les  ont  ainsi  employés,  et  cette 
ratification  équivaut  à  un  engagement  préalable  fait  par  elle-même. 

(Lemieux,  J.C.iS.,  Québec,  1900,  Amyot  vs  Bédard,  37  C.S.,  14.) 
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25.  Que  l'avocat  n'est  pas  tenu  ùe  produire  son  mandat,  même 
lorsqu'il  plaide  pour  une  corporation. 

(B.R.,  Montréal.  1868,  Duvernay  vs  La  Corporation  de  St-Barthé- 
lemy.  1  R.L.,  714.) 

26.  Une  chose  est  de  savoir  si  le  conseil  a  autorisé  une  poursuite 
et  une  autre  si  l'avocat  a  mandat  pour  poursuivre.  Dans  le  premier 
cas,  la  corporation  doit  autoriser  la  poursuite;  dans  le  second,  l'avocat 
n'est  pas  tenu  de  produire  son  mandat. 

(C.R..  Montréal,  1908.  La  Corporation  de  St-François  de  Brough- 
ton  vs  Salois,  14  R.  de  J.,  439.) 

27.  Qu'une  corporation  peut,  comme  individu,  porter  plainte  en 
vertu  de  l'art.  987  C.P.  contre  celui  qui  usurpe  une  charge. 

(Langelier.  J.C.S..  Montréal,  1899,  La  Caisse  Générale  d'Economie 
vs  Dupuis,  2  R.P.,  330.) 

28.  An  action  for  libel  may  be  brought  by  one  corporation  against 
another  corporation. 

(Johnson.  J.C.S..  Montréal,  1873,  Institut  Canadian  vs  Le  Nouveau- 
Monde.  17  L.C.J..  297.) 

29.  Qu'une  municipalité  n'a  pas  d'action  en  garantie  simple  contre 
son  conseil  pour  malversation,  malice  ou  mauvaise  foi,  mais  seulement 
une  action  en  indemnité. 

(Monk.  J.C.C.  Montréal.  1862.  Leclerc  vs  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Joachim  de  la  Pointe  Claire,  7  L.C..J.,  83.) 

V. 
FAIRE  DES  ENQUETES. 

30.  The  council  of  a  municipal  corporation  has  power  to  investi- 
gate  and  inquire  into  an  account  rendered  to  the  corporation  and, 
may  lawfully  delegate  its  power  so  to  do.  to  a  committee  named  by 
it;  and  in  order  to  empower  such  committee  to  lawfully  inquire  into 
an  account,  it  is  not  necessary  that  any  charge  or  accusation  spécifie, 
or  other.  should  be  made  against  the  t>erson  presenting  the  account. 

Such  committee  of  inquiry  and  investigation  does  not  possess  the 
powers  of  a  judicial  tribunal,  and  the  issue  of  a  rule  by  it  against  a 
person.  declaring  him  in  contempt  of  the  committee.  and  ordering  that 
he  be  imprisoned  until  he  appear  and  give  testimony  before  the  com- 
mittee, is  in  excess  of  its  powers  and  null  and  void.  Persons  compos- 
ing  a  committee  of  inquiry  who  exceed  their  powers  ana  seek  to  exer- 
cise judicial  functions,  cannot  invoke  the  fact  that  they  do  not  by  law 
constitute  a  court,  as  an  answer  to  a  proceeding  seeking  to  hâve  them 
prohibited  from  action  as  a  court  and  usurping  judicial  powers. 

(Doherty,  J.C.S..  Montréal,  1893,  Lussier  vs  Corporation  of  the 
Town  of  Maisonneuve,  15,  C.S.,  45.) 

VI. 
S'OBLIGER  PAR  CONTRAT  OU  QUASI-CONTRAT. 

31.  L'administration  d'une  corporation  peut  obliger  celle-ci  par 
tout  contrat  dont  elle  bénéficie. 

(Wurtele,  J.C.S..  Montréal,  1800,  Gourd  vs  The  Fish  &  Game  Club, 
6  M.L.R.S.C.,  480.  (B.R..  Montréal.  Royal  Institution  vs  Desrivières, 
Stuart's  Rep.,  224.) 
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32.  Une  corporation  municipale  ne  peut  être  liée  que  par  les 
actes  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  représenter,  et  si,  dans  un  cas  où  elle 
ne  peut  être  représentée  que  par  son  conseil,  le  maire  consent  un  acte 
autre  que  celui  que  ce  conseil  l'a  autorisé  à  signer,  cet  acte  est  nul 
quant  à  elle. 

(Langelier,  J.O.S.,  Montréal,  La  Cie  du  Pacifique  Canadien  vs  La 
Cité  de  Montréal,  21  OjS.,  225.) 

33.  Les  corporations  municipales  peuvent  s'obliger  à  payer  les 
frais  d'une  requête  à  être  présentée  par  un  contribuable,  lorsque  l'objet 
de  cette  requête  intéresse  tous  les  contribuables. 

(O.  R.,  Montréal,  1S89,  Desroches  vs  La  Corporation  de  St-Basile 
le  Grand,  17  R.L.,  206.) 

34.  Les  corporations  municipales  n'ont  que  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  spécialement  donnés,  ou  qui  leur  sont  nécessaires  pour  mettre  à 
effet  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  spécialement  octroyés. 

Elles  peuvent  être  obligées  par  quasi-contrat  comme  les  personnes 
naturelles,  et,  dans  l'espèce,  être  tenues  de  payer  pour  services  rendus 
par  des  avocats  pour  obtenir  l'incorporation. 

(Johnson,  J.CjS.,  Montréal,  1880,  De  Bellefeuille  vs  La  Municipa- 
lité de  St-Louis  du  Mile  End,  4  L.  N.,  42  et  25  L.C.J.,  18.) 

35  Qu'une  corporation  peut  valablement  s'obliger  par  billet  pro- 
missoire. 

Que  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier  qui  signent  un  billet  pro- 
missoire  au  nom  de  la  corporation  sont  censés  suffisamment  autorisés 
et  que,  dans  une  poursuite  sur  ce  billet,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
produire  une  résolution  du  conseil  autorisant  la  signature  de  ce  billet. 

(B.R.,  Montréal,  1879,  La  Corporation  du  Townshîp  de  Grantham 
vs  Couture,  10"  R.L.,  186.) 

36.  Que  le  président  et  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires 
d'écoles  d'une  municipalité  scolaire  n'ont  pas  le  droit  de  consentir  un 
billet  promissoire  pour  une  dette  due  par  les  commissaires,  sans  une 
autorisation  spéciale  à  cet  effet. 

(B.R.,  Québec,  1888,  Letellier  vs  Les  Commissaires  du  Township 
Ouiatchoaun,  16  R.L.,  449;  Rainville,  J.C.S.,  Montréal,  1888,  Martin 
vs  La  Cité  de  Hull,  10  RiL.,  282.) 

37  Que  les  commissaires  d'écoles  sont  tenus  de  respecter  les  ré- 
solutions de  leurs  prédécesseurs  en  office. 

(iSmith,  J.O.S.,  Montréal.  1859.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Michel   de  Vaudreuil  vs  Bastien,   4  L.C.J.,   128.) 

38.  Une  corporation  municipale,  qui  s'est  engagée  à  donner  un 
contrat  à  une  société,  n'est  pas  tenue  de  donner  ce  contrat  à  un  tiers 
que  cette   société  s'est  substitutué, 

(Chagnon,  J.C.S.,  Montréal,  1881,  St-James  vs  La  Corporation  du 
Village  de  St-Gabriel,   12  R.L.,  15.) 

39  Un  pouvoir  d'emprunt  spécifié  peut  être  exercé  suivant  les 
termes  de  la  loi,  qui  le  confère  nonobstant  une  disposition  dans  la 
charte,  qui  défend  d'emprunter  pour  des  fins  générales,  au-delà  d'un 
chiffre  prescrit  ou  proportionné  à  la  valeur  des  biens  imposables  de 
la  ville. 

(B.R.,  Québec,  1905,  Juneau  vs  La  Corporation  de  la  Ville  de  Lévis, 
14  B.R.,  104. 

39a.  Voir  il  a  cause  de:  The  Shawinigan  Water'  and  Power  Co. 
vs  The  Town  of  Shawinigan  Falls,  19  B.R.,  585.  (conf.  par  45  C.S.C., 
585.) 
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40.  Les  corporations  n'ont  que  les  pouvoirs  et  attributions  qui  leur 
sont  expressément  conférés  par  la  loi,  qui  les  constitue  ou  qui  sont  la 
conséquence  raisonnable  des  termes  employés,  ou  qui  sont  indispensables 
pour  atteindre  les  fins  autorisées  par  leurs  chartes. 

Le  pouvoir  d'emprunter  ou  d'encourir  des  dettes  doit  être  stricte- 
ment interprété,  et  droit  être  exercé  dans  les  formes  indiquées  par  la 
loi  dont  le  but  général  est  de  limiter  et  restreindre  tel  pouvoir,  qui 
ne  peut  être  outrepassé  que  dans  des  cas  exceptionnellement  rares. 

Si,  dans  certains  cas,  faire  provision  pour  payer  des  dettes  anté- 
rieurement créées  n'est  pas  encourir  de  nouvelles  dettes,  et  si  une  dette 
créée  pour  les  besoins  ordinaires  et  couverte  par  les  revenus  de  la 
corporation  n'est  pas  illégale,  néanmoins  telles  dettes  ne  doivent  pas 
excéder  les  limites  formellement  fixées  par  la  loi. 

Il  est  de  principe  absolu  que  les  personnes  qui  transigent  ou  con- 
tractent avec  les  corporations  ou  leurs  représentants,  sont  censées  con- 
naître la  loi,  doivent  s'assurer  si  telles  corporations  ou  leurs  représen- 
tants agissent  dans  les  limites  de  la  loi  et  de  leurs  pouvoirs,  et  elles 
ne  peuvent  invoquer  bonne  foi  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Tous 
les  membres  d'une  corporation  municipale,  électeurs  et  contribuables, 
ont  intérêt  à  ce  que  leur  corporation  reste  dans  les  limites  de  s'en- 
detter déterminées  par  la  loi.  et  ils  ont  droit  d'exiger  l'observance  de 
telle  loi. 

(Desmarais,  J.C.S.,  Trois-Rivières.  1901,  Leconte  vs  Le  Maire  et 
les  conseillers  de  la  Ville  de  Nicolet,  10,  R.  de  J.,  543.) 

41.  Une  corporation  ne  peut,  par  son  conseil,  passer  légalement 
une  résolution,  à  l'effet  de  prendre  à  ses  dépens  les  procédés  nécessai- 
res pour  convaincre  d'assaut  un  particulier,  qui  aurait  assailli  le  mai- 
re, dans  l'exécution  d'un  devoir  illégal,  savoir,  celui  d'aller,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil,  accompagné  d'un  arpenteur,  planter  des 
bornes  entre  le  terrain  de  ce  particulier  et  la  rue,  ce  bornage  n'ayant 
été  autorisé  préalablement  par  aucune  ordonnance  judiciaire. 

La  résolution  d'un  conseil  de  ville,  autorisant  un  emprunt  à  un 
taux  d'intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  légal,  est  nulle  et  illégale,  en 
autant  qu'elle  a  rapport  à  l'excédant  de  l'intérêt  légal  seulement,  dans 
le  cas  où  l'acte  d'incorporation  de  cette  ville  interdit  dans  un  proviso 
de  l'acte,  le  paiement  d'un  intérêt  légal  sur  les  emprunts  qu'elle  pourra 
effectuer  par  l'entremise  de  son  conseil. 

(Chagnon.  J.C.S.,  Iberville,  1874,  Irvine,  Procureur  Général  vs  Le 
Maire  et  al.  d'Iberville,  6  R.L.,  241.) 

42.  Municipal  councils  hâve  no  power  to  create  servitude  on  lands  ; 
they  can  only  give  effects  to  those  already  created  by  the  law. 

(C.R.,  Québec,  1903,  Therriault  vs  La  Con^oration  de  N.-D.  du 
Lac,  10  R.L.,  U.S.,  220.) 

43.  Que  les  corporations  peuvent  transiger  sur  toutes  réclamations 
en  dommages  ou  autres  contre  elles.  Qu'elles  sont  liées  par  telles  trans- 
actions et  ne  peuvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes  raisons  que  peut 
invoquer  un  majeur  en  possession  de  l'universalité  de  ses  droits  civils. 

(Sicotte,  J.C.S.,  St-Hyacinthe,  1870,  Bachand  vs  La  Corporation 
de  St-Théodore  d'Acton,  2  R.L.,  326.) 

44.  Les  commissaires  d'une  corporation  scolaire,  autorisés  par  un 
statut  il  prélever  une  imposition  n'excédant  pas  $000.00  pour  biltir  une 
école,  n'ont  pas  le  droit  de  donner  un  contrat  pour  la  construction  d'une 
maison  d'école  excédant  cette  somme  de  $600.00. 
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(B.R.,  Montréal,  1860,  Adam  vs  .School  Commissioners  of  Barstein, 
11  L.C,R.,  46.) 

45.  Lorsqu'un  édifiée  a  été  construit  et  réparé,  la  corporation  mu- 
nicipale, qui  a  bénéficié  de  ces  travaux  ne  peut  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  les  payer,  en  plaidant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  ordonnés  et 
approuvés  par  son  conseil,  et  qu'aucun  paiement  n'est  légal  sans  l'ap- 
probation de  ce  conseil  et  le  certificat  du  contrôleur  à  l'effet  qu'il  y  a 
a  des  fonds  affectés  au  paiement  qu'il  s'agit  de  faire. 

(Gill,  J.O.S.,  (Montréal,  1898,  Thibault  vs  La  Cité  de  Montréal,  14 
O.S.,  151.) 

45a.  L'entrepreneur,  qui  passe  un  contrat  d'entreprise  avec  une 
corporation,  autoriisée  à  ce  faire  (par  règlement,  n'a  pas  de  recours  pour 
le  prix  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat  à  compter  du  jour 
où  l'illégalité  du  règlement  lui  est  dénoncée  ; 

Quand  une  corporation  passe  un  contrat  en  vertu  d'un  règle- 
ment ultra  vires,  elle  n'est  pas  comptable  en  dommages  pour  cause 
d'inexécution  de  oe  contrat.     Tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi. 

Quand,  au  contraire,  une  corporation  passe  un  contrat  en  vertu 
d'un  règlement  intra  vires,  elle  est  responsable  en  dommages. 

(O.S.,  Lemieux,  Québec,  1912,  La  Oie  des  Poutres  Siegwart  vs  La 
Corporation  de  Descbambeault,  41  C.S.    465.) 

46.  Dans  une  transaction  qu'un  conseil  désire  faire,  il  doit  lui  être 
laissé  une  discrétion  raisonnable,  et  la  cour  n'interviendra  pas  quand 
le  conseil  aura  agi  dans  l'intérêt  de  la  corporation  qu'il  représente. 

(Pagnuelo,  J.CS.,  Montréal,  1889,  Roy  vs  La  Corporation  de  la 
Ville  de  StewCunégonde,  5  M.L.R.SjC.,  361.) 

47.  Les  corporations  ne  peuvent  passer  des  règlements  en  viola- 
tion de  leurs  contrats. 

(Casault,  J.OjS.,  Québec,  1889,  La  Cie  du  Chemin  de  Fer  des  Rues 
de  Québec  vs  La  lOité  de  Québec,  16  Q.L.R.,  11.) 

48.  Une  corporation  est  responsable  des  frais  faits  pour  lui  obte- 
nir son  incorporation. 

(C.R.,  Montréal,  1886,  Archambault  vs  La  Corporation  de  la  Ville 
des  Laurentides,  19  RiL.,  266.) 

49.  Les  corporations  municipales  n'ont  que  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  donnés,  ou  qui  leur  sont  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  spécialement  octroyés.  Elles  peuvent  être  obli- 
gées par  quasi-contrat  comme  les  personnes  naturelles,  et,  dans  l'es- 
pèce être  tenues  de  payer  pour  services  rendus  par  des  avocats  pour 
obtenir  l'incorporation. 

(Johnson,  J.CjS.,  Montréal,  1880,  De  Bellefeuille  vs  La  Munici- 
palité de  St-^Louis  du  Mile  Bnd,  25  L.C.J.,  18;  4  L.N.,  22.) 

50.  La  corporation  qui,  par  résolution,  confère  certains  droits  à 
un  individu,  ne  peut  par  règlement  postérieur,  le  dépouiller  gratuite- 
ment de  ses  droits  acquis. 

L'acte  de  la  corporation  équivaut  alors  à  une  expropriation  et  elle 
doit  payer  au   concessionnaire   une  indemnité  préalable. 

(B.R.,  Québec,  1911,  Faquin  vs  Auger,  17  R.  de  J.,  278.) 
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VII. 

S^OBLIGEÎR   PAR  DELIT  OU   QUASI-DEDIT 

51.  Que  les  conseillers  n'ont  pas  d'autres  droits  et  prérogatives 
que  ceux  qui  leur  sont  conférés  par  le  Code  Municipal.  Or  aucun  ar- 
ticle du  dit  Code  ne  conférant  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
juger  la  conduite  de  leurs  membres,  ils  ne  peuvent  s'arroger  le  droit 
de  le  faire. 

Dans  l'espèce,  une  résolution,  comportant  une  censure  sur  la  con- 
duite du  maire,  et  partant  illégale,  doit  être  rescindée,  et  à  cet  effet,  le 
jugement  de  la  Cour  déclarant  l'illégalité  de  cette  résolution  sera  inséré 
dans  les  livres  des  délibérations  du  conseil,  en  marge  de  la  dite  résolu- 
tion. De  plus,  la  corporation  sera  tenue  responsable  de  l'acte  de  son 
conseil   et  .sera  condamnée  à  payer  des  dommages  exemplaires. 

(B.R..  Québec.  1905.  Vallières  vs  La  Corporation  de  St-Henri  de 
Lauzon.  14  B.R..  17.) 

52.  Une  commune  est  responsable  envers  les  tiers,  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  1382  C.C..  des  fautes  commises  par  son  maire  lorsque 
celles-ci  se  rattachent  à  la  gestion  des  affaires  communales. 

(Cour  de  Cassation.  1905,  12  R.L..  n.s..  83.) 

'53.  Les  administrateurs  d'une  école  sont  resi">onsables  civilement  de 
la  maladie  contractée  par  un  enfant  fréquentant  cette  école  par  suite 
de  l'ouverture,  par  l'instituteur,  d'une  croisée  près  l'endroit  où  l'enfant 
était  assis,  la  température  étant  froide  et  l'Instituteur  ayant  refusé 
de  fermer  la  croisée  ou  de  permettre  à  l'enfant  de  s'en  éloigner. 

(Jette.  J.C.S.,  Montréal,  1895,  Peterkin  vs  School  Trustées  of  St- 
Henry.  7  C.  S.,  117.) 

54.  A  municipal  corporation  is  liable  to  respond  in  damages  for  the 
act  of  its  secretary-treasurer  in  sending  to  a  collecting  justice  the  name 
of  the  plaintiff  as  having  made  default  in  the  payment  of  a  rate,  which 
had  been  illegally  imposed  upon  him.  at  the  same  time  instructing  the 
justice  to  enforce  payment  of  the  same.  which  the  justice  did  by  issuing 
an  exécution  against  the  plaintiff,  under  which.  for  want  of  goods  and 
chattels  whereon  to  levy.  he  was  lodged  in  prison. 

(N.B.S.C.,  1900,  Mellon  vs  The  Municipalitv  of  Kings  Countv. 
9  R.L..  n.s.,  28.) 

55.  Une  corporation  est  responsable  des  actes  de  ses  officiers. 
(B.B.,   Montréal.   1845,   Ferrie  vs  The  Wardens  of  the  House  of 

Industry,  1  R.  de  L.,  27:  19  R.L.,  378.) 

Surtout  si  elles  les  a  ordonnées  ou  si  elle  essaie  de  les  justifier. 

(B.R..  Montréal.  1873,  Doyon  vs  La  Corporation  de  la  Paroisse  de 
St-Joseph,  4  RX.,  694)    (13  R.I..,  581.) 

55a.  Voir  la  cause  des  Commissaires  d'Ecoles  du  Canton  I^a  Mi- 
nerve vs  Letoumeau,  sous  l'art.  483  C^Sc. 

56.  Une  corporation  municipale  est  responsable  des  représenta- 
tions erronées  faites  par  son  préposé  quant  il  la  durée  d'une  licence 
prise  par  un  débitant  de  boissons.. 

(C.R.,  Montréal,  1888,  St-Mlchel  vs  La  Cité  de  Montréal.  16  R.L.. 
005.) 

57.  Qu'une  corporation  est  responsable  d'un  libelle,  qui  lui  est 
imputé  par  le  demandeur. 

Que  telle  corporation  est  régie  en  matière  civile  par  le  droit  com- 
mun et  est  soumise  aux  dispositions  de  l'article  du  Code  Civil. 
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(Beaudry,  J.C.S.,  Montréal,  1871,  Brown  vs  La  Corporation  de 
Montréal.  17  L.C.J.,  46.) 

58.  Un  corps  municipal  censurant  la  conduite  des  commissaires 
nommés  dans  une  instance  où  il  est  partie,  n'agit  pas  alors  comme 
corps  légiférant,  mais  bien  comme  corps  administratif.  Les  corpora- 
tions municipales  sont  régies,  en  matières  civiles,  par  les  règles  qui 
régissent  les  corporations  ordinaires. 

(Beaudry.  J.C.S.,  Montréal,  Brown  vs  La  Corporation  de  Mont- 
réal, 4  iR.L.,  7.) 

59.  A  corporation  is  not  responsible  for  an  injury  sustained 
through  the  imprudence  of  the  person  injured. 

(  Q.B.,  1890,  Montréal,  Laforce  vs  The  City  of  Sorel,  13  L.N.,  330  ; 
18  R.L.,  688.) 

60.  Une  corporation  municipale  qui,  dans  une  résolution  et  dans 
une  requête  en  destitution,  porte  des  accusations  graves  de  partialité, 
de  fraude  et  de  prévarication  contre  un  commissaire  en  expropriation, 
pourra  être  condamnée  à  payer  les  dommages  à  ce  commissaire. 

(Taschereau,  J.C.S.,  Montréal,  1886,  Brown  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, 16  RjL.,  538.) 

01.  Une  corporation  municipale  (Montréal)  comme  corporation 
civile  est  responsable  comme  tout  autre  individu  pour  les  actes  de  ceux 
qui  sont  autorisés  à  la  représenter  et,  par  suite,  passible  de  poursuite 
pour  délit. 

(Beaudry,  J.C.S.,  Montréal,  1871,  Brown  vs  La  Corporation  de 
Montréal,  4  R.L.,  7.) 

62.  The  défendants  were  the  school  commissioners  of  St.  Philippe 
and  the  plaintiff  was  their  président.  The  plaintiff  made  certain  un- 
true  représentations,  on  the  strength  of  which  a  new  school  district 
was  erected. 

Complaints  foUowed  this  action,  and  investigation  showed  that  the 
school  district  was  unnecessary.  wherenpon  the  défendants  passed 
a  resolution  declaring  that  the  plaintiff  gave  this  untrue  information, 
falsely,  maliciously  and  fraudulently  with  a  view  to  gain  his  own  pri- 
vate  ends,  which  resolution  was  to  be  shown,  for  public  purposes,  to 
the  Superintendent  of  Education. 

The  plaintiff  complained  of  this  resolution,  whereupon  the  défen- 
dants passed  another,  declaring  that  the  first  resolution  was  not  intend- 
ed  to  attack  the  plaintiff's  character.  honour  and  reputatoin  and  that 
the  injurious  expressions  therein  contained  had  been  inserted  through 
inadvertance.  They  also  offered  $40.00  as  réparation  therefore.  The 
plaintiff  sued  for  damages  and  the  Superior  Court  (Mathieu)  awarded 
$zw.OU.  The  C.B.K.,  reversing  the  judgment,  declared  the  $40.00 
offered  to  be  suflicient,  but  made  each  party  pay  their  own  costs  in 
appeal. 

(Q.B.,  Montréal,  1888  Lefebvre  vs  Mouette,  11  L.N.,  339.) 

63.  The  Power  granted  to  school  commissioners  to  remove  masters 
for  misconduct  or  inoapacity,  after  mature  dediberate,  does  not  relieve 
them  from  liability  to  damages,  if  such  removal  take  place  without 
sufficient  cause. 

(C.R.,  Montréal,  1856,  Brown  vs  The  School  Commissioners  of 
Laprairie,  16  R.L.,  35.) 

64.  Que  les  membres  d'une  corporation  scolaire  ne  peuvent  être 
tenus  responsables  personnellement  pour  les  décisions  du  corps  dont  ils 
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font  partie,  dans  le  cas  même'  où  ces  décisions  seraient  en  contraven- 
tion à  des  dispositions  de  la  loi  punissant  telle  contravention  d'une 
amende. 

(Sorel.   1869,  Audette  vs  Duhamel.  I  R.L.,  52.) 

05.  En  principe,  la  corporation  seule  s'engage  et  non  ses  adminis- 
trateurs ;  ceux-ci  ne  répondent  même  pas  des  délits  ou  quasi-délits  de 
la  corporation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ou  bien  faute  personnelle  ou  fraude 
de  leur  part. 

(Andrews,  J.C.S..  1893,  Québec.  Tbérien  vs  Brodie,  4  C.S.,  23.) 

144.  Dans  aucun  cas  nne  corporation  scolaire  ne  s'éteint 
faute  de  commissaires  ou  de  syndics;  mais,  quand  il  n'y  a  plus  de 
commissaires  ou  de  syndics,  les  pouvoirs  de  la  corporation,  relatifs 
à  la  posseission  de  tous  les  meubles  ou  immeubles,  jK)nt  conférés 
en  fidéicomimis  au  surint^endant,  ou.  à  son  défaut,  au  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil,  jusqu'à  ce  qu'une  commission  scolaire  soit 
réorganisée. 

Origines.  —  2636  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  142; 
2034  S.E.Q.   (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  54;  9  Yict,  c.  27,  s.  24. 

Théorie.  —  368   et  suivants   C.C. 

145.  Tous  les  actes  administratifs  des  commissaires  et  des 
syndics  d'écoles  doivent  être  faits  en  vertu  de  résolutions  adoptées 
à  des  sessions  régulières  de  leur  commission  scolaire. 

Origines.  —  2637  S.E.Q.   (1909);  62  Yict.,  c.  28.  s.  143. 
Théorie.   —  93   CM.;  204  C.Sc. 


JURISPRUDENCE. 

1.  Lorsque  des  commissaires  adoptent  des  résolutions  illégales,  les 
contribuables  ont  pour  les  faire  casser,  l'art  50  O.P.  Car  en  droit 
scolaire.  Ton  n'a  pas  Fart.  100  du  Code  Municipal. 

(Deniers.  J.C.S..  Montréal.  1010,  St-Denis  vs  La  Commission  Sco- 
laire de  Montréal,  17  R.  de  J..  1;  12.  R.P.,  112.) 

146.  Tout  pouvoir  conféré  ou  toute  obligation  im|>osée  aux 
commissaires  d'écoles  s'applique  également  aux  syndics  des  écoles 
dissidentes,  en  ce  qui  concerne  les  municipalités  scolaires  sous  leur 
contrôle. 

Origines.  —  2638  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28.  s.  144; 
1862  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  lo,  s.  55,  par.  2;  9  Vict..  c.  27, 

s.    2r6. 
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SECTION  IV. 

Des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles. 

PARAGRAPHE  I. 

Des  Qualités  Requises  pour  être  Commissaire  ou  Syndic  d'Ecoles. 

147.  TiofQt  iciiTé  ca;th(oliiqriie  iromiaiii  ou  touit  minlisitre  du 
culte  d^une  autre  oroyiance  religieuse  desserviant  une  municipalité 
scolaire,  bien  que  n'iayamt  p^as  qualité  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété, tout  contribuable  du  sexe  masculin,  et  tout  mari  de  oontri- 
buable  y  résidant,  sachant  lire  et  écrire  'et  habile  à  voter  en  vertu 
de  l'article  150,  isont  éligibles  à  la  charge  de  oommissiaire  ou  de 
syndic  d'écoles. 

Origines.  —  ^639  S.R.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VIT,  c.  34,  s.  1  ;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  145;  55-56  Vict.,.c.  35,  s.  1.  et  2006  S.R.Q.  (1888)  ; 
S.R.B.C,  c.  15,  s.  36;  12  Vict.,  c.  50,  s.s.  6  et  28;  9  Vict.,  c.  27, 
s.  14. 

Théorie.  —  291,  335,  346  CM.;  50,  987  O.P.;  156,  181,  C.Sc. 

Quelle  est  la  prooédure  à  employer  pour  exclure  de  sa  charge  le 
commissaire  ou  le  syndic  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire?  Dans  quel  délai 
faut-il  procéder  contre  ce  commissaire  ou  ce  syndic?  Ces  deux  ques- 
tions ont  di-^^sé  nos  tribunaux  en  deux  écoles  bien  distinctes.  Le  lec- 
teur le  constatera  en  lisant  la  jurisprudence  ci-dessous.  Quant  à  nous, 
nous  sommes  partisan  du  quo  warranto,  et  pour  plusieurs  raisons: 

1.  Parce  qu'un  commissaire  exerce  des  fonctions,  qui  intéressent 
l'ordre  public; 

2.  Parce  qu'un  commissaire,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  ne  peut 
remplir  les  plus  importantes  de  ses  fonctions  ; 

3.  Parce  qu'il  ne  saurait  être  question  de  prescription  en  cette 
matière,  et  que  ce  qui  est  nul  au  commencement  l'est  à  la  fin; 

4.  Parce  que  l'article  50  CP.  donne  à  la  Cour  Supérieure  un 
pouvoir  de  surveillance  isur  les  corps  publics  ; 

5.  Parce  que  le  recours  du  quo  toarranto  est  le  plus  efficace  et  le 
mieux  compatible  avec  les  faits  (3  CP.)  ; 

6.  Parce  qu'à  rencontre  du  quo  warranto,  l'on  ne  saurait  opposer 
les  dispositions  inapplicables  du  Code  Scolaire. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE 

Conditions  pour  quo  warranto. .   ..   2,   3,  4; 

Contestation  d'élection 7,  8.  9,  10,  11  sous-par.  a,  b,  c,  d. 

e,    f,   g,    h.    i,   J,   k. 

Juridiction 7  ; 

Incapacité  de  lire  et  d'écrire   . .    . .  6,   9,    12,    13  ; 
Nomination  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur  15  ; 

Qualification    .  .    , 15  ; 

Quo  warranto 1,  ô,  7,  12.  13,  14,  sous-par.  a,  b,  c, 

d,  e,  f,  g,  h,  i,  j,  k,  l. 
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1.  That  the  proceedings.  authorized  by  art.  987  CF.,  and  subsé- 
quent articles  of  the  same  section,  apply  to  cases  of  usurpation  of  an 
office   in   anv   corporation   whatever.   without  any   di'^tinctlon. 

(B.R,  1886.  Gilmour  vs  Hall.  2  M.L.R..  374.) 

2.  Lorsqu'un  individu  usurpe  ou  détient  illégalement  une  charge 
publique,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  requérant  pour  bref  de  quo 
warranto  soit  électeur  municipal. 

(Larue.  J.C.S.,  Rimouski.  1906.  Bergeron  vs  Bernier.  12  R.  de  J.. 
525.) 

3.  Where  any  person  usurps  or  unlawfully  holds  any  office  in  a 
corporation  or  public  body.  any  other  person  who  is  interested  may 
complain  of  such  usurpation  by  means  of  a  writ  of  Quo  warranto 
whether  the  office  so  usurped  exists  under  common  law  or  was  creat- 
ed  by  statute. 

(Q.B..  Montréal.  1886.  Hefiferman  vs  Walsh.  aS  L.C.J.,  46;  14  R.L.. 
559.) 

4.  Que  les  employés  de  l'Hôtel  de  Ville  n'ont  pas  le  droit  d'ac- 
corder un  délai  pour  payer  la  taxe  d'eau  et  les  autres  taxes  munici- 
pales, à  moins  qu'il   n'y  ait  un  règlement  spécial  à   cet  effet  ; 

Qu'un  bref  de  quo  ivarranto  émané  au  nom  d'un  citoyen  qui  n  a 
pas  payé  ses  taxes  en  entier  parce  qu'il  a  obtenu  de  la  ville  de  Mont- 
réal la  permission  de  les  payer  par  versements,  est  illégal  et  sera  ren- 
voyé sur   exception   préliminaire. 

(Paenuelo.  J.C.S..  Montréal.  1808,  Pronlx  vs  Beausoleil.  1  R.P.. 
160.) 

5.  Ou  peut  porter  plainte  par  voie  de  quo  warranto  contre  un 
individu,  qui  exerce  illégalement  une  charge  publique,  mais  non  pas 
parce  qu'il  en  remplit  mal  ou  malhonnêtement  les  fonctions. 

(Charbonneau.  J.C.S..  Montréal.  1910,  Martineau  vs  Dansereau. 
12  R.P..   199.)    (renversé  par  20  B.R..  512). 

6.  Que  la  disposition  imposant  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire 
doit  être  interprété  largement,  et  qu'un  homme  qui  ne  peut  lire  ou 
écrire  qu'avec  difficulté  n'est  pas  suffisamment  instruit  pour  occuper 
la  charge  de  maire. 

(C.C..  Québec.  Turgeon  vs  Moreau.  9  Q.L.R..  363,) 

7.  Que  d'après  les  provisions  de  l'acte  45  Vict..  c.  29.  s.  2.  et  les 
arts.  346  et  suivants  du  C.M..  les  contestations  d'élections  de  commissai- 
re d'écoles  doivent  être  portés  devant  la  Cour  de  Circuit  ou  la  Cour 
de  Magistrat,  qui  ont  une  .luridiction  exclusive  en  ces  matières.  Que 
partant  le  recours  par  bref  de  quo  warranto  établi  par  les  S.R.B.C.. 
c.  15.  s.  40.  contre  l'usurpation  de  telles  fonctions,  est  abrogé; 

Que  même  si  ce  recours  existait  encore  concurremment  avec  celui 
indiqué  par  la  loi  nouvelle,  la  simple  élection  des  défendeurs  comme 
commissaires  d'écoles,  sans  qu'ils  se  soient  immiscés  dans  l'exercice 
de  telle  charge,  no  donnerait  pas  lieu  f{  l'émanation  d'un  quo  warranto. 

(B.R..  Montréal.  ISS."^.  :Metras  vs  Trudeau.  1  M.L.R..  347.) 

8.  L'on  ne  peut,  après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  con- 
tester une  élection  municipale,  faire  déclarer  vacant  lo  siège  d'un  con- 
seiller municipal  \y,\v  la  procédure  du  bref  de  quo  warranto,  en  invo- 
quant une  incapacité  qui  n'existe  pas  lors  de  l'émanation  du  bref,  mê- 
me alors  que  cette  incai)acité  ait  existé  lors  de  l'élection  et  eut  pu  être 
un  motif  valide  de  contester  telle  élection  devant  le  tribunal  compétent 
aux  termes  des  arts.  ?A(\  et  suivants  C.  M. 

(C.R.,    Montréal.    1898.    Allard   vs   Charlelnns,    14   O.S..   310.) 
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9.  L'élection  du  maire  d'une  municipalité  rurale  faite  par  le  con- 
seil, ne  peut  être  attaquée,  sur  le  motif  que  l'élu  ne  sait  pas  lire  et 
écrire,  autrement  que  de  la  manière  indqiuée  par  le  CM. 

(Langelier,  J.C.S.,  Québec,  1905,  Marois  vs  Lafontaine,  27  C.S., 
174.) 

10.  Qu'on  ne  peut  pas,  après  l'expiration  des  délais  pour  con- 
tester une  élection  municipale,  mettre  en  question  l'éligibilité  d'un  con- 
seiller municipal  par  bref  de  quo  warranto  pour  des  motifs  qui  au- 
raient pu  servir  de  base  à  une  contestation  d'élection. 

(Pagnuelo,  J.C.S.,  Montréal,  1898,  Chalifoux  vs  Gover.  14  C.S., 
170.) 

il.     Le  quo  icarranto  a  été  rejeté  dans  les  divers  cas  suivants: 

(a)  Joyce  vs    Hart,    14  C.S.,    199. 

(b)  Martineau,  .T.€.S.,  St-Hyacinthe,  Leblanc  vs  Ménard,  15  R. 
de  J.,  198; 

(c)  €.,R..    Québec,    1877.   Fiset   vs   Fournier,   3   Q.L.R..   .S.S4; 

(d)  Andrews.  J.O.S..  Québec,  Lajeunnesse  vs  Nadeau.  10  O.S., 
61. 

(e)  O.R.,  Québec.  Paris  a^s  Couture  et  al.,  10  Q.L.R..  1. 

(f)  C.R.,  Québec,  1911,  Désaulniers  vs  Désaulniers,  40  O.S.,  484; 

(g)  Bélanger,  .T.C.S..  Reauharnois,  1897.  Dulude  vs  Huneau,  3 
R.  de  J..  220: 

(h)  Choquette.  .T.'C.S.,  Arthabaska,  1902,  Chapdelaine  vs  Girard. 
8  R.  de  J..  2iB8. 

(i)      De  Lorimier.  .JjC.S..  Joliette.  1907,  Eonin  vs  Page.  9  R.P..  177; 
(j)      C.R.,  Québec,  Delâge  vs  Germain,  12  Q.L.R..  149: 
(k)     iCR.,  Québec,  1905,  Du  val  vs  :Marchand.  28  C.S.,  184. 

12.  Le  recours  de  l'art  987  C.P..  est  ouvert  en  faveur  d'une  per- 
sonne intéressée  pour  faire  déclarer  nulle  la  nomination  d'un  commis- 
saire d'écoles,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  faite  par  les  commissaires 
en  vertu  du  St.  62  Vict..  c.  28.  s.  198. 

(;CarrolI.  J.C.S..  Rimouski.  1908,  Thibault,  vs  T^vesque.  34  C.S., 
476.) 

13.  Quo  irarranto  in'oceedings  under  art.  987  O.P..  lie  to  oust  a 
person  from  the  office  of  mayor  of  a  local  municipality.  un  the  ground 
that  he  can  neither  read  nor  write.  This  incapacity  not  only  makes 
the   party   inéligible,   but   disqualifies   him   from   holding  the  office. 

It  îs  therefore  merely  a  ground  of  contestation  of  the  élection  in  the 
manner  and  within  the  delay  specially  prescribed,  but  may  be  urged  at 
ail  times  by  the  above  proceeding  although  it  existed  at  the  time  of 
the  élection. 

(McOorkill,  J.O.S.,  Québec.  1908,  Page  vs  Génois,  34  O.S..  541.) 

14.  Le  quo  ivarranto  a  été  maintenu  dans  les  divers  cas  suivants  ; 

(a)  Bourgeois,  J.O.S.,  Trois-Rivières,  1891,  Rivard  vs  Gagnon, 
(cause  non  rapportée).  (Oonfirmé  par  la  Oour  de  Révision  de  Qué- 
bec,  présidée  par  l'Hon.  .Juge  Routhier.) 

(b)  McCorkill,  J.O.S.,  Québec,  Larochelle  vs  PouHot.  37  O.S., 
359; 

93; 


11(? 


(c)  Cimon,  J.O.S.,  Obicoutimi,  Tremblay  vs  Ménard,  6  R.  de  J.. 

(d)  Oimon,  .J.O.S.,  Québec,  Bédard  vs  Verret,  25  O.S..  587; 

(e)  Oharland,   .T.O.S.,   St-Jean,  Oampeau   vs   Grosboillot,   17  O.S., 
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(f)  Wurtele.  J.C.S.,   Aylmer.  Robillard  vs   Simard,  10  L.N.,  243; 

(g)  C.R.,  Montréal.  Riendeau  vs  Dudevoir,  12  C.S.,  273. 

(ù)  C.K.,  xMontréal.  Sigouiii,  J.C.S.,  Trois-Rivières.  Lemire  vs 
Neault.  15  C.S.,  33. 

(j)  Weir.  J.O.S..  Brysoii.  1910.  Leggo  vs  Jewell.  17  R.  de  J., 
244  • 

'(k)     Casault.  J.C.S..  Québec.  Veimer  vs  Archer.  1  Q.L.R..  2&3  : 

(1)     O.R.,  Québec.  Beaubien  vs  Béland,  17  Q.L.R..  127. 

15.  Un  conseiller  municipal  qui  vend  à  réméré  le  seul  immeuble 
qu'il  possède  cesse  d'être  qualifié  pour  occuper  cette  charge. 

La  qualification  exigée  par  les  art.  326  et  suivants  CM.  doit  être 
possédée  par  le  conseiller  municipal  qui  est  nomme  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

(Larue.  J.C.S.,  Rimouski.  1906.  Bergeron  vs  Bernier.  12  R.  de  J., 
525.) 

148.  Dans  toute  municipalité  où  il  y  a  une  corporation  de 
syndics  d'écoles,  les  pers-onnes  faisant  partie  de  la  minorité  qui  se 
sont  déclarées  dissidentes  ne  peuvent  être  élues  commissaires  d'éco- 
les, de  même  que  celles  de  la  majorité  ne  peuvent  être  élues  syndics 
d'écoles. 

Origines.  —  2640  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28.  s.  146; 
55-56  Yict.,  c.  35,  s.  1  et  2006  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s. 
56.  par.  3:  9  Yict..  c.  27,  s.  29. 

149.  Toute  personne  occupant  une  charge  qui  lui  a  été  con- 
férée par  une  commission  scolaire  en  vertu  du  présent  titre  ou  qui 
a  une  entreprise  pour  cette  corporation,  ou  qui  se  trouve  dans  le 
cas  prévus  par  l'article  315.  ne  peut  être  membre  de  cette  com- 
mission scolaire. 

Origines.  —  2641  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28,  6.  147; 
2007  S.E.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  44;  S.E.B.C.,  c.  15, 
s.  51  :  9  Yict.,  c.  27.  s.  8. 

Théorie.  —  114,  135,  205  CM.;  309  C.Sc. 

Le  principe  de  l'article  149  est  celui-ci:  Nul  ne  peut  occuper  la 
charge  de  commissaire,  si  son  intérêt  personnel  peut  être  en  conflit 
avec  l'intérêt  public. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Agent   d'assurance 2 

Auditeur 23 

Avocat 3 
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Caution i 
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Crieiir •  19 

Entreprise — 5,  20,  21,  24,  25,  27; 

Intérêt 7,    8,    12 

Journal    ,  . 22 

Locateur 13,   14 

Notaire 3 

rot   de  vin 15 

Quo  warranto 26 

Reélection 16 

Répétition 17 

Vente 1'    6,    9,    10,    11 

1.  Le  conseiller  qui.  pendant  son  terme  d'office,  a  vendu  avec  fa- 
culté de  réméré  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifiait,  peut  être  dépos- 
sédé de  son  siège  sur  bref  de  quo  warranto,  la  vente  a  réméré  ayant 
son  effet,  du  jour  du  contrat,  sauf  résolution  sous  laquelle  elle  est  sti- 
pulée ;  et  il  importerait  peu  que,  depuis  l'émanation  du  bref,  le  con- 
seiller aurait  exercé  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était  réservée. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1898,  Berthiaume  vs  Pilon.  14  O.S.. 
524.) 

2.  A  municipal  councillor,  who  represents  an  Insurance  company 
and  is  paid  by  a  commission  on  the  premiums,  is  not  disqualified  from 
holding  office"^  by  the  fact  that  the  company  he  represents  insures 
through  him  property  belonging  to  the  corporation. 

Article  4215  S.R.Q.,  which  says  that  whosoever  bas,  directly  or 
indirectly,  by  himself  or  by  his  partner,  any  contract  or  interest  in  any 
contract  with  the  corporation,  cannot  be  appointed  a  member  of  the 
council  or  aet  as  such  does  not  cover  the  case  of  an  agent  paid  by  com- 
missions on  premiums  paid  under  a  contract  between  the  insurance 
company  and  the  corporation. 

(Doherty,  J.C.S..  Montréal,  1902,  Pinder  vs  Evans,  23  C.S.,  229.) 

3.  L'art.  4215  S.R.Q.  (1888)  ne  rend  incapables  des  charges  muni- 
cipales que  ceux  qui  reçoivent  de  la  corporation  une  rémunération  pour 
des  services  qu'ils  lui  rendent  en  vertu  d'un  contrat  exprès  ou  tacite 
produisant  entre  eux  et  elle  un  lien  d'une  certaine  durée,  et  non  les 
hommes  de  profession  qui,  sans  y  être  tenus  d'avance  par  aucun  con- 
trat, lui  rendent  des  services  professionnels  pour  lesquels  ils  ne  reçoi- 
vent que  la  rémunération  fixée  par  le  tarif  de  leur  profession. 

Une  résolution  d'un  conseil  municipal  à  l'effet  qu'une  certaine  per- 
sonne sera  à  l'avenir  l'avocat  ou  le  notaire  de  la  corporation,  même 
si  elle  est  communiquée  à  celui  qu'elle  concerne,  et  si  elle  est  mise  à 
effet  pendant  plusieurs  années,  n'est  qu'une  instruction  aux  officiers 
de  la  corporation  de  s'adresser  à  lui,  lorsqu'ils  auront  besoin  des  ser- 
vices professionnels  qu'il  peut  rendre,  et  ne  constitue  pas  un  contrat 
qui  le  rend  incapable  d'être  élu  membre  du  conseil. 

La  qualité  de  créancier  d'une  corporation  ne  produit  pas  d'incapa- 
cité d'être  élu  membre  du  conseil. 

(Langelier,  J.C.S.,  Montréal,  1902,  Chaussé  vs  Olivier,  21  C.S., 
387.) 

4.  La  caution  d'un  entrepreneur  de  travaux  pour  la  cité  de  Qué- 
bec est  inéligible  comme  échevin.  Pour  devenir  êligible,  il  ne  lui  suffit 
pas  de  donner  avis  à  l'entrepreneur  qu'elle  cesse  d'être  responsable; 
il  faut  de  plus  que  la  cité  le  dégage  de  ses  obligations. 

(C.R.,   Québec,   1891,  Beaubien  vs  Béland,   14  L.N.,  390.) 
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r>.  Un  conseiller  municipal  qui  reçoit  directement  de  la  corpora- 
tion une  somme  d'argent,  même  minime,  pour  travail  sur  une  rue  et 
matériaux  fournis,  se  rend  par  là  inhabile  à  siéger;  le  peu  d'impor- 
tance du  montant  reçu  pas  plus  que  le  fait  de  le  rembourser  après 
menaces  de  poursuite    ne  peut  purger  cette  dêchéanca 

(C.R..  1895,  Québec,  Bouchard  ts  Bélanger,  8  C.S.,  455.) 

6.  Des  ventes  pour  de  faibles  montants,  faites  à  une  corporation 
municipale  par  un  membre  du  conseil  au  cours  ordinaire  des  affaires 
et  à  son  magasin,  ne  constituent  pas  des  contrats  avec  la  corporation 
au  sens  de  l'art.  205  CM.  de  manière  à  entraîner  pour  ce  conseiller  la 
perte  de  son  siège. 

(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal.  1894.  Gaudry  vs  Dazê.  6  C.S..  518.) 

7.  Un  conseiller  municipal,  qui  fait  un  travail  pour  un  entrepre- 
neur ou  qui  lui  fournit  les  matériaux  pour  l'exécution  d'un  contrat  que 
cet  entrepreneur  a  avec  la  corporation,  n'a  pas  lui-même  un  intérêt  dans 
ce  contrat  de  manière  à  entraîner  la  vacance  de  son  siège  au  conseil 
municipal. 

(Mathieu.  J.C.S.    Montréal.  18.95.  Poulin  vs  Limoges.  7  C.S..  2.53.) 

8.  Un  échevin  de  la  cité  de  Montréal  qui  fournit  des  matériaux  à 
un  entrepreneur  pour  exécuter  un  contrat  avec  la  cité  se  rend  inhabile 
à  conserver  son  siège  d'échevin. 

(C.R..  Montréal.  1890.  Stephens  vs  Hurteau.  19.  R.L..  .38.) 

9.  La  vente,  pour  un  prix  comptant  à  une  corporation  municipale. 
du  droit  d'extraire  et  d'enlever  de  sur  son  terrain  le  gravier  pour  les 
fins  de  voirie,  n'est  pas  un  contrat,  qui  rend  le  vendeur  inhabile  à  ex- 
ercer les  charges  de  conseiller  municipal  ou  de  maire,  aux  termes  de 
l'art.  205  CM.  Elle  tombe  dans  les  exceptions  prévues  au  3è  alinéa  de 
l'article. 

(C.R.,  1910.  Montréal.  Gauthier  vs  McDonald.  38  CS.,  439). 

10.  Les  seuls  contrats  qui.  d'après  l'art.  4215  S.R.Q..  rendent  celui, 
qui  les  a.  incapable  de  siéger  au  conseil  de  ville,  sont  ceux  qui  établis- 
sent des  relations  constantes  entre  celui  qui  les  a  et  la  corporation. 

Le  fait  d'avoir  vendu  à  une  ville  une  carrière  et  son  outillage  ne 
rend  pas  le  vendeur  incapable  de  faire  partie  du  conseil  de  cette  ville. 

(Langelier.  J.C.S..  Montréal.  1902.  Léonard  vs  Martel.  8  R.L..  n.  s., 
177.) 

11.  Une  vente  faite  pour  un  faible  montant  h  une  corporation  muni- 
cipal par  un  membre  du  conseil,  au  cours  ordinaire  des  affaires,  ne 
constitue  pas  un  contrat  avec  la  corporation  au  sens  de  l'art.  205  CM., 
de  manière  à  entraîner  la  déchéance  de  ce  conseiller 

(Plamondon.  .LCS..  Arthabaska.  1891.  St-Hilaire  \s  Bertrand.  2 
R.  de  .T..  263.) 

12  Celui  qui  a  directement  ou  indirectement  un  intérêt  dans  un  con- 
trat avec  une  corporation  municipale  ne  peut  ensuite  agir  comme  mem- 
bre du  conseil  en  vertu  du  même  mandat. 

(Mathieu.  .T.CS.  Montréal,  1900.  Tremblav  vs  Desrorhers.  0.  R.L., 
n.  s..  222.) 

13.  L'intimé  ne  pouvait  aux  termes  de  l'art.  205  CM.  être  nommé 
membre  du  conseil  de  la  corporation,  mise  en  cause,  vu  qu'il  recevait 
alors,  au  9  janvier  1906.  les  deniers  de  la  dite  corporation,  pour  le  local 
qu'il  lui  fournissait  pour  ses  assemblées,  ainsi  que  pour  le  chauffage  de 
ce  local  et  parce  qu'il  devait  aussi  y  fournir  des  sièges  au  besoin. 

(Robidoux.  J.CC.  Vaudreuil.  1907.  Legault  vs  Leduc.  14  R.  de  .T. 
342.  ) 
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14.  Un  bail  est  uu  contrat  aux  termes  du  St.  2%30  Vict.,  ch.  56, 
s.  7,  mais  ces  contrats  doivent  être  consentis  pendant  que  le  membre 
du  conseil  est  en  office;  l'on  ne  peut  considérer  comme  tels  ceux  qui, 
quoiqu'encore  en  force,  ont  été  conclus  avant  l'élection  du  conseiller. 

(Mackay,   J.C.S..    Montréal,    Smith   vs   MacShane,   3  R.L.,  31.) 

15.  Il  est  de  principe  d'ordre  public  qu'un  officier  municipal,  tel 
que  le  maire,  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  personnel  dans,  et  ne  peut 
retirer  aucun  bénéfice  d'un  contrat  de  la  corporation  dont  il  est  membre. 

Qu'un  billet  promissoire  donné  par  uu  entrepreneur  à  un  maire 
pour  sa  part  de  profits  dans  un  contrat  se  rapportant  à  des  travaux 
publics,  exécutés  par  lui  dans  la  municipalité,  est  nul  comme  contraire 
à  l'intérêt  public. 

(Bruneau,  J.CjS.,  Montréal,  1910,  Lapointe  vs  Messier,  16  RjL., 
n.  s.  443) 

16.  Un  conseiller  municipal  forfait  son  siège  en  prenant  des  con- 
trats de  la  corporation  dont  il  est  membre.  Sur  poursuite,  il  paie  les 
frais  avant  le  rapport  de  l'action,  et  résigne  son  siège.  Cette  résigna- 
tion est  approuvée  par  le  conseil,  le  siège  déclaré  vacant  et  les  con- 
trats sont  annulés.  Subséquemment,  le  conseil  remplit  la  vacance  en 
nommant  le  même  conseiller,  et  un  second  bref  de  Qii^o  tvarranto  est 
émané  contre  ce  conseiller,  pour  les  mêmes  raisons  que  la  première  pour- 
suite, plus  l'allégation  de  fraude  et  connivence  entre  ce  conseiller  et 
les  autres  membres  du  conseil. 

Jugé  : — Que  l'incapacité  créée  par  suite  des  contrats  entre  une  cor- 
poration et  l'un  des  membres  de  son  conseil  n'est  pas  permanente.  Après 
les  formalités  ci-dessus,  le  défendeur  était  redevenu  rééligible,  la  loi 
ne  fixant  aucune  limite  à  la  durée  de  l'incapacité  encourue. 

(Plamoudon,  .T.C.S.,  Arthabaska,  Landry  vs  Judd,  14  O.S.,  188.) 
(conf.  en  Rév.) . 

17.  Un  conseil  municipal,  qui  a  payé  sciemment  et  volontairement 
à  un  conseiller  la  valeur  de  ses  services  comme  inspecteur  de  voirie,  n'a 
pas  droit  à  répétition. 

(Lemieux.  J.C.S.,  Sherbrooke,  1902,  La  Corporation  de  New  Rock- 
land  vs  Torrance,  21  C.S.,  165.) 

18.  Un  maire  qui,  dans  un  cas  urgent,  a  laissé  avoir  aux  employés 
de  la  corporation  des  bois  de  charpente  etc.,  pour  réparer  un  pont  muni- 
cipal sous  le  contrôle  unique  de  la  corporation;  qui  fait  et  produit  sa 
réclamation  au  montant  de  $19„S8  au  conseil,  qui  l'approuve  et  en  or- 
donne le  paiement  à  une  séance  que  préside  le  défendeur  comme  maire; 
et  qui  reçoit  le  paiement  sans  aucun  profit  pour  lui,  et  sans  qu'il  y  eut 
aucun  contrat  préalable  entre  lui  et  la  corporation,  ne  rend  pas,  à  rai- 
son de  ces  faits,  sa  charge  de  conseiller  vacante. 

A  tout  événement,  en  supposant  que  l'art.  205  CM.,  serait  appli- 
cable dans  l'espèce  il  n'en  résulterait  qu'une  simple  incapacité  d'agir 
comme  conseiller.  Cette  incapacité  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  ré- 
troactif sur  l'élection  du  défendeur;  elle  cesserait  avec  les  faits  dont 
elle  n'était  que  la  concomitance  et  aurait  pris  fin  par  le  paiement  du 
compte  du  défendeur,  avant  l'émanation  du  bref  de  Quo  warranta,  et 
avant  qu'aucun  avis  eut  été  donné  en  vertu  de  l'article  208.  Il  n'y  a 
donc  jamais  eu  aucune  vacance  dans  la  charge  du  défendeur,  aux  termes 
cde  l'article  337,  et  ce  dernier  n'est  dans  aucun  des  cas  actuels  et  con- 
comitants prévus  par  l'art.  205  CM.  et  par  l'art.  987.  CP. 

(Tellier,  J.CS.,  St-Hyacinthe,  1900,  Houle  vs  Brodeur,  18  0.«., 
440.) 
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19.  Qu'une  personne  nommée  crieur  public  par  un  conseil  muni- 
cipal avec  un  salaire  de  $9.00  par  année  durant  trois  années  consécuti- 
ves, et  ré-engagée  ensuite  sans  mention  d'aucune  rémunération  et  qui 
agit  comme  tel  une  quatrième  année,  sans  rien  réclamer,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  Tartiele  205  CM.,  et  est  éligible  comme  conseiller  muni- 
cipal. 

(Champagne,  J.C.C..  Montréal.  1905.  Allard  vs  Gratton.  17  R.L., 
n.  s..  46.) 

20.  Un  entrepreneur,  qui  a  construit  des  ponts  pour  une  muni- 
cipalité, et  s'est  chargé  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  vingt 
ans,  ne  peut  être  élu  conseiller  pendant  la  durée  du  contrat. 

(Loranger,  J.O.C.,  Papiueauville.  1895,  Desjardins  vs  Tweedie,  7 
es.,  74.) 

21.  L'incapacité,  qui  résulte  pour  un  commissaire  d'école  du  fait 
qu'il  a  une  entreprise  de  la  commission  scolaire,  finit  avec  cette  entre- 
prise, et.  après  qu'elle  est  terminée  et  qu'il  en  a  été  payé,  on  ne  peut 
plus  le  déposséder  de  son  siège  pour  cette  cause. 

Un  commissaire  d'école  qui,  sur  l'ordre  de  la  commission  scolaire 
de  faire  exécuter  certains  travaux,  les  fait  faire  lui-même  au  compte 
de  cette  commission,  puis  se  fait  rembourser  ce  qu'il  a  dépensé,  et.  se 
fait  payer  pour  avoir  surveillé  les  travaux,  n'a  pas  une  entreprise  au 
sens  de  l'art.  149  C.Sc.  et  il  ne  perd  pas  son  siège  en  agissant  ainsi. 

(C.R..   Québec.  1905,  Larochelle  vs  Roy,  27  C.S.,  55.) 

22.  Le  fait  que  le  défendeur,  lors  de  son  élection  comme  maire  de 
Montréal,  était  propriétaire  d'un  journal  dans  lequel  étaient  publiées 
les  annonces  de  la  corporation,  lors  de  la  dite  élection,  n'est  pas  suf- 
fisant pour  faire  annuler  l'élection,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'au  temps 
de  son  élection  le  défendeur  recevait  de  la  cité  quelque  indemnité  pé- 
cuniaire. 

(Torrance.  J.C.S..  1885.  Ste-Marie  vs  Beaugrand,  1  M.L.R.,  S.C, 
328.) 

23.  L'incapacité  d'être  élu  maire  d'une  municipalité  de  ville,  qui 
résulte  de  l'occupation  .d'une  charge  salariée  sous  la  corporation,  ne 
dure  que  pendant  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  cette  charge.  Ainsi, 
l'auditeur  d'une  corporation  peut  dès  qu'il  a  terminé  son  audition,  et 
déposé  son  rapport,  l'année  d'exercice  de  sa  charge  étant  terminée,  se 
présenter  comme  candidjit  à  une  élection  pour  la  mairie,  bien  que  ce 
rapport  n'ait  été  accepté  que  plus  tard. 

(Loranger,  J.C.O.,  St-Jean,  ia94.  Chevalier  vs  Nadeau.  5  C.S.,  420.) 

24:.  Le'  défendeur,  commissaire  d'écoles  de  sa  paroisse,  avait  entre- 
pris de  chauffer  l'école  de  son  arrondissement,  moyennant  $10.00  par 
an. 

Ce  contrat  minime  n'était  pas  une  violation  de  l'esprit  de  la  loi, 
et,  partant,  une  action  pénale  prise  contre  lui  devait  être  renvoyée. 

(Routhier   J.C.C..  Québec,  1901,  Cantin  vs  Lji chance,  19  C.S.,  144.) 

25.  Qu'une  personne  qui  a  une  entreprise  ou  qui  est  intéressée 
dans  une  entreprise,  d'une  manière  ou  d'une  autre  avec  une  commission 
scolaire,  ne  peut  être  membre  de  cette  commission,  ni  en  exercer  la 
charge. 

(B.R..  Montréal.  1911,  Martineau  vs  Debien,  17  R.L.,  u.s.,  450;  17 
R.  de  J.,  422;  20  B.R..  512.) 
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26.  Il  y  a  lieu  à  quo  warranta  non  seulement  quand  un  officier  est 
intéressé  dans  un  contrat  donné  par  la  corporation,  mais  encore  lors- 
qu'il devient  prévaricateur  ou  concussionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

(Même.  20  B.R.    516.) 

27.  Voir  les  causes  de  Tlierrien  vs  Deschambeault,  40  C.S.,  264. 
et  Houle  vs  Brodeur,   18  C.S.,  440. 

PARAGEAPHE  II. 
Des  dualités  Requises  pour  être  Electeur. 

150.  Pour  avoir  droit  de  vioteT  aux  éloctions  des  oonmii> 
saires  ou  des  syndics  d'éooies,  il  faut  être  majeur,  propriétaire 
ou  mari  de  propriétaire,  de  biens-fonds,  ou  être  propriétaire  ou 
mari  de  propriétaire,  seulement  d'un  bâtiment  construit  sur  un 
lot  de  terre  appartenant  à  autrui,  être  inscrit  comme  tel  au  rôle 
d'évaluation,   et  avoir  acquitté  toutes  ses  contributions  scolaires. 

Dans  toute  municipalité  où  il  y  a  une  corpioration  de  syndics 
d'écoles,  les  personnes  faisant  partie  de  la  minorité  qui  se  sont 
déclarées  dissidentes  ne  peuvent  voter  à  l'élection  des  commissaires 
d'écoles,  de  même  que  celles  de  la  majorité  ne  peuvent  voter  à 
réleotion  des  isyndics  d'écoles. 

Origines.  —  2642  S.E.Q.  (1909)  ;  7  Ed.  VII,  c.  21,  s.  1  ;  4  Ed. 

VII,  c.  18,  s.  6;    62  Viot..    c.  28,  s.    148;  2005    et  2006    S.E.Q. 
(1888). 

L'art.  2005  vient  des  S.E.B.C.  c.  15,  s.  38;  12  Vict.,  c.  50, 
s.  9. 

L'.art.  2006  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  56,  par.  3;  9  Vict., 

c.  27  ,  s.  29. 

Théorie.  —  130,  167,  365  et  suivants  C.  Se;  291  CM. 
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Mari  et  femme 13; 

Nom  semblable 20  ; 

Présomption 14,  lOb  ; 

Promesse   de   vente S  ; 

Propriétaire   divis 6 

Pioprlétaire    fictif 3  ; 

Propriétaire  indivis 5  ; 

Propriétaire  réel 4  , 
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Qualilicatioiis 1,    2,    6,    7,    9,    14,    15.    17: 

Qiio    warrante 16  ; 

Taxes lô.  17.  21.  23,  24,  25,  26,  27; 

Usufruitier 10; 

Vente 2,   20  ; 

Vente   à    réméré 16,  16a. 

1.  l*our  avoir  droit  de  vote  aux  élections  municipales,  l'électeur 
doit  pf:*i«séder.  au  moment  même  du  vote,  toutes  les  qualités  requises 
par  l'article  291  CM. 

(De  Lorlmier.  J.C.C.  Cadot  vs  Pelletier.  3  R.  de  J..  19.) 

2.  Lorsque  la  loi  ou  la  charte  >^i»éeiale  désigne  l'électeur  municipal 
comme  étant  celui  qui  est  habile  à  voter  et  possède  les  qualifications 
requises  au  moment  d'exercer  ses  droits  d'électeur,  il  ne  suffit  pas  d'être 
au  rôle  d'évaluation  ou  sur  la  liste  des  électeurs  pour  pouvoir  avoir 
droit  de  voter  ou  d'exercer  les  droits  et  privilèges  d'un  électeur  muni- 
cipal, mais  il  faut  de  plus  posséder  toutes  les  autres  qualifiaitions  re- 
quises par  la  loi  pour  être  électeur,  et  ce  au  moment  même  du  vote  ou  de 
l'exercice  de  tels  droits  ou  privilèges:  la  vente  d'un  immeuble  donne 
droit  à  l'acquéreur  de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  d'évaluation  au  lieu 
et  place  du  vendeur,  mais  ne  lui  transfère  pas  les  droits  du  vendeur 
comme  électeur:  ces  droits  publics  et  politiques  sont  des  privilèges  in- 
di^'iduels.  intransmissibles  par  un  vendeur  à  un  acquéreur. 

La  vente  fait  perdre  au  vendeur  sa  qualité  d'électeur,  attachée  à 
la  propriété  de  l'immeuble,  même  alors  que  son  nom  reste  encore  ins- 
crit au  rôle  d'évaluation  ou  sur  la  liste  et  quant  à  l'acquéreur,  il  ne 
pourra  faire  revivre,  en  sa  faveur,  cette  qualité  d'électeur  attachée  à 
cette  propriété  immobilière,  qu'en  se  faisant  inscrire  au  rôle  au  lieu 
et  place  du  vendeur  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  exigences  de  la 
loi. 

(Lafontaine,  J.C.S.,  Montréal.  1908.  Boivin  vs  La  ville  de  St-Jean. 
14  R.  de  J..  492.) 

3.  Que  celui  qui  est  inscrit  au  rôle  comme  propriétaire  d'un  ter- 
rain, mais  qui  réellement  n'a  jamais  possédé  ce  terrain  n'a  pas  droit 
de  voter. 

(Cimon.  J.C.C.   Montréal.   1890.   Vinet  vs  Fletcher.   18  R.L..  OT2.) 

4.  N'efît  pas  qualifiée  comme  propriétaire  celui  qui.  de  fait,  est 
propriétaire  d'une  propriété  évaluée  suffisanunetit.  mais  laquelle  est 
portée  au  rôle     au  nom  d'un  autre  comme  propriétaire. 

(De  Lorimier.  .T.CC.  L'Assomption,  1909.  Perrault  vs  Beaudrv.  16 
R.  de  J..  170.) 

5.  Le  proi)riétaire  par  indivis  d'un  immeuble,  dour  la  part  n'est 
pas  évaluée  séparément  au  rôle  d'évaluation,  peut  cependant  être  re- 
connu comme  électeur,  s'il  est  prouvé  que  telle  part  indivise  ainsi  pos.<;é- 
dée  est  d'une  valeur  suffisante  pour  le  qualifier. 

(Tremblay.  Magistrat.  Gaspé.  1902.  Aubert  vs  O'Brien.  8  R.  de  J.. 
460.) 

6.  Pour  être  qualifié  comme  électeur  municipal,  il  ne  suffit  pas 
d'être  inscrit  au  rôle  d'évaluation,  mais  il  faut  de  plus  qu'au  moment 
où  cet  électeur  veut  exercer  ses  droits  et  privilèges  comme  tel  électeur, 
il  possède  les  autres  qualités  requises  par  l'art.  291  CM.; 

En  conséquence,  n'est  pas  un  électeur  municipal  qualifié  $1  voter  A 
une  élection  municipale,  ni  î\  contester  une  élection  municipale,  celui 
qui,  bien  que  porté  au  rôle  comme  locataire  d'un  terrain  estimé  sufiisnm- 
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ment  en  fait  lors  de  l'élection,  ou  lors  de  la  requête  en  contestation 
d'élection,  ne  possédait  plus  ce  terrain,  ni  comme  propriétaire,  ni  com- 
me locataire,  ni  comme  occupant; 

Pour  être  qualifié  comme  électeur  municipal,  comme  propriétaire 
divis  d'un  immeuble,  il  faut,  outre  les  qualités  requises  par  l'art.  291 
CM.,  être  inscrit  comme  tel  au  rôle  d'évaluation,  .et  il  faut  de  plus 
que  le  terrain  en  question  soit  estimé  suffisamment  et  séparément  au 
dit  rôle  d'évaluation. 

(De  Lorimier,  J.C.C.  L'Assomption  1909,  Perrault  vs  Beaudry,  15 
R.  de  J.,  2U.) 

7.  C'est  la  qualité  de  l'électeur  lors  de  l'élection  qu'il  faut  considé- 
rer, et  non  celle  qui  peut  apparaître  au  rôle  d'évaluation  ;  mais  si  un 
électeur,  qui  prête  serment  et  vote  comme  occupant,  a  cessé  depuis  deux 
mois,  lors  de  l'élection,  d'habiter  la  maison  sur  laquelle  il  se  qualifie, 
son  vote  doit  être  mis  de  coté. 

(Dorion.  J.C.C.,  Montréal.  1904,  Laframboise  vs  Ladouceur,  11  R.  L., 
n.  s.,  378.) 

8.  N'est  pas  qualifié  comme  électeur  municipal  à  titre  de  proprié- 
taire, celui  dont  le  titre  n'est  qu'une  promesse  de  vente,  dans  laquelle 
il  est  stipulé  que  telle  promesse  de  vente,  même  si  elle  est  suivie  de 
possession,  n'aura  pas  pour  effet  de  transférer  la  propriété. 

(Dorion.  J.C.C,  Montréal,  1908,  Hébert  vs  Légaré,  16  R.  de  J.,  300.) 

9.  Pour  être  habile  à  voter  à  une  élection  municipale,  il  suffit  que 
le  votant  paraisse  par  le  rôle  d'évaluation  en  force  dans  la  municipalité, 
posséder  soit  comme  propriétaire,  locataire  ou  occupant  des  terrains 
d'une  valeur  réelle  ou  annuelle  suffisante  pour  être  électeur  municipal  ; 
et  aucune  preuve,  tendant  à  contredire -le  rôle  à  cet  égard,  ne  saurait, 
en  l'absence  d'allégation  de  fraude,  être  admise. 

(Tellier,  J.C.C,  St-Hyacinthe,  BalthasaT  vs  Brodeur.  3  R.  de  J., 
474.) 

10.  Where  it  appears  that  the  défendant  is  the  donee  of  the  im- 
moveable  property  on  which  he  qualifies,  and  that  by  the  terms  of  the 
deed  of  donation  he  bas  the  mère  ownership  (nue  propriété),  the  usu- 
fruct  for  life  being  reserved  by  the  donor,  he  is  not  "seized  of"  and 
does  not  "possess  as  proprietor"  within  the  meaning  of  section  20  of  62 
Vict.,  ch.  58. 

(Davidson.  J.CS.,  Montréal,  1902,  Archambault  vs  Tansev  and 
the  City  of  Montréal.  23  CS.,  170.) 

11.  Un  bedeau,  occupant  comme  tel  un  immeuble  appartenant  à 
la  fabrique,  n'est  pas  qualifié  comme  électeur  municipal,  à  raison  de 
telle  occupation   (291  CjM.)  ; 

Une  évaluation  mentionnée  sur  le  rôle  est  censée  être  occupée  ou 
possédée  par  la  personne  dont  le  nom  apparaît  sur  le  dit  rôle,  si  l'im- 
meuble est  occupé  ou  possédé  divisément  (291  CM.)  ; 

Un  vote  donné  par  un  électeur  dont  le  nom  est  sur  le  rôle,  mais 
lorsque  l'évaluation  annuelle  de  la  propriété  occupée  par  lui.  n'appa- 
raît pas,  est  nul. 

(Charbonneau,  J.C.C,  Sorel,  1006,  Morvan  vs  Touzin.  12  R.  de  J., 
.321.) 

12.  In  an  action  to  annul  the  élection  of  an  alderman  of  the  city 
of  Montréal,  for  want  of  the  required  real  estate  qualification,  the 
fact.  that  the  defendant's  name  appears  on  the  valuatlon  and  assess- 
ment  roll  as  "Proprietor"  of  the  property  on  which  he  qualifies,  is  not 
conclusive.   and  does  not  preclude  investigation  of  the  nature  of  hls 
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title  iiotwithstanding  the  final  clause  of  section  29  of  62  Vict.,  (Q),  ch. 
58.  which  says  :  "The  qualification  required  by  this  article,  to  be  estab- 
lislied  by  the  vahiation  and  assessment  roll  in  force  at  the  date  of 
nomination." 

(Davidson.    J.C.^..    Montréal,    19(fZ,    Archambault    vs     iansey,    9 

R.L.,  n.  s.,  358.) 

13.  La  mari  n'a  la  qualité  d'électeur  municipal  à  raison  des  ter- 
rains possédés  par  sa  femme,  que  si  son  nom  à  lui  est  inscrit  sur  le 
rôle  d'évaluation. 

(Langelier.  J.C.C..  Québec,  1907,  Julien  et  al.  vs  Bernier  et  al.,  31 
es..  481.) 

14.  L'inscription  nu  rôle  comme  propriétaire  d'un  terrain  y  dé- 
signé et  estimé,  crée  une  présomption  en  faveur  de  la  personne  dont 
le  nom  est  ainsi  inscrit  et  la  preuve  qu'elle  n'était  plus  propriétaire 
de  ce  terrain,  lors  de  l'élection,  incombe  à  celui  qui  conteste  la  quali- 
fication de  la  personne  inscrite.  Toutes  choses  égales,  en  l'absence  de 
titre  valable  au  contraire,  la  présomption  de  propriétaire  résultant  de 
l'inscription  au  rôle  doit  prévaloir; 

Aux  termes  de  l'art.  291  CM.  la  qualification  d'électeur  comme 
propriétaire  de  partie  de  terrain,  ne  peut  exister  s'il  n'y  a  au  rôle  une 
estimation  séparée,  distincte  et  suffisante  quant  à  la  partie  possédée; 

(De  Lorimier,  J.iC.C.,  L'Assomption,  1909,  Perrault  vs  Beaudry, 
15  R.  de  J.,  491.) 

15.  Que  la  qualification  doit  être  considérée  au  moment  même 
de  l'élection  ;  un  candidat  déqualifié  au  moment  de  sa  mise  en  nomi- 
nation par  le  non  paiement  de  ses  taxes,  peut  être  quuiffié  une  heure 
après,  lors  de  son  élection,  s'il  les  acquitte  dans  l'intervalle  et  alors 
son  élection  sera  maintenue. 

(Papineau,  J.C.S..  Montréal,  1881.  Bouvier  vs  William  alias  Cha- 
gnon.  4  M.L.R.,  S.C.,  381.) 

16.  Le  conseiller  municipal  qui.  pendant  son  terme  d'office,  a 
vendu  avec  faculté  de  réméré  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifiait,  peut 
être  dépossédé  de  son  siège  sur  bref  de  qiio  ivarranto.  la  vente  à  réméré 
ayant  son  effet  du  jour  du  contrat,  snuf  résolution  à  l'avènement  de  la 
condition  résolutoire  sous  laquelle  elle  est  stipulée  :  et  il  importerait 
peu  (pie.  depuis  l'émanation  du  bref,  le  conseiller  aurait  exercé  la 
faculté  de  réméré  qu'il  s'était  réservée. 

(Mathieu,  J.C.S..  Berthiaume  vs  Pilon,  14  C.S..  254.) 
10a.     T^  vendeur  avec  faculté  de  réméré  se  dépouille  de  son  droit 
de  pro[)riété  dans  la  chose  et  ne  conserve  qu'un  droit  personnel  de  la 
reprendre  à  l'expiration  du  terme  convenu.   (Sirois  vs  Carrier,  13  B.R., 
242.) 

T^n  immeuble  ainsi  vendu  ne  peut  donner  à  son  vendeur  resté  en 
possession  comme  locataire,  dans  l'intervalle  où  la  propriété  est  déte- 
nue par  l'acheteur,  le  cens  d'éligibilité  ;1  la  charge  d'échevin  d'une  cité, 
prévu  A  l'art.  5304  S.R.Q..  1909. 

(C.S..  191il,  Levasseur  vs  Pelletier,  40  C.S.,  490.) 
16b.     L'inscription  au   rôle  d'un  nom   comme  propriétaire   n<»   fait 
qu'établir  une  présomption  de  propriété,  qui  peut  être  détruite  i)ar  une 
preuve  contraire. 

(Même  arrêt.  40  C.S.,  494.) 
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17.  C'est  la  qualité  de  l'électeur,  lors  de  l'élection,  qu'il  faut  con- 
sidérer, et  non  celle  qui  peut  apparaître  au  rôle  d'évaluation;  mais 
si  un  électeur,  qui  prête  serment  et  vote  comme  occupant,  a  cessé  de- 
puis deux  mois,  lors  de  l'élection,  d'habiter  la  maison  sur  laquelle  il 
se  qualifie,  son  vote  doit  être  mis  de  côté.  Un  électeur,  pour  exer- 
cer son  droit  de  vote,  n'est  tenu  de  payer  que  les  taxes  pour  lesquelles 
il  est  cotisé  au  rôle  de  perception,  et  il  n'est  pas  tenu  de  payer  celles 
qui  étaient  dues  sur  un  immeuble  acheté  d'un  tiers  quelques  jours 
avant  l'élection. 

(Dorion,  J.C.U.,  Montréal,  1004.  J^aframboise  vs  Ladouceur,  11 
R.L.,  n.s.,  378.) 

18.  Dans  une  ville  où  les  dis.poisitions  de  l'acte  4T)  Vict.,  Ch.  29, 
touchant  la  liste  d'électeurs  sont  en  force,  ceux-là  seuls  peuvent  voter 
dont  les  noms  sont  inscrits  sur  cette  liste.  Du  reste  l'épellation  fau- 
tive des  noms  et  la  substitution  même  d'un  nom  de  famille  à  un  autre 
(v.  g.  Moreau  à  Morency),  lorsqu'il  est  consitant  qu'elle  ne  résulte  que 
d'une  erreur  de  copiste,  et  que  l'identit-é  de  la  personne  n'est  pas  dou- 
teuse, n'y  font  pas  obstacle. 

(Langelier,  J.O.C.  Québec.  1904,  Langlois  vs  Auger,  29  C.S.,  373.) 

19.  Il  y  a  lieu  de  recevoir  le  vote  d'un  électeur  aont  le  nom  de 
famille  est  régulièrement  porté  au  rôle,  mais  dont  le  nom  de  baptême 
inscrit  est  autre  que  son  nom  véritable,  lorsque  cet  électeur  est  égale- 
ment connu  dans  le  public  sous  tel  nom  de  baptême,  et  alors  que  cet 
électeur  est  d'ailleurs  qualifié  valablement  sur  la  propriété  portée  au 
rôle. 

(De  Lorimier.  J.C.C.,  L'Assomption,  1909.  Perrault  vs  Beaudry, 
16  R.  de  J..  450.) 

20.  Lorsque  le  père  et  le  fils  portent  les  mêmes  noms  et  prénoms. 
si  le  père  vend  à  son  fils  une  propriété  portée  au  rôle  en  son  nom,  il 
n'y  a  pas  de  nécessité  pour  le  fils  de  faire  changer  le  rôle,  puisque, 
en  fait,  l'inscription  resterait  toujours  la  même,  et  dans  ces  circonstan- 
ces, le  vote  du  fils  qui  a  possédé  ainsi  comme  propriétaire  depuis  9 
années  et  a  payé  ses  taxes,  ne  sera  pas  retranché.  L'inscription  au 
rôle  est,  dans  ces  circonstances,  valable  et  suffisante. 

L'aliénation  absolue  de  la  propriété  ou  d'une  partie  d'une  pro- 
priétée.  qui  qualifiait  le  vendeur  fait  perdre  la  qualité  de  l'électeur  à 
tel  vendeur,  soit  quant  au  total,  soit  quant  à  la  partie  vendue  suivant 
le  cas. 

Il  en  serait  ainsi  même  si  le  vendeur  restait  en  possession  de  la 
partie  vendue,  car  il  ne  pourrait  être  considéré  comme  occupant  puis- 
que les  revenus  ne  lui  appartiendraient  plus  (19  CM.,  parag.  19),  ^t 
d'abondant  parce  que  la  partie  occupée  ne  serait  pas  estimée  séparé- 
ment et  suffisamment  au  rôle   (291  CM.). 

(De  Lorimier,  J.O.C.,  L'Assomption.  1909,  Perrault  vs  Beaudry, 
15  R.  de  J.,  491.) 

21.  Lés  taxes  municipales  ne  sont  pas  susceptibles  de  compen- 
sation. Un  contribuable  qui  a  été  élu  conseiller  municipal,  alors  qu'il 
devait  des  taxes,  ne  peut  opposer  l'existence  d'une  créance  contre  la 
corporation  pour  échapper  à  la  déchéance,  résultant  des  articles  283  et 
291  CM. 

(C.R.,   Montréal,   1895.  Chevalier  vs  Gauthier,  7  CS.,  179.) 
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22.  Un  électeur  municipaL  qui  doit  des  taxes,  n'est  pas  éligible 
comme  conseiller  municipal  ;  et  il  ne  peut  compenser  le  montant  de 
ces  taxes  par  une  réclamation  non  claire  et  liquide  et  qui  est  contesta- 
ble et  contestée. 

(Champagne.  J.C.S..  Gauthier  vs  La  Municipalité  du  Village  de 
St-Louis  du  Mile  End.  9  C.S..  418.) 

23.  L'endettement  des  candidats  pour  taxes  scolaires  en  faveur 
de  municipalités  scolaires  voisines  ou  de  municipalités  d'où  a  été  tirée 
la  nouvelle  municipalité,  ne  rend  pas  ces  candidats  Inéligibles  comme 
commissaires  d'écoles  aux  termes  de  l'art.  150  C.Sc. 

(Dorion.  J.C.S..  Montréal.  1904.  Nadon  vs  Labelle,  11  R.L..  n.s.. 
507.) 

24.  L'erreur  d'un  secrétaire-trésorier  répondant  à  un  contribua- 
ble qui  se  présente  à  son  bureau  ix)ur  payer  ses  taxes,  qu'il  n'en  doit 
pas.  ne  fait  pas  perdre  à  ce  contribuable  son  droit  d'électeur  munici- 
pal. 

(Langelier.  J.C.S..  1895.  Desjardins  et  al.  vs  Tweedie.  7  C.S..  74.) 

25.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  vote  d'un  électeur  qui  n'aurait 
pas  acquitté  toutes  ses  taxes  scolaires,  s'il  est  fort  douteux  qu'il  en 
dut  davantage,  et  que  s'il  ne  les  a  pas  toutes  payées  en  temps  utile, 
c'est  i">ar  suite  d'une  erreur  du  secrétaire-trésorier  des  écoles. 

(Gill.   J.C.C..  Berthier.   1880.   Dostaler  vs  Coutu.  11  R.L..  109.) 

26.  Un  électeur,  pour  exercer  son  droit  de  vote,  n'est  tenu  de 
payer  que  les  taxes  pour  lesquelles  il  est  cotisé  au  rôle  de  perception  : 
et  il  n'est  pas  tenu  de  payer  celles  qui  étaient  dues  sur  un  immeuble, 
acheté  d'un  tiers  quelques  jours  avant  l'élection. 

(Dorion.  .J.C.C..  Montréal.  1904.  Laframboise  vs  Lndouceur.  11 
R.L..  U.S..  .378.) 

27.  Le  paiement  de  toutes  les  taxes  scolaires  dues  à  l'époque 
d'une  élection  forme  une  partie  essentielle  de  la  qualification  de  l'élec- 
teur. 

(Lawford   vs   Robertson.    Ifi  L.C..L.   173:   2   R.C.   235.) 

151.  Quiconque  vote  sans  avoir  les  qualités  requises  pour 
être   électeur  encourt  une  amende  de  vingt  piastres. 

Orig-ines.  —  2643  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict.,  c.  28.  ?.  149:  2005 
S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C.  c.  15,  s.  38;  12  Yict..  c.  50.  s.  9. 

Théorie.  —  482  cit  suivants  C.Sc.;  316  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  In  pénal  actions  brou^bt  to  recover  a  penalty  for  the  violation 
of  law.  if  doubt  exists  as  to  the  interprétation  of  the  particular  law. 
the  party  charged  with  its  violation  is  entitled  to  bave  the  most  fa- 
vorable construction  consistent  with  a  proper  interprétation  of  its 
spirit. 

(Lynch,  J.C.O..  Bedford.  1906.  Westover  vs  Hibbard.  13  R.  de  .T.. 
285.) 

2.  L'électeur  qui  vote,  sans  avoir  les  qualités  requises  par  l'nrt. 
291  CM.,  est  passible  de  $20.00  d'amende. 

(De  Lorimier,  J.O.C.  1806,  Joliette.  Cadot  vs  Pelletier.  3  R.  de  .T.. 
19.) 
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PAEAGEAPHE  III. 

De  l'Assemblée  pour  l'Election  des  Commissaires  et  des  Syndics 

d'Ecoles. 

152.  A  nioms  qu'il  ne  soit  statué  autrement  par  quelque  dis- 
position  ispéciale  du  pré&emt  titre^  le  preLtnier  lundi  juridique  du 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  il  doit  y  lavoir  dans  chaque  muni- 
cipalité une  assemblée  générale  de  tous  les  contribuables  habiles  à 
voter  pour  rélection  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

Néanmoins  dans  la  municipalité  scolaire  de  la  paroisse  de 
Sainit-Pierre  de  la  Pointe-aux-Esquimiaux^  dans  le  comté  de  Sague- 
nay^  cette  assemblée  doit  avoir  lieu  le  premier  lundi  juridique  du 
moi?,  de  Mars. 

Origines.  —  2644  S.R.Q.   (1909);     2  Ed.  VII,  c.  16,  s.  2; 

62  Vict.,  c.  28,  s.  150;  1997  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s. 
37  et  45  Vict.,  c.  29,  s.  1;  S.R.B.C,  c.  15,  ,s.  34,  par.  1;  9  Vict., 

c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  292  CM.  ;  157  C.Sc. 

153,  Le  secrétaire-trésorier  des  comunissaires  ou  des  S3nidics 
d'écoles  esit  tenu  de  convoquer  rassemblée  annuelle,  ou  toute  assem- 
blée spéciale,  pour  l'élection  des  co'mmissaires  ou  des  syndics,  par 
avis  public  donné  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  279  et  sui- 
vants, sept  jours  francs  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'assem- 
blée; dans  le  cas  où.  il  néglige  de  le  faire,  il  est  passible  d'une  amen- 
de pas  mioins  de  cinq,  ni  de  pluis  de  vingt  piastres. 

Ces  assemblées  doivent  être  convoquées  pour  dix  heures  du 
m'atin  et  sont  tennes  à  un  endroit  cecatral  de  la  municipalité,  ou  à 
l'endroit  fixé  par  résolution  des  commissaires  ou  des  syndics  dans 
une  munioipaiit-é  de  ciité,  de  ville  ou  de  vill'age  voi:sine,  si  telle 
mufnicipalité  voisine  fait  partie  de  lia  même  paroisse  ou  du  même 
canton.  (Voir  formule  ci-dessous.) 

Origines.  —  2  Geo.  V,  c.  24,  s.  2;  2645  S.R.Q.  (1909)  ;  62 
Vict.,  c.  28,  s.  151,  1997,  1999  et  2003  S.R.Q.  (1888). 

L'art:  1997  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  37;  45  Vict.,  c.  29, 
s.  1;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  34;  9  Vict.,  c.  27,  s.  4. 

L'art.  1999  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  38;  34  Vict.,  c.  12, 
s.  6.' 
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L'art.  2003  vient  de  41  Vdct.,  c.  6,  s.  28;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  34; 

sous-s^tions  4  et  5  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  16,  294,  295  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  fait  qu'aucun  avis  n'aurait  été  donné  en  langue  anglaise 
ne  rend  pas  nulle  l'élection,  quand  personne  ne  souffre  du  défaut  de  cet 
avis,  et  qu'aucun  préjudice  n'est  établi. 

(Dorion,  J.C.C..  Québec,  ISTfi,  Marquis  vs  Couillard,  10  Q.LJR.. 
98.) 

FOEMULE. 

Avis  pour  Election  de  Commissaires  ou  de  Syndics  d'Ecoles. 

Piovince  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le  lundi, 
jour  de  juillet  ( millésime), 

^  dix  heures  du  matin,  à  la  parte  de  l'ég-lise  de  la  dite 
municipalité  (ou  indiquer  un  autre  lieu),  il  se  tiendra  une  assem- 
blée des  propriétaires  de  biens-fonds  de  cette  municipalité,  inscrits 
comme  tels  au  rôle  d'évaluation  et  ayant  a.cquitté  toutes  leurs 
taxes  et  autres  contributions  scolaires,  pour  procéder  à  Sélection 
d'un  corps  de  commissaires  (ou  de  syndics  d'écoles)  (ou  d'un  ou 
plus^ieurs  commissaires  ou  syndics  d'écoles). 

Donné  à  ,  ce  jour  de  {mettre  la  date). 

(Sign-ature  de  la  personne  ou  des 
personnes  qui  ont  donné  l'avis). 

154.  Dans  le  cas  d'une  assemblée  annuelle,  s'il  n'y  a  point  de 
secrétaire-trésorier,  ou  s'il  est  absent  de  la  municipalité  ou  inca- 
pable d'agir,  l'assemblée  doit  être  convoquée  par  le  président  de 
la  commission  scolaii-e,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre, 
par  le  plus  ancien  meudire  de  la  commission  scolaire. 

Origines.  —  2646  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  152;  1999 
S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  38;  34  Viot.,  c.  12,  6.  6. 

Théorie.  —  294  CM. 

155.  Le  président  de  chaque  assemblé  annuelle  pour  l'élec- 
tion des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  doit  être  choisi  parmi 
les  contribuables  de  la  municipalité  scolaire,  sachajit  lire  et  écrire, 
et  nommé  à  cet  effet  par  une  résolution  des  commissaires  ou  des 
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syndics,  selon  le  cas.  Il  peut  être  choisi  parmi  les  m.em'bres  de  la 
commission  scolaire  qui  ne  doivent  pias  sortir  de  cîiarge  cette  année- 
là. 

Si  la  nomination  d'un  président  n'a  pas  été  faite,  ou  si  la  per- 
sonne choisie  pour  remplir  cette  cluarge  est  absente  ou  incapable 
d'agir,  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  scolaire  doit  prési- 
der l'assemiblée. 

Origines.  —  2647  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  153;  2001 
S.K.Q.  C1888)  ;  34  Vict,  c.  12,  s.  8  et  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  34,  par. 
2  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  296  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  l'assistant  secrétaire-trésorier  a  le  même  droit  de  prési- 
der l'assemblée  que  le  secrétaire-trésorier. 

(Lanctôt,   Magistrat,  Bagot,  Morrier  vs  Rasconi,  7  R.Ii.,  140.) 

2.  Qu'aux  termes  de  l'article  296  du  code  municipal,  l'élection 
des  conseillers  ne  peut  être  présidée  par  un  des  membres  du  conseil 
sortant  de  charge  à  cette  époque,  et  qu'une  élection  ainsi  présidée  sera 
déclarée  nulle. 

(Berthelot,   J.C.O.,   1872,  Olobensky  vs  'Champagne,   2  R.C.,   235.) 

3.  Le  conseil  peut  choisir  son  secrétaire-trésorier  pour  présider 
l'assemblée  des  électeurs. 

(iDorion,  J.C.G.,  Québec,  1876,  Marquis  vs  Couillard,  10  Q.L.R., 
98.) 

4.  [L'assemblée  des  électeurs  peut  choisir  pour  son  président  une 
personne  qui  n'est  pas  électeur  municipal,  même  en  présence  du  secré- 
taire-trésorier. 

(iMackay,  J.C.C.,  Montréal,  1872,  Legault,  vs  Paiement,  2  R.C., 
235.) 

156.  A  l'assemblée  ci^dessus  mentioninée,  les  coruteibuiables 
habiles  à  voter  'On  venta  de  l'article  150  doiveiLt  élire  cinq  cammis- 
saires  ou  trois  syrudics  d'écoles,  selon  le  cas,  siachant  lire  et  écrire, 
ou  le  nomibre  de  commissaires  ou  de  syndics  nécessaires  pour  rem- 
pilir  les  vacances  causées  par  la  retraite  des  comimissaires  ou  des 
syndics  qui  doivent  sorfbir  ou  sont  siortis  de  charge. 

Origines.  —  2648  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  154;  2004 
S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict,  c.  36,  s.  42;  S.E.BjC,  c.  15,  s.  35; 
9  Vict,  c.  27,  s.  5. 

Théorie.  —  278  et  suivants  CM. 

157.  Quand  Tiassemblée  générale  annuellie  pour  l'élection  des 
commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  n'a  pu  avoir  lieu  le  premier 
lundi  juridique  de  juillet,  ou  de  mars  pour  la  municipalité  scolaire 
de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  la  Pointe^aux-Eequimaux,  dans  le 
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comté  de  S'agnena}-,  cette  assemblée  et  l'élection  peuvent  être  re- 
mises à  Pun  des  lundis  juridiques  du  même  mois,  en  obserrant  les 
mêmes  formalités. 

Origines.  —  2649  S.E.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  YII,  c.  16,  s.  3;  62 

Vdct.,  c.  28,  s.  155;  1998  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  40; 
S.E.B.C.,  c.  15,  s.  34,  par.  3;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27. 

158.  Si  l'assemblée  pour  rélection  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles  est  la  première  tenue  dans  la  municipalité,  elle 
doit  être  convoquée  par  un  juge  de  paix  y  résidant,  et,  à  défaut 
de  juge  de  paix,  par  trois  propriétaires  de  biens-fonds,  en  obser- 
vant la  procédure  prescrite  par  l'article  153. 

Ori^nes.  —  2650  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yiot.,  c.  28,  s.  156;  2000 
S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  39  et  45  Yict.,  c.  29,  s.  1; 
S.E.B.C,  c.  15,  s.  34,  par.  1;  9  Yict.,  c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  293,  294  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Dans  le  cas  d'une  première  élection  des  commissaires  d'écoles 
dans  une  municipalité  nouvelle,  bien  qu'il  soit  dit  que  cette  élection 
doit  être  présidée  par  un  juge  de  paix,  ou  trois  électeurs,  si  le  juge  de 
paix  qui  y  réside  n'est  pas  connu  de  fait  comme  tel.  les  trois  électeurs 
peuvent  convoquer  la  première  assemblée. 

2.  L'irrégularité  dans  ce  cas  ne  comporte  pas  la  nullité  de  l'élec- 
tion, si  ce  juge  de  paix,  présent  à  l'assemblée,  laisse  faire  les  nomina- 
tions de  conseillers  sans  protester,  et  ne  se  décide  à  révoquer  en  doute 
la  légalité  de  la  convocation  de  l'assemblée  qu'après  la  proclamation  de 
l'élection  des  commissaires  par  le  président  de  l'assemblée. 

(Dorion.  J.CX3.,  ■:Montréal,  1904,  Nadon  vs  Labelle,  11  R.L..  n.s.. 
507.) 

159.  La  première  assemblée  pour  Télection  des  commissaires 
ou  des  svndic=^  d'écoles  est  présidée  par  un  contribuable  de  la  mu- 
nicipalité, siacJiant  lire  et  écrire,  choisi  par  ceux  qui  composent  l'as- 
semblée. 

Origines.  —  2651  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  157;  2001 
S.E.Q.  (1888)  ;  34  Yict.,  c.  12,  s.  8  et  S.E.B.C,  c.  15,  s.  34;  9 
Yict.,  c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  297  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  choix  d'un  président  fait  i\  l'unamité  par  l'assemblée, 
est  valide  et  régulier,  si  la  personne  choisie  n'est  pas  électeur,  la  loi 
présumant  alors  acquiescement. 

(Mackay,  J.C.C.,  Montréal.  1872,  Legault  vs  Paiement.  2  R.C., 
235.) 
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PARAGRAPHE  IV. 
De  FElection  des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles. 

160.  Le  présiden.t  de  l'élection,  a.près  avoir  oiuverit  rassemblée, 
requiert  les  éleoteurs  présents  de  proposer  les  personnes  éligi'bles 
qu'ils  veulent  nomni'eir  oom(mis9a.ires  ou  syndics  d'écoles. 

Il  doit  mettre  en  nomination  toutes  les  personnes  éligibles 
ainsi  propoisées,  's^enbablemenit  ou  par  écrit,  par  au  moins  deux 
électeurs  présents. 

Origines.  —  2652  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  158;  2002 
par.  1  et  2,  S.R,Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  41;  S.R.B.C,  c. 
15,  s.  37;  9  Vict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  308  et  309  CM.       ' 

Le  président  de  rélection  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  qualité  des 
candidats  présentés.  Il  n'a  qu'à  recevoir  les  noms  des  personnes  pro- 
posées, et  à  mettre  ces  personnes  en  nomination. 

Quant  à  la  qualité  des  proposeurs,  il  doit  voir  â  ce  qu'ils  soient 
électeurs  municipaux  en  consultant  le  rôle  d'évaluation  dont  il  aura  dû 
se  procurer  une  copie  au  préalable,  ou  en  référant  à  l'original  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier,  dont  c'est  le  devoir  d'être  alors  présent. 

(Bédard  CM.,  p.  159.) 

JURISPRUDENCE. 

1.  Dans  l'assemblée  des  électeurs,  ceux-ci  peuvent  discuter  toute 
matière  qu'ils  jugent  à  propos. 

(>Mackay,  J.O.U..  Montréal.  1872,  Legault  vs  Paiement,  2  R.C., 
2.35.) 

2.  lia  demande  de  mise  en  nomination  d'un  candidat  doit  être  faite 
directement  au  président;  et  c'est  à  ceux  qui  demandent  la  votation  à 
se  présenter  et  à  donner  formellement  leurs  noms  au  président. 

(Charland,  J.C.C.,  Iberville,  1888,  Tessier  vs  Meunier,  3Q  L.CJ., 
76.) 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  proposer  les  candidats  séparément. 
Le  président  doit  mettre  en  nomination  tous  les  candidats  proposés 
verbalement  ou  par  écrit  par  deux  électeurs. 

(Mackay,  J.C.C.,  Montréal,  1872,  Legault  vs  Paiement,  2  R.C., 
2315.) 

4.  L'inhabilité  à  voter  des  électeurs,  qui  ont  présenté  les  candi- 
dats, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  si  aucune  objection  n'a 
été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination  et  avant  l'ouverture  du  poil. 

(iLanctot,  Magistrat,  Bagot,  Morrier  et  al.  vs  Rasconi,  7  R.L., 
140.) 

Dans  vm  sens  contraiire:  Lavrford  vs  Robertson,  16  J.,  173;  2  R.C., 
235. 

5.  La  loi  ne  requiert  pas  la  présence  des  candidats,  lors  de  l'élec- 
tion pour  examen  quant  à  leur  qualification. 

(Sicotte,  J.CjS.,  Trois-Riviêres,  1873,  Bureau  vs  Normand,  5  R.L., 
40.) 
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6.  Le  président  d'une  assemblée  pour  l'élection  des  commissaires 
d'écoles  peut  se  faire  aider  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  pourvu 
qu'il  soit  tout  le  temps  présent  durant  l'élection,  autorisant  tout  ce  qui 
s'y  fait  et  y  participant  i>ersonnellement. 

Le  défaut  de  qualité,  en  supposant  qu'il  existerait  chez  certaines 
personnes,  à  proposer  ou  à  appuyer  la  nomination  des  candidats,  ne 
rend  ims  telle  élection  nulle. 

(Dorion,  J.C.C.,  Montréal,  19(>i.  Xadon  et  al,  vs  Labelle  et  al.,  7 
R.P.,  45;  11,  R.L.,  n.s.,  507.) 

7.  Si  l'un  des  électeurs  n'est  pas  qualifié  et  est  exclu  de  la  charge 
pour  cette  raison,  l'autre  candidat  ne  peut  être  proclamé  élu  s'il  n'a 
pas  obtenu  la  majorité  des  votes,  à  moins  d'une  loi  expresse  édictant 
le  contraire. 

Les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  aucunement  l'exercice  du 
vote  n'emportant  nullité  que  si  la  loi  le  déclare.  Une  omission,  qui 
n'a  pu  préjudicier  au  droit  de  vote,  ne  peut  faire  invalider  une  élec- 
tion. 

(Sicotte,  J.C.S.,  Trois-Rivières,  1S73,  Bureau  vs  Normand.  5  R.L., 
40.) 

8.  WTiere  there  are  two  councillors  to  elect  and  four  candidates 
are  proposed,  the  presiding  officer  ought  to  count  the  electors  favorable 
to  the  four  candidates  and  declared  elected  the  two  who  hâve  the 
greatest  number  of  votes  irrespectîve  of  the  question  whether  the 
candidates  hâve  been  nominated  in  opposition  to  one  another. 

(Lynch.  J.C.S..  Bedford.  1005.  Dean  vs  McFie  and  The  Municipality 
of  the  Parish  of  St.  George  de  Clarenceville.  11  R.L.,  n.s.,  514.) 

161.  Aucime  personne  ne  peut  être  mise  en  nomination  à 
moins  qn^il  ne  soit  donné,  en  proposant  sa  candidature,  se?  nom  et 
prénoms,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  qui  la  pro- 
posent. 

Origines.  —  2653  S.E.Q.  (1909);  62  Viact.,  c.  28.  s.  159; 
2002,  par.  2.  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C,  c. 
15,  s.  37:  9  Yict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  309  CM. 

JURISPRUDENCE. 

.1.  Que  si  aucune  objection  n'est  faite  à  la  qualification  des  élec- 
teurs, lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  la  demande  a  un  poil,  le  pré- 
sident ne  pourra  plus,  après  qu'il  aura  accordé  le  poil,  revenir  sur  sa 
décisioiT  et  déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régulière  ix)ur 
défaut  de  qualification  de  certains  électeurs,  qui  ont  proposé  les  can- 
didats 

(Dunkin,  J.C.C.  Sweetsburg.  1872,  Laraway  vs  Brimmer.  0  L.O.J., 
164.) 

2.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  proposer  les  candidats  séparé- 
ment. 

Que  le  président  est  tenu  de  mettre  en  nomination  tous  les  candi- 
dats qui  sont  proposés  verbalement  ou  par  écrit  par  deux  électeurs. 

(Mackay,  J.C.C,  Montréal,  T^gault  vs  Paiement,  2  R.C..  235.) 
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3.  Que  le  défaut  de  droit  de  voter  des  électeurs,  qui  ont  présenté 
les  candidats,  n'est,  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  si  aucune  ob- 
jection n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination  et  avant  l'ouverture 
du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement. 

(Lanctot,  Magistrat,  Bagot,  1875,  Morrier  vs  Rasconi,  7  R.L., 
140.) 

4.  Que  la  demande  de  mise  en  nomination  d'un  candidat  doit  être 
faite  directement  au  président  de  l'assemblée,  ceux  qui  demandent  la 
votation  doivent  se  présenter  et  donner  formellement  leurs  noms  au 
président. 

(iCharland,  J.C.O.,  Iberville,  Tessier  vs  Meunier,  32  L.CJ:.,  76.) 

6.  Que  la  mise  en  nomination  de  candidats  par  deux  électeurs,  qui 
ne  donnent  pas  leurs  noms  et  prénoms,  mais  qui  sont  notoirement  con- 
nus comme  tels,  le  curé  et  le  membre  de  la  chambre  des  communes 
résidant  dans  la  municipalité  depuis  un  grand  nombre  d'années,  par 
exemple,  doit  être  reçue  par  le  président. 

Que  c'est  au  président  à  demander  les  noms  et  prénoms  du  moteur 
ou  du  secondeur. 

(Mackay,  J.C.C..  Montréal,  1872,  Boileau  vs  Proulx,  2  R.C  286.) 

162.  La  iiomination  des  candidate  doit  avoir  lieu  pendant  la 
la  premiière  heure  qui  suit  l'ciwerture  de  l'asseonblée. 

Ori^nes.  —  2654  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  160. 

Théorie.  —  310  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  lie  président  peut,  avant  l'expiration  d'une  heure  depuis  l'ou- 
verture de  l'assemblée,  proclamer  un  candidat  mis  en  nomination  et  qui 
n'a  pas  d'opposant,  et  procéder  à  la  tenue  du  poil  pour  les  autres  can- 
dats. 

(Beaudry,  J.C.C,  (L'Assomption,  1871,  Huneau  vs  Magnan,  2,  R. 
C,  234.) 

2.  iLe  délai  pour  mettre  en  nomination  les  candidats  est  d'une  heu- 
re à  compter  de  l'ouverture  de  l'assemblée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  tenue  d'un  poil,  qu'une  demande  en 
soit  faite  par  écrit. 

(Dorion,  JjCiC,  Québec,  1876,  Marquis  vs  Couillard,  10,  Q.L.R., 
98.) 

3.  iNotwithstanding  such  a  résignation  the  presiding  officer  is 
bound  under  M.C.  312  to  ascertain  who  has  the  majority  of  votes 
présent  by  counting  those  favorable  of  each  candidate.  Such  prescrip- 
tion of  the  law  is  imperative  and  its  non-fulfilment  is  a  cause  of  nulli- 
ty  of  the  élection. 

4.  The  résignation  by  a  candidate,  a  few  minutes  Defore  the  expiyr 
of  the  hour  during  which  nomination  could  be  received,  is  not  by  it- 
self  to  be  presumed  fraudulent,  in  the  absence  of  évidence,  of  any  pre- 
concerted  arrangement  with  the  object  of  preventîng  the  electors  from 
proi)osing  another  candidate. 

5.  A  candidate  whose  nominajtion  has  been  duly  received  by  the 
presiding  officer  at  a  municipal  élection  has  no  right  to  resign  unless 
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he  is  otlierwise  incapable  of  more  exempt  from  the  obligation  of  muni- 
cipal office, 

(Purcell,  J.C.C.,  Montréal,  1896,  Létourneau  et  al,  vs  Matte,  4 
R.  de  J.,  450.) 

163.  Une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée,  le  président 
proclame  élus  celui  ou  ceux  des  candidats  qui  n'ont  pas  d'opposant 
et^  lorsque  deux  ou  plus  de  deux  candidats  sont  proposés  en  oppo- 
sition, il  procède  sans  délai,  à  l'enregistreinent  des  votes  des 
électeurs. 

Origines.  —  2655  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  161; 
2002,  paj.  3  et  4,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C, 

c.  15,  s   37;  9  Vict,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  310  et  311  CM. 

JURISPRUDENCE. 
INDEX    AJjPHABETIQUE. 

Candidats 6,  7  ; 

Cocher 12.  13  ; 

Défaut   de   qualifications 8,    10; 

Démission 6  ; 

Nullité 1.  11: 

Poil 2,  4,  5.  6.   11; 

Président 9  ; 

Proolamation 3.  9,  9a. 

1.  Qu'une  élection  des  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles,  qui  a 
été  déclarée  close  avant  qu'une  heure  se  soit  écoulée  depuis  l'ouverture 
de  l'assemblée,  est  nulle. 

(Gill,  J.C.C.,  Sorel  1880.  Armstrong  et  al  vs  Pangborn,  10.  R.L.. 
540.) 

2.  Que  du  moment  que  le  président  de  l'élection  a  déclaré  élus  les 
candidats  proposés,  l'élection  est  terminée,  et  qu'il  n'est  pas  permis  il 
des  électeurs  survenus  ensuite  de  proposer  de  nouveau  candidats,  et  au 
président  d'accorder  un  poil  :  et  que  si  un  poil  est  tenu  dans  ce  cas.  il 
l'est  illégalement,  et  qu'aucune  personne  votant  à  cette  élection  sans 
avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  le  droit  de  voter, 
n'encourra  pas  par  ce  fait  l'ammende  de  $20.00  décrétée  par  Varticle 
316  du  Code  Municipal. 

rSicotte.  J.C.C,  St-Hyacinthe.  1870,  Melançon,  vs  Sylvestre,  14 
L.C.J..  217.) 

3.  L'élection  d'un  conseiller  municipal  est  nulle,  si  ce  conseiller 
est  déclaré  unanimement  élu  dès  le  commencement  de  l'assemblée  tenue 
par  le  président  de  l'élection,  et  avant  l'expiration  de  la  première  heure, 
et  s'il  est  proclamé  élu  après  la  fermeture  du  livre  de  votation.  pendant 
qu'il  aurait  dû  être  proclamé  immédiatement  avant  la  votation  ouverte 
pour  les  autres  candidats. 

(Papineau,  J.C.S.,  Sorel,  1879,  Lizotte  vs  Lalancette.  10  R.L.,  480.) 
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4.  A  une  assemblée  électorale  convoquée  pour  l'élection  de  deux 
conseillers,  et  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  dans  la  municipalité  du 
village  de  St-Lambert,  quatre  électeurs  furent  mis  en  nomination.  A 
onze  heures,  un  des  électeurs  demanda  la  levée  des  mains  et  pendant 
que  le  président  de  l'élection  se  préparait  à  faire  compter  les  électeurs 
présents  afin  de  constater  quels  candidats  avaient  la  majorité,  une  de- 
mande de  poil  fut  régulièrement  faite.  (Le  président  refusa  d'accor- 
der le  poil  et  proclama  les  intimés  élus  comme  ayant  la  majorité  des 
électeurs  présents. 

Que  le  poil  ayant  été  demandé  avant  que  les  intimés  eussent  été 
proclamés  élus,  le  président  avait  agi  illégalement  en  refusant  d'accor- 
der la  demande  de  poil;  que,  partant,  l'élection  des  intimés  était  nulle. 

('Champagne,  J.C.C.,  Montréal,  1806,  Bragg  vs  Williams,  9  CM., 
258.) 

5.  Lorsqu'une  élection  municipale  a  eu  lieu  par  acclamation,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  du  président  d'accorder  un  poil,  à  la  demande 
d'électeurs  arrivés  après  la  proclamation;  et  s'il  le  fait,  la  tenue  de  ce 
poil  étant  illégale,  ceux  qui  y  voteront,  sans  avoir  les  qualifications 
voulues  par  la  loi,  ne  seront  pas  passibles  de  l'amende  en  pareil  cas. 

(Sicotte,  JjO.S.,  iSt-Hyacinthe,  1870,  Bezières  vs  Turcotte.  2  R.L., 
129.) 

6.  S'il  est  proposé  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire,  le  président  doit  d'abord  constater  quel  est  le  candidat  qui  a  la 
majorité  des  électeurs  présents.  Il  est  illégal  d'opposer  deux  candidats 
l'un  à  l'autre  pour  savoir  lequel  des  deux  a  la  majorité,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  deux  candidats  de  proposés. 

Quand  un  poil  a  été  accordé,  le  président  doit  procéder  à  la  tenue 
de  ce  poil.  Il  ne  lui  est  plus  permis  de  proclamer  un  candidat  élu,  en 
vertu  d'une  entente  qui  aurait  eu  lieu  entre  les  candidats,  si  surtout 
quelques  électeurs  s'y  opposent. 

Si  un  conseiller  est  élu  illégalement,  il  ne  peut  ensuite  résigner  et 
être  nommé  par  le  conseil.  La  Cour  annulera  cette  nomination  et  cette 
résignation,  mais  n'ordonnera  pas  une  nouvelle  élection. 

(Brooks,  J.C.S.,  1887,  Charland  et  al,  vs  La  Corporation  de  Wotton, 
16  R.L.,  60.) 

7.  Lorsqu'il  y  a  été  mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il  n'y 
a  de  conseillers  à  élire  et  qu'il  y  a  votation,  les  électeurs  votent  pour 
autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire,  et  le  président  doit 
déclarer  élus,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes,  sans 
avoir  à  s'inquiéter  du  fa,it  que  tel  ou  tel  candidat  aurait  été  proposé 
en  opposition  à  tel  ou  tel  autre  candidat. 

(\Lemieux,  JjOX3.,  Sherbrooke,  1903,  Bourret  vs  Prévost  et  al,  24 
es.,  286.) 

8.  Si  aucune  objection  n'est  faite  à  la  qualification  des  électeurs, 
fîui  ont  proposé  les  candidats,  lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  la 
demande  d'un  poil,  le  président  ne  pourra  plus,  après  avoir  accordé  le 
poil,  et  lorsqu'il  se  préparera  à  prendre  les  votes  revenir  sur  sa  déci- 
sion, et  déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régulière  pour 
défaut  de  qualification  des  proposeurs  et  des  secondeurs. 

(Dunkîn,  J.C.C,  Sweetburg,  1872,  Laraway  vs  Brimmer,  6  L.C.J.. 
164.) 

9.  Que  le  président  d'une  élection  a  le  droit  de  proclamer  élu, 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée. 
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un  candidat  mis  en  nomination  qui  n'a  pas  d'opposant,  et  de  procéder 
à  la  tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des  votes  des  électeurs  pour 
les  autres  candidats. 

(Beaudry.  J.C.C,  L'Assomption,  1871,  Huneau  vs  Magnan,  2  R.C., 
234.) 

9a.  Dans  le  même  sens:  Lawford  vs  Robertson,  16  L.J.C.,  173; 
2  R.C.,  235. 

10.  Notwithstanding  the  lack  of  property  qualification  on  the  part 
of  one  of  the  candidates,  the  returning  officer.  in  the  absence  of  any 
protest  of  objection,  has  no  authority  to  reject  bis  nomination  paper. 
and  consequently  the  other  candidate  is  not  entitled.  ipso  facto,  to 
claim  that  bis  élection  was,  and  should  be  held,  an  élection  by  accla- 
mation. 

(Doherty,  J.,  Montréal,  1904,  Martin  vs  Ricard  and  La  Cité  de 
Montréal,  25  O.S.,  461.) 

11.  Après  l'heure  expirée  pour  la  nomination,  et  pendant  que  le 
président  est  à  compter  les  électeurs  favorables  à  chaque  candidat, 
cinq  électeurs  demandent  le  poil.  Le  président  refuse,  recommence  à 
compter  les  votes,  malgré  les  protestations  de  cinq  électeurs  qui 
persistent  à  demander  le  poil,  et  proclame  l'un  des  candidats  élu.  Cette 
élection  a  été  annulée. 

(Cimon.  J.C.C.  Joliette.  1885,  St-George  ys  Gaudry,  9  L.N.,  59.) 

12.  Une  personne,  qui  loue  une  voiture  dans  le  but  de  mener  des 
électeurs  voter  aux  élections  municipales,  peut  recouvrer  en  justice  le 
loyer  de  cette  voiture. 

(Torrance,  J.C.S..  Montréal,  1872,  Stole  vs  Rolland,  4  R.L.,  465.) 

13.  That  a  member  of  an  Election  Committee  engaglng  the  cart- 
ers will  be  held  responsible  for  their  wages. 

That  such  contracts  can  be  enforced  at  law  by  suit. 

That  the  candidate  is  liable  for  services  of  carters  engaged  at  bis 
biding  to  convey   voters  to  the  poils  in  municipal   élection. 

(Torrance,  J.C.C,  Montréal,  1871,  Amage  vs  Lenoir,  15  L.C.J., 
219.) 

164.  Lorsque  Oa  votation  a  lieu,  le  président  doit  iniscriTe  ou 
faire  iii'scrire.  dans  un  registre  disposé  à  cet  effet,  et  dans  l'ordre 
qu'ils  sont  donnés,  les  votes  des  électeurs,  en  indiquamt  les  noms  et 
qu^.lités  de  cihaoun  d'eux. 

Origines.  —  2656  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28.  s.  162; 
2002,  par.  6,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C, 
c.  15,  s.  37;  9  Yict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  313  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  l'omission  de  la  qualité  des  électeurs  dans  le  livre  de  poil 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'en  est  résulté  aucune 
injustice. 

(iLanctot,  Magistrat.  1875,  Bagot,  Morrier  vs  Rasconi.  7  R.L., 
140.) 

2.  Qu'une  élection  des  commissaires  (ou  syndics)  est  nulle  si  les 
votes  n'ont  pas  été  inscrits  dans  le  livre  de  votation,  et  si  les  pré- 
noms et  qualités  des  électeurs  n'ont  pas  été  mentionnés, 

(B.R..  Québec.  1807.  Pacaud  vs  Gagné,  17  L.C.R..  aî7.) 
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3.  JLors  de  l'élection  d'un  conseiller  municipal,  le  fait  que  les 
noms  des  votants  ont  été  entrés  par  le  président  de  l'élection  sur  des 
feuilles  volantes,  et  non  sur  les  pages  dûment  numérotées  et  paraphées 
du  livre  du  poil,  ne  constitue  pas  une  irrégularité  suffisante  pour  an- 
nuler l'élection,  si  aucune  fraude  ou  aucun  préjudice  n'est  prouvé. 

(Lemieux,  J.C.C,  Sherbrooke,  1903,  Bourret  et  al,  vs  Prévost  et  al., 
24  es.,  236.) 

165.  'Chaque  page  du  registre  die  vota^ion  doit  être  numério- 
tée  en  toutes  lettres  et  paraphée  pia.r  le  pirésident  de  Félectioai. 

Qrigines.  —  2657  S.K.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  163;  2002, 
par.  10,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C,  c.  15, 

s.  37;  9  Vict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  318  CM. 

166.  Tout  électeur  peut  v,oter  pour  autant  de  candidats  qu'il 
y  la  de  commissaires  ou  de  syndics  d'éco-les  à  élire  d'ans  la  munici- 
palité. 

Origines.  —  2658  S.K.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  ,s.  164;  2002, 
p-ar.  7,  S.R.Q.  (1888);  51-52  Vict.,'c.  36,  s.  41;  S.K.B.O.,  c.  15, 
s.  37;  9  Vict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  314  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  si  un  électeur,  ayant  droit  à  deux  votes,  n'en  donne  qu'un, 
il  est  présumé  n'avoir  voulu  voter  que  pour  un  seul  des  candidats  ;  que 
son  droit  est  alprs  éipuisé,  et  qu'il  ne  peut  revenir  voter  une  seconde 
fois  pour  un  autre  ;  mais  que  le  président  de  l'élection,  après  avoir  reçu 
le  second  vote  illégal,  n'a  pas  le  droit  de  le  retrancher,  ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  la  Cour. 

(lOasault,   J.CiS.,   Québec,   Venner  vs  Archer,   1   QX.R.,  288.) 

2.  Que  le  fait,  par  une  corporation  municipale,  de  priver  un  con- 
tribuable de  son  droit  de  vote,  donne  lieu  à  un  recours  en  dommages, 
de  la  part  du  contribuable. 

(Rainville,  J.C.S.,  Montréal,  1878,  Martin  vs  La  Cité  de  Montréal, 
6  iL.N.,  23.) 

167.  Quiconque  se  présente  pour  voter  doit,  s'il  en  «ast  requis 
par  le  président  ou  par  un  électeur,  un  oandidatt  ou  le  représentant 
d'un  caïudidat,  faire  la  déclaration  qui  suit  ideviaait  le  président: 

"Je  jure  {ou  j'affirme)  que  je  suis  habile  à  voter  à  cette  élec- 
"tiofn,  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans,  que  j'ai  payé 
"toutes  les  taxes  iScolaÎTes  «dues  par  moi,  et  que  je  n'ai  pais  déjà 
"voté  à  cette  éleetion.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.'^ 
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Sd  Félectefur  refuse  de  prêter  ce  serment^  son  vote  doit  être 
refusé  et  ajlors  il  n'a  plus  le  droit  de  se  présenter  une  seconde  fois 
pour  voter  à  cette  élection. 

Origines.  —  2659  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  165;  2002, 
,par.  8,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  41;  S.K.B.C,  c.  15, 
s.  37;  9  Viot.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  315  et  319  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  vote  d'un  électeur  enregistré  après  que  tel  électeur  a 
refusé  de  prêter  le  serment  requis  par  la  loi,  est  nul. 

(Stuart,  J.C.C.  Québec.  1879.  Dolbec  vs  Portelance.  5  Q.R.L.,  17.) 
2.  Il  n'y  a  pas  de  refus  de  prêter  serment  de  la  part  d'un  voteur, 
lorsque,  étant  requis  par  le  président  de  l'élection  de  prêter  serment 
qu'il  est  bien  la  personne  dont  le  nom  est  porté  au  rôle  comme  proprié- 
taire des  terrains  y  mentionnés  (i.e.  erreur  dans  le  nom  propre  du 
votant),  ce  voteur  déclare  qu'il  va  vérifier  les  numéros  de  sa  propriété 
afin  de  s'assurer  s'il  est  bien  en  fait  le  propriétaire  des  terrains  tels 
que  portés  au  rôle. 

(De  Lorimîer,  J.C.C,  L'Assomption,  1909,  Perrault  vs  Beaudry, 
16  R.  de  J.,  449.) 

168.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il  refuse  de 
le  prêter,  ou  si  objection  est  faite  à  son  vote,  mention  de  chacun  de 
ces  faits  doit  être  indiquée  dans  le  registre  de  votation  dans  les 
teumes  suivants:  "Assermenté'^,  "Eefusé",  "Objecté",  selon  le  oas. 

Origines.  —  2661  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28.  s.  166;  2002, 
par.  11,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C,  c.  15, 
s.  37;9  Yiot.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  315  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Priver  illégalement  un  électeur  municipal  de  son  droit  de  vote 
donne  lieu  à  un  recours  en  dommages. 

(  Berna tchez  vs  Hamond,  7  Q.L.R..  25;  Martin  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, 6  L.N..  23.) 

2.  Lors  d'une  contestation  d'élection,  un  examen  peut  avoir  lieu 
des  votée:,  encore  qu'aucune  objection  n'ait  été  faite  et  inscrite  au 
registre  de  votation  au  moment  oil  ces  votes  ont  été  donnés. 

(Lawford  vs  Robertson,  16  L.C.J.,  173;  2  R.C.,  235.) 

169.  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la  langue  parlée 
par  un  ou  plusieurs  électeurs,  il  doit  nommer  un  interprète  qui, 
avant  d'agir  comme  tel,  doit  prêter  devant  lui  le  serment  suivant  : 

"Je  jure  (ou  j'affirme)  que  je  trad.uirai  fidèlement  les  ser- 
"ments,  déclarations  ou  affirmations,  questions  et  réponses,  que  le 
"président  m'enjoindra  de  traduire,  concernant  cette  élection. 
"Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  ^aide." 
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Origines.  —  2661  S.E.Q.  (1909)  ;  62  V,ict.,  c.  28,  s.  127;  2002, 
par.  9,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.B.C,  c.  15,s. 

37;  9  Viict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  317  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  sourd-muet  qui  sait  lire  et  écrire  et  qui  manifeste  sa  volon- 
té au  ipoll  tant  par  écrit  qu'en  montrant  du  doigt  le  candidat  en  fa- 
veur duquel  il  entend  voter,  donne  un  vote  légal. 

(Tellier,  J.C.C.,  St-Hyacinthe,  Balthazar  vs  Brodeur,  3  R.  de  J., 
474.) 

170.  iSi,  quand  la  viotatio'ii  est  coimmencée,  il  s'écoule  une  heu- 
re sans  qu'iaucun  viote  ait  été  idonné,  le  président  doit  clore  1  élection, 
î^éanni'oins,  si  une  déclaration  sous  serment  est  faite  au  président 
qu'un  électeur  a  été  empêché  d'apiproeher  du  hureau  de  votation 
par  violence,  l'élection  ne  peut  être  close  laviant  qu'une  autre  heure 
se  soit  écoulée  .après  que  cette  violence  a  cessé. 

Origines.  —  2662  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  168; 
324  CM. 

Théorie.  —  324  CM. 

JURL3PRUDENCE. 

1  Le  fait,  que  la  votation  aurait  duré  3  jours  au  lieu  de  2,  ne 
suffira  pas  pour  faire  annuler  une  élection,  mais  les  votes  enregistrés 
le  3ême  jour,  seront  retranchés. 

Le  consentement  des  parties  à  la  votation  du  Sème  jour,  non  plus 
que  celui  au  vote  de  certains  individus  non  qualifiés,  n'aura  de  valeur. 

(Gill,  J.C.iC,  1897,  Leduc  et  al,  vs  Bocli  et  al.,  3  R.  de  J.,  1(>4.) 

171.  Quand  plusieurs  candidats  ont  'obtenu  le  même  nombre 
de  voix  en  leur  faveur,  le  président  doit  voiter  inmiédajateiment  pour 
l'un  ou  l'iautre  de  ces  candidats,  sous  peine  d'une  amende  de  pas 
moins  de  vingit  ni  plus  de  cinquante  piaisrtres. 

Origines.  —  2663  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  169;  2002, 
par.  13,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  41;  S.E.BjC,  c.  15, 
s.  37  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  6. 

Théorie.  —  321  CM. 

172.  L4  la  clôture  de  l'éleci)ion,  qui  doit  (avoir  lieu  à  cinq 
heures  de  l'après-imidi,  siauf  le  cas  prévu  par  l'article  170,  le  pTé- 
sident  doit  certifier,  sous  sia  signature,  sur  le  registre  de  votation, 
le  nombre  total  des  votes  inscrits,  depuis  le  premier  jusqu'aAi  der- 
nier nom,  lainsi  que  le  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  de  chacun 
des  candidats,  et  ensuite  il  proclame  élus  le  ou  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
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Origrines.  —  2664  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  170;  2002, 
par.  12  et  14,  et  2003,  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  2002,  par.  12  et  14,  vient  de  51-52  Yiet.,  c.  36,  s.  41; 
S.E.B.C,  c.  15,  s.  37;  9  Vict.,  c.  27,  s.  6. 

Ua.Tt.  2003  ^•ient  de  41  Yict.,  c.  6,  s.  28;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  34, 
sous-seetions  4  et  5;  9  Vict.,  c.  27,  s.  4. 

Théorie.  —  320  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  président  d'une  élection  de  conseillers  municipaux  est  tenu 
d'entrer  dans  le  cahier  de  votation  et  de  compter  le  vote  d'un  électeur 
donné  avant  l'expiration  du  temps  pour  la  fermeture  du  poil,  quoique 
l'heure  de  la  fermeture  ait  expiré  immédiatement  après  le  vote  et  pen- 
dant l'entrée  du  dit  vote. 

(Charbonneau.  J.C.S.,  Richelieu,  1906,  Morvan  vs  Touzin,  12  R. 
de  J.,  321.) 

2.  Lorsque  quatre  candidats  sont  proposés  pour  remplacer  deux 
conseillers  sortant  de  charge,  et  que  les  quatre  candidats  sont  mis  en 
nomination  généralement  pour  toute  la  municipalité,  qui  n'est  pas  di- 
visée par  quartiers,  le  président  de  l'élection  a  le  droit  de  proclamer 
élus  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes, 
quand  même  ils  auraient  été  proposés  en  opposition  l'un  à  l'autre. 

(Cimon,  J.C.C,  Kamousraska,  1903,  Roy  vs  Tardif.  10  R.  de  J., 
87.) 

173.  Le  commissaire  ou  le  syndic  d'écoles  ainsi  élu  est  tenu 
d'accepter  la  charge  qui  lui  est  conférée  et  ne  peut  s'en  démettre 
avant  rexpiration  de  son  mandat.  'Cependant,  les  membres  des 
clergés  catho»lique  et  protestant,  les  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante  ans  et  celles  qui  ont  été  commiss^aires  ou  syndics  d'écoles 
depuis  moins  de  quatre  ans,  peuvent  refuser  d'accepter  cette  char- 
ou  s'en  démettre,  plus  tard,  après  l'avoir  acceptée. 

Origines.  —  2665  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  121; 
2004  et  2008,  S.E.Q.  (1888)  ; 

L'aTt.  2004  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  42;  S.E.B.C,  c.  15, 

s.  35  ;  9  Yict.,  c.  27,  s.  5. 

Théorie.  —  116,  277,  282  CM.;  482  CSc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  commissaire  d'écoles,  sortant  de  cbarpre.  peut  refuser 
d'être  réélu  et  que  sa  Cîindidature  doit  être  considérée  comme  nulle, 
si  elle  n'est  pas  appuyée  par  un  consentement  formel  de  sa  part. 

('(jnagnon,  J.C.S.,  St-Jean,  1876,  Béland  vs  L'Heureux.  7  R.L., 
232.) 
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2.  Le  défaut  de  qualification  de  la  part  de  celui  qui  est  élu  con- 
seiller municipal,  résultant  du  fait  qu'il  n'est  pas  électeur  municipal 
inscrit  au  rôle  d'évaluation,  constitue  une  incapacité  relative,  et  non 
un  cas  d'exemption  de  charge  tel  que  prévu  aux  articles  200  et  suivants 
CM. 

(De  Lorimier,  J.C.S.,  Joliette,  1903,  Sylvestre  vs  Plante,  10  R. 
de  J.,  92.) 

174.  Le  président  de  toiute  asseimblée  génénale  ipour  rélectiion 
des  commissaires  ou  des  syndios  d'écoles  doit,  dans  les  huit  jours 
qui  isuivent  cette  éleotion,  donner  avis,  par  écmt,  aux  Ci0immija9aâ.res 
ou  isyndics  élus,  et  faire  un  rappiort  au  surintendant,  mentionnant 
le  jour  et  le  lieu  où  l^assemblée  a  été  tenue  let  les  noims  des  person- 
nes qui  y  ont  été  élues,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

Origines.  —  S.E.Q.  (1909),  62  Vict.,  c.  28,  s.  17g;  2009  S. 
E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  45  et  S.EjB.C,  c.  15,  s.  44;  9 
Vict,  c.  27,  is.  11. 

Théorie.  —  302  et  303  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lors  de  l'élection  des  conseillers  municipaux,  le  président  n'a 
pas  le  droit  de  faire  emprisonner,  après  l'élection,  par  un  ordre  écrit 
de  sa  main,  les  personnes  qui  troublent  l'assemblée  par  des  cris  et  des 
menaces  de  violence  au  président,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  personnes 
n'ont  fait  que  réclamer  énergiquement  contre  la  conduite  Injuste  du 
président,  et  s'il  le  fait,  il  est  passible  de  dommages  pour  faux  em- 
prisonnement, tel  président  n'a  le  droit  de  faire  emprisonner  telles 
personnes  qu'après  conviction  sommaire,  s'il  ne  les  fait  pas  appréhen- 
de.* tout  de  suite  à  vue. 

(B.R.,   Montréal,   1886,   Cloutier  vs  Trépanier.   14,  R.Ii..   670.) 

2.  Il  est  douteux  que,  sans  inscription  de  faux,  la  preuve,  pour 
contredire  le  rapport  du  président  de  l'élection,  qui  est  un  officier  pu 
blic  et  dont  les  procédés  font  preuve,  soit  admisible. 

(€hoquette,.  J.C.C,  Arthabaska,,  1902  Chapdelaine  vs  Girard,  8 
R.  de  J.,  268.) 

F0EMULE8. 

Rapport  d'une  Election  de  Commissaires  ou  de  Syndics  d'Ecoles. 

PiPOiviiice  (de  Quiêbec, 
Miiinicipaliité  isooiliaire  de 

A  M.  le  Siurintendanit  de  rinstructioiii  publique. 

Monsieur, 

Le  lunidi,  joruir  de  juillet  (millésime) , 

à  une  assemblée  publique  des  électeuirs  de  cette  mufnioipalité,  dû- 
ment convoquée,  tenue  suivant  la  iloi,  à  la  porte  de  l'église  de  la 


ÉLECTIOXS    SCOLAIRES     (176),  95 

dite  municipa/lité,  {ou  indiquer  V endroit  oii  cette  assemblée  a  eu 
lieu)  MM.  {mettez  les  noms  et  prénoms  écrits  lien  distinctement) 
ont  été  élus  conunissadres  {ou  syndics)  d^éoales  pour  cette  munici- 
palité. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  {mettre 

la  date). 

{Signature  du  président  de  l'élection). 

Avis  aux  Commissaires  ou  Syndics  Elus. 

Proviaioe  de  Québec, 
MumicipaJité  scolaire  de 

A  M.  A.  B.,  commissaire  {ou  s}Tidic)  d'écoles. 
Monsieur, 

Je  voujs  donne  avis  qu'à  une  assemblée  publique  des  électeurs 
de  cette  municipalité,  tenue  le  jour  de  {indiquer  la 

date),  vous  avez  été  élu  commissaire   {ou  s}Tidic)   d'écoles. 

Donné  à  ,    ce  jouT  de  {mettre 

la  date). 

{Signature  du  président  de  l'élection). 

175.  Si  l'assemblée  pour  l'élection  des  commissaires  ou  des 
syndics  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si,  ayant  eu  lieu,  il  n'y  a  ipas  eu  d'élec- 
tion, le  secrétadre-trésoriei-  doit,  sous  les  mêmes  peines  et  dans  le 
même  délai,  en  informer  le  surintendant. 

Origines.  —  2667  (1909),  62  Vict.,  c.  28,  s.  173. 

Théorie.  —  326  CM. 

176.  Dans  les  municipalités  où  l'élection  de  commissaires 
eu  de  svndics  n'a  pas  eu  lieu  pendant  la  période  prescrite  par  la 
loi,  le  Lieutenant- GrouvemeuT  en  consed]  doit,  sur  la  recomman- 
dation du  surintendant,  nommer  les  commissaires  oa  les  Sjnidics 
d'écoles  nécessaires. 

Origines.  —  2668  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28  s.  174;  2016 
S.E.Q.  (1888);  50  Yict.,  c.  20,  s.  1  et  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  45;  9 
Vict.,  c.  27,  s.  12. 

Théorie.  —  327  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  /La  qualification  exigée  par  l'art.  283  CM.,  doit  être  possédée 
par  le  conseiller  municipal  qui  est  nommé  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur. 

(Larue.  J.C.S.,  Rimouski,  Bergeron  vs  Bernier,  12  R.  de  J.,  535.) 
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PARAGEAPHE  V. 
De  la  Durée  du  Mandat  des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles. 

177.  'Sauf  dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  suivant  et  à  l'ar- 
ticle 200,  lies  coimmissiaiireiS  et  les  syndics  d'écoles  restent  en  charge 

.  durant  trois  lans. 

Origines.  —  2669  S.E.Q.  (1909),  62  Viot.,  c.  28,  s.  175;  2017 
S.E.Q.  (1888);  S.E.B.-C,  c.  15,  s.s.  50  et  56;  9  Vict.,  c.  27,  s.s. 
7  et  29. 

Théorie.  —  277  et  282  CM. 

178.  Les  commiasaiires  ou  les  syndics  d'écoiles  faiisant  partie 
de  la  premâàre  cammission  élue,  ou  nomniiée  pa,r  le  Lieuteuiant- 
Grouverneur  en  oonisei'l,  après  l'érection  d'une  municipalité  soolaiire, 
sont  remplacés  de  la  manière  suivante:  deux  d'entTe  eux  pour  les 
co'mnLiisisaiires,  et  un  d'entre  eux  pour  les  synidics,  désignés  par  le 
&ort,  à  la  fin  de  la  première  année,  et  parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
été  nemtplacés,  deux  d'e(Pt.re  eux  pour  les  comimiissafines  et  un  d'entre 
•eux  pour  les  syndics,  désignés  de  la  même  mainâère,  à  l'expiiration 
de  la  seconde  année,  et  celui  qui  TQ?ie,  à  la  fin  de  la  troisième 
année. 

Le  pirésident,  comme  les  autres  co!mmi,si?aires  ou  syndics,  sort 
de  change  s'il  est  désigné  par  le  sort. 

Le  tdnais^ie  ,au  .siort  doit  se  faire  par  le  secrétadre-trésoirier,  en 
séance  régulièire  des  commiiisisaimes  ou  des  s^Tidio?  au  moins  huit 
jours  (avant  la  publiication  de  l'avis  qui  -doit  être  donné  pour  con- 
voquer l' assemblée  de  l'élection. 

Origines.  —  2670  S.E.O.  (1909);  62  Vici,  c.  28,  s.  176; 
2017  S.E.O.  (1888)  ;  S.E.B:C.,  c.  15,  s.s.  50  et  56;  9  Vict,  c.  27, 
s.s.  7  et  29. 

Théorie.  —  279,  280  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Si  des  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  sans  déterminer  la  durée  de  leur  terme,  le  conseil  devra, 
à  une  de  ses  séances,  tirer  au  sort  pour  décider  quel  est  celui  qui  devra 
sortir  de  charge  à  la  date  des  élections  générales  suivantes. 

L'article  280  CM.,  qui  autorise  le  tirage  au  sort,  s'applique  aussi 
dans  ce  cas. 

Le  recours  légal  pour  un  conseiller  ainsi  nommé,  qui  aura  été 
dépouillé  de  sa  charge,  sera  le  mandamus  et  non  le  quo  icarranto.. 

(C.R.,  Québec,  18Ô8,  Gosselin  vs  La  Corporation  de  St-Jean,  16 
es.,  449.)  . 
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179.  Les  oO'TûirLissaires  et  les  synxiics  sortant  de  charge  sont 
remplacés  par  élection,  et,  à  défaut  de  cette  élection,  par  le  Làen- 
tentant-GouYemenr  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  surin- 
tendant. 

Origines.  —  2671  S.E.Q.,  (1909),  62  Vict.,  c.  28,  s.  177; 
2018  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.s.  47,  48,  50  et  56. 

Les  sections  47,  50  et  56  viennent  de  9  Vict.,  c.  27,  s.s.  14,  7  et 
La  section  48  vient  de  12  Yict.,  c.  50,  s.  10. 

Théorie.  —  276  CM. 

PAE.AGEAPHE  VI. 

Des   Contestations   d'Election   des   Commissaires  et   des  Syndics^ 

d'Ecoles. 

180.  Toute  élection  de  commissaire  ou  de  syndic  d'écoles 
peut  être  contestée  par  un  candidat  ou  pair  cinq  électeurs,  quand 
elle  a  été  remportée  par  violence,  corruption  ou  fraude,  par  les  votes 
de  personnes  n^ayant  pas  qualité  d'électeurs,  pour  cause  d'incapa- 
cité légale,  ou  pour  défaut  d'observation  des  formalités  requises. 

Origines.  —  2672  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  178; 
2015,  par  1,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  48;  45  Yict., 
c.  29,  sect.  2;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Yict,  c.  208.  s.  2;  12  Yict., 
c.  41. 

Théorie.  —  346  CM. 

JURISPRUDENCE. 

IXDEX  ALPHABETIQUE. 

Acquiescement 7,  8  ; 

Appréciation 27,  28.  29  ; 

Boisson 10,15,19; 

Corruption 9  ; 

Démission 1,  2.  3  ; 

Don 13.  20; 

Frais  de  voyage 17  ; 

Fraude 13.  19  ; 

Illégalités 25.  26; 

Interprétation 2.  4,  5,  6; 

Jugement 34  ; 

Menaces 13; 

Mise  en  cause 3  ; 

Naturalisation 26; 

Particularités 24; 
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Président 30  ; 

Prêt 15,  19; 

Promesses '    .   13; 

Qualifications 22,  23,  28,  33,  34  ; 

Secrétaire-Trésorier 32; 

Supposition  de  personne 31  ; 

Taxes 9,  11,  14,  16,  18,  20,  32. 

1.  Que  l'on  peut  contester  l'élection  d'un  candidat  proclamé  élu 
par  le  président  de  l'élection,  malgré  qu'il  ait,  après  avoir  été  proclamé 
élu,  produit  sa  résignation,  et  malgré  que  sur  cette  résignation  le 
Lieutenant-Gouverneur  ait  nommé  une  autre  personne  à  sa  place;  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  signifier  la  requête  et  la  con- 
testation à  d'autre  partie  qu'à  celle  qui  a  été  proclamée  élue. 

(Cimon,  J.C.C.,  Montréal,  1890,  Vinet  vs  Metcher,  et  al.,  18  RX., 
eT2.) 

2.  Toutes  les  causes  pour  lesquelles  une  élection  municipale  peut 
être  annulée  sont  mentionnées  dans  l'art.  346  C.  M.,  mais  quant  au 
sens  et  à  la  portée  des  expressions  dont  cet  article  se  sert,  c'est  au  droit 
commun  anglais,  dans  île  silence  du  code  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
les  déterminer,  et  non  aux  lois  des  élections  fédérales  ou  provinciales, 
ni  même  au  droit  commun  parlementaire,  lesquelles  ne  sont  que  des 
législations  d'exception,  qui  ne  régissent  pas  les  élections  municipales 
de  ce  pays. 

(Dorion,  J.C.C.,  Montréal,  1008,  Hébert  vs  I^garé,  16  R.  de  J.„ 
310.) 

3.  Suivant  les  dispositions  des  art.  346  et  suivants,  CM.  toute  no- 
mination faite  par  les  électeurs,  à  la  charge  de  membre  du  conseil  de  la 
corporation,  peut  être  contestée  dans  les  30  jours  par  un  candidat  ou  par 
5  électeurs  municipaux,  pour  motifs  de  violence,  fraude  ou  d'incapaci- 
té, iwur  défaut  d'observation  des  formalités  essentielles.  Ce  droit  est 
général  et  absolu  et  n'est  modifié  par  aucune  exception  au  CM.,  d'où  il 
résulte  qu'il  ne  peut  être  enlevé  par  la  démission  volontaire  du  conseil- 
ler élu   ni  par  îles  actes  du  Conseiil  en  acceptant  telle  démission. 

Dans  respêce,  l'acceptation  par  le  conseil  de  la  mise  en  cause,  le 
16  janvier,  de  la  démission  de  l'intimé  et  la  nomination  faite  par  le  dit 
conseil,  le  19  janvier,  d'une  autre  personne,  l'un  des  mis  en  cause,  pour 
remplir  cette  prétendue  vacance,  sont  également  irrégulières  et  nulles; 

Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  sur  contestation,  d'ordonner  la 
mise  en  cause  du  conseiller  nommé  par  le  conseil,  d'annuler  la  dite 
élection  et  la  nomination  faite  par  le  conseil  et  d'ordonner  une  nou- 
velle élection; 

Il  n'y  a  point  lieu  pour  le  mis  en  cause,  nommé  par  le  conseil,  de  de- 
mander par  requête  le  renvoi  de  la  contestiation  d'élection  de  l'intimé, 
vu  qu'aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  contre  le  dit  mis  en  cau- 
se, sa  mise  en  cause  n'ayant  été  ordonnée  qu'aux  tins  de  l'informer 
du  jugement  à  intervenir. 

(Robidoux,  J.C.O.,  Vaudreuil,  1907,  Legault  vs  Leduc  et  al.,  14 
R.  de  J.,  342.) 

4.  L'art.  346  CjM.  ne  se  rapporte  qu'au  cas  d'invalidation  d'élec- 
tion susceptible  de  contestation,  pour  cause  de  corruption,  de  violence, 
ou  absence  de  formalités  essentielles,  et  non  au  cas  de  la  nomination 
d'un  conseiller  par  le  conseil. 

(C.R.,  Montréal,  1892,  Bissonnette  vs  Nadeau,  1  CS.,  34.) 
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5.  The  corrupt  practice  referred  to  in  section  249  of  the  charter 
of  the  City  of  Montréal,  62  Vict.,  ch.  58,  is  a  cornipt  practice  commit- 
ted  by  the  candidate  in  the  élection  ûi  which  he  is  a  candidate,  and 
not  in  another  élection  in  which  he  is  not  a  candidate. 

(C.R.,  Montréal,  190i,  Tangiiay  ys  Vallières,  26  C.S.,  122.) 

6.  L'art.  346  CM.  couvre  tous  les  cas  possibles  de  contestations 
d'élections  municipales  faites  par  les  électeurs  en  vertu  du  CM. 

En  supposant  que  les  termes  de  l'art.  346  CM.  ne  seraient  pas  assez 
généraux  pour  comprendre  toutes  les  causes  d'annulation  sous  le  droit 
commun,  il  faudrait  alors  décider  que  le  CM.  ne  permet  point  en  de- 
hors de  ces  cas  la  contestation  de  telles  élections. 

(Martineau,  J.CS.,  St-Hyacinthe,  1909,  Leblanc  vs  Ménard.  15, 
R.  de  J.,  198.) 

7.  Le  fait  pour  le  requérant,  candidat  défait,  d'avoir  dit  après  le 
dépouillement  du  scrutin  qu'il  était  satisfait,  et  que  les  choses  en  res- 
teraient là.  n'est  pas  un  acquiescement  à  l'élection  pouvant  l'empêcher 
de  contester. 

(Lavergne,  J.CC,  Terrebonne,  1901.  —  Villeneuve  vs  Filion.  10 
R.  de  J.,  540.) 

8.  Le  demandeur,  ayant  participé  à  l'élection  du  défendeur  et 
l'ayant  lui-même  proposé  comme  conseiller,  sachant  dans  le  temps  qu'il 
n'avait  pas  les  qualifications  voulues  par  la  loi,  a  acquiescé  à  sa  nomi- 
nation et  ne  peut  se  plaindre  de  son  défaut  de  qualification. 

(Bourgeois,  J.CS.,  Trois-Riviêres,  1898.  —  Lemire  vs  Neault.  15 
es..  33.) 

Que  le  fait,  de  la  part  d'un  candidat  ou  de  ces  agents  de  ixiyer 
les  taxes  des  voteurs,  pour  permettre  de  voter  en  faveur  d'un  can- 
didat, constitue  un  acte  de  corruption  suffisant  pour  rendre  nuls  les 
dits  votes,  et  par  suite  pour  annuler  l'élection,  si  la  majorité  s'en  trou- 
ve affectée. 

(Gill.  J.CS.,  Berthier,  1880.  —  Dostaler  vs  C)utu,  71  R.L.  109.) 

10.  Pour  que  le  fait  de  traiter  puisse  être  considéré  comme  une 
manoeuvre  illégale,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  en  vue  de  corruption,  de 
simples  traites  entre  particuliers,  connus  et  amis,  ne  sauraient  en  prin- 
cipe être  considérées  comme  des  actes  illégaux  dès  lors  qu'ils  n'affec- 
tent aucunement  le  résultat  général  de  l'élection. 

(De  Lorimier.  J.CS.,  Joliette.  1906.  —  La  chapelle  vs  Pauzé.  13  R. 
de  J..  406.) 

11.  Le  seul  fait  pour  un  ami  de  payer  les  taxes  d'un  partisan  con- 
nu ne  constitue  pas  en  soi,  en  matières  municipales,  un  acte  de  cor- 
ruption ni  une  manoeuvre  frauduleuse,  en  l'absence  d'une  entente  ex- 
presse ou  tacite  de  nature  à  influencer  l'électeur; 

r^e  paiement  des  taxes  peut  être  considéré,  en  matières  municipales, 
comme  une  manoeuvre  illégale  et  suffisante  pour  annuler  le  vote,  si 
d'après  l'ensemble  des  circonstances,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  l'é- 
lecteur n'a  pas  voté  librement  et  a  été  influencé. 

(de  Lorimier,  J.CC.  L'Assomption,  1909.  —  Perrault  vs  Beaudry. 
16  R.  de  J.,  170.) 

12.  La  corruption,  visée  à  la  section  33,  de  la  3  Victoria  (Québec), 
c.  9,  comme  motif  de  contestation  d'élection,  doit  s'entendre  d;^  celle 
reconnue  par  le  droit  commun  (common  law).  et  non  de  celle  définie 
dans  les  lois  d'élections  fédérales  et  provinciales.  Elle  n'existe  qu'au 
cas  où,  par  marché  conclu  entre  le  corrupteur  et  l'électeur,  ce  dernier. 
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en  considération  d'un  avantage  donné  ou  promis,  s'engage  à  voter 
d'une  certaine  façon.  OL'offre  ou  la  proposition  de  donner  d'une  part, 
sans  acceptation  de  l'autre,  ne  constitue  pas  l'offense. 

Un  seul  acte  de  corruption  par  le  candidat  suffit  pour  annuler  son 
élection.  Il  en  est  autrement  de  ceux  commis  par  les  tiers  à  son  pro- 
fit.  Il  faut,  pour  qu'ils  aient  le  même  effet,  qu'ils  constituent,  par  leur 
nombre,  une  corruption  générale,  et  fassent  douter  que  l'élection  ait 
été  le  résultat  du  vote  libre  et  honnête  des  électeurs,  plutôt  que  de 
manoeuvres  corruptrices. 

(Langelier,  J.C.C,  Québec  1904,  Langlods  vs  Auger,  20  C.,S.  373.) 

13.  iLes  promesses,  dons,  faveurs  ou  menaces  qui  peuvent  induire 
un  électeur  à  voter  pour  un  candidat,  sont  des  manoeuvres  fraduleuses 
dont  l'effet  est  d'annuler  l'élection  de  ce  candidat,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  voteurs  qu'il  a  pu  ainsi  corrompre.  Mais  les  votes  illégaux,  par 
suite  du  défaut  de  qualités  de  l'électeur,  n'invalident  pas  l'élection,  si 
ces  votes  étant  retranchés,  le  candidat  élu  conserve  la  mojorité  des 
votes  légaux. 

liemieux,  J.C.C,  Sherbrooke,  1903.  —  L'Abbé  vs  Morin,  23  C.S., 
407.) 

14.  Pour  que  le  paiement  des  taxes  d'un  électeur,  ou  de  ses  dépen- 
ses de  voyage,  puisse  constituer  une  manoeuvre  frauduleuse,  en  vertu 
du  droit  commun  et  du  code  municipal,  il  faut  qu'il  soit  fait  dans  un 
but  de  corruption,  c'est-à-dire,  dans  le  but  de  l'influencer  et  de  l'induire 
à  voter  pour  un  candidat  en  particulier,  et  il  ne  suffit  pas  que  ce  paie- 
ment soit  fait  dans  le  but  de  le  qualifier  seulement.  ÎLa  preuve  de  la 
corruption  personnelle  par  un  candidat  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en- 
traîner la  nullité  de  son  élection,  que  dans  le  cas  où  le  résultat  en  au- 
rait été  affecté. 

(Dorion,  J.C.C.,  Montréal,  1904.  —  Laframboise  vs  Ladouceur,  26 
es.,  85.) 

15.  Les  prêts  d'argent,  faits  personnellement  par  un  candidat,  à 
une  élection  municipale,  à  des  électeurs,  dans  le  but  de  permettre  à 
ces  derniers  de  payer  leurs  taxes,  et  de  voter  à  cette  élection,  sont  des 
manoeuvres  corruptrices,  qui  entraînent  la  nullité  de  l'élection  de  tel 
candidat. 

Le  fait  par  les  agents  ou  amis  d'un  candidat  de  boire  avec  des  pa- 
rents et  amis  et  électeurs  qui  les  ont  visités  durant  l'élection,  hors  la 
connaissance  du  candidat,  et  dans  les  limites  de  leurs  habitudes  quo- 
tidiennes, ne  peut  affecter  les  votes  que  ces  personnes  ont  ou  auraient 
pu  donner    en  faveur  du  candidat. 

(Tellier,  J.C.C.,  St-Hyacinthe,  1889.  —  Balthazar  vs  Brodeur,  3 
R.  de  J.,  474.) 

16.  Le  seul  fait  du  paiement  des  taxes  par  un  ami  d'un  candidat 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  corruption  que  s'il  est  fait  en 
vue  d'influencer  celui  ou  ceux  des  électeurs  dont  les  taxes  sont  payées. 

(de  Lorimier,  J.C.C,  Joliette,  1906,  Grenier  et  al,  vs  Gaudet,  12 
R.  de  J.,  350.) 

17.  Le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  des  électeurs  pour  leur 
dérangement  et  partie  de  leurs  dépenses  et  perte  de  temps  en  venant 
voter,  constitue  un  acte  de  corruption  en  vertu  du  droit  commun.  Une 
promesse  ou  un  don  fait  à  une  personne  pour  un  vote,  qu'elle  n'a  pas, 
ne  constitue  pas  un  acte  de  corruption. 

(Casault,  J.C'S.,  Québec,     Venner  vs  Archer,  1  Q.L.R.,  283.) 
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18.  Le  fait  de  payer  des  taxes  pour  des  électeurs,  afin  de  les  qua- 
lifier à  voter,  n'est  pas  en  lui-même  un  acte  de  corruption.  Il  appar- 
tient au  juge  de  décider,  d'après  les  circonstances,  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  le  paiement  des  taxes,  même  par  des  partisans  avé- 
rés et  reconnus  de  l'intimé,  si  cela  constitue  un  acte  de  corruption. 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  quatre  candidats  sur  les  rangs,  pour 
deux  sièges  de  conseillers,  l'intimé  était  arrivé  second  et  sa  majorité 
n'était  que  d'une  voix.  Le  requérant  n'était  pas  tenu  de  prouver  que 
teis  ou  tels  votes,  entachés  de  corruption  ou  d'illégalité,  avaient  été 
donnés  en  faveur  de  l'intimé,  il  lui  suffisait  de  prouver  que  deux  votes 
étaient  nuls  et  illégaux  pour  annuler  l'élection. 

(La vergue,  J.C.C..  Terrebonne,  190i,  —  Villeneuve  vs  Filion,  10 
R.  de  J.,  540.) 

19.  La  corruption,  mentionnée  en  l'art.  346  CM.,  comme  l'une  des 
causes  pour  lesquelles  une  élection  municipale  peut  être  annulée,  est 
la  corruption  reconnue  par  le  droit  commun  anglais,  et  pour  qu'elle  ait 
lieu  en  autant  qu'il  s'agit  d'actes  particuliers  et  individuels  il  faut 
qu'elle  opère  aussi  bien  dans  la  personne  du  corrupteur  que  dans  celle 
de  l'électeur,  c'est-à-dire  qu'il  faut  un  marché  complet  entre  le  corrup- 
teur et  le  corrompu  en  vertu  duquel,  moyennant  considération,  le  deuxiè- 
me s'oblige  à  voter  dans  le  sens  indiqué  par  le  premier. 

Le  seul  fait  de  payer  gratuitement  des  consommations  aux  élec- 
teurs, même  dans  le  but  d'influencer  leur  vote,  ne  peut  affetcer  le  résul- 
tat d'une  élection  municipale  ;  pour  avoii*  cet  effet  il  faut  que  semblables 
actes  prennent  les  proportions  d'une  gênerai  treating  de  manière  que 
les  électeurs  aient  été  par  là  rendus  incapables  de  donner  un  vote  libre 
et  indépendant; 

Les  avance  de  deniers,  sous  forme  de  prêts  faits  à  un  certain 
nombre  d'électeurs,  pour  leur  permettre  de  payer  leurs  taxes,  ne  peut, 
dans  l'espèce,  changer  le  résultat  de  l'élection,  vu  que  pour  produire 
cet  effet,  il  aurait  fallu  que  ces  avances  eussent  revêtu  un  caractère 
de  véritables  actes  de  corruption,  ce  qui  n'est  pas  prouvé: 

Dans  l'espèce,  l'élection  de  l'intimé  a  été  conduite  d'une  manière 
irrégulière  qui  justifiait  le  requérant  de  la  contester,  et  dans  les  cir- 
constances, la  requête  en  contestation  est  renvoyée,  chaque  partie  pa- 
yant ses  frais. 

(Dorion,  J.C.C.,  Montréal,  1908.  —  Hébert  vs  Légaré.  16  R.  de  J., 
310.) 

20.  Dans  une  élection  municipale,  tout  avantage  direct  ou  indi- 
rect accordé  par  un  candidat,  ou  ses  agents,  à  un  électeur  de  nature  à 
l'influencer,  constitue  une  manoeuvre  frauduleuse. 

Le  fait  de  la  part  d'un  candidat  ou  de  ses  agents  de  payer  les  taxes 
municipales  ou  scolaires  des  voteurs  pour  leur  permettre  de  voter  en 
faveur  de  tel  candidat,  peut  constituer  des  manoeuvres  frauduleuses, 
des  actes  de  corruption  suffisants  pour  rendre  nulle  une  élection  muni- 
cipale, si  la  majorité  s'en  trouve  affectée. 

Sur  contestation  d'une  telle  élection,  non  .seulement  les  votes  en- 
tachés de  corruption  doivent  être  retranchés,  mais  l'élection  elle-même 
sera  déclarée  nulle,  s'il  y  a  preuve  suffisante  d'un  système  général  de 
corruption. 

(Tremblay,  Magistrat,  Gaspé,  1902.  —  Aubert  vs  O'Brien.  8  R. 
de  J.,  460.) 
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21.  That  under  art.  3G1  M.C.,  a  new  élection  wilJ  be  ordered,  when 
such  corrupt  acts  are  proved. 

(iBuchaman,  J.C.C.,  Waterloo,  1882.  —  Auelair  vs  Poirier,  28  L. 
C.J.,  231.) 

22.  Le  fait  seul  que  l'un  des  proposeurs  d'un  candidat,  à  une  élec- 
tion municipale,  n'avait  pas  alors  payé  ses  taxes,  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  l'élection  de  tel  candidat. 

Pour  que  l'élection  d'un  conseiller  municipal  soit  valable,  il  faut, 
qu'au  moment  de  telle  élection,  le  conseiller  élu  ait  payé  toutes  ses 
taxes  municipales  et  scolaires,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  poil  demandé 
lors  de  l'élection. 

(Ohoquette,  J.C.C.,  Arthabajska,  1903.  —  Rockingham  vs  Leith, 
10  R.  de  J.,  435.) 

23.  Under  sect.  29  of  the  charter  of  Montréal,  upon  a  pétition  to 
annul  the  élection  of  an  alderman,  if  it  is  established  that  the  respon- 
dent,  at  the  time  of  his  nomination,  or  at  any  time  during  the  6 
months  immediately  previous  thereto,  did  not  own  real  estate  in  the 
City  of  Montréal,  of  the  value  of  $2000,  after  déduction  of  the  char- 
ges imposed  thereon,  —  such  élection  shall  be  annulled  with  costs 
against  said  respondent. 

(C.R.,  Montréal,  1903.  —  Levy  vs  Lamarche,  16  R.  de  J..  330.) 

24.  Que  le  requérant,  qui  demande  la  nullité  de  l'élection  pour 
irrégularité  de  l'assemblée  des  électeurs,  doit  alléguer,  dans  sa  requête, 
en  quoi  l'assemblée  était  irrégulière,  sans  quoi  la  Cour  présumera  que 
les  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

(Dorion,  J.C.C.,  Québec,  1876,  Marquis  vs  Couillard,  10  Q.L.R., 
98.) 

2i5.  iQue  les  fautes  des  officiers,  qui  n'affectent  en  aucune  manière 
'le  droit  et  l'exercice  du  vote,  ne  causent  la  nullité  que  si  la  loi  le  décla- 
re, et  que  tonte  omission,  qui  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraver  le  libre 
exercice  du  droit  de  vote,  ne  peut  faire  invalider  une  élection. 

('Sicotte,  JjC.C,  Trois-Rivières,  1873.  —  Bureau  vs  Normand,  5 
R.L.,  40.) 

26.  Quelques  années  avant  son  élection,  le  défendeur  s'était  fait 
naturalisé  citoyen  américain,  et  à  son  retour  au  Canada,  il  avait  né- 
gligé de  se  conformer  aux  dispositions  du  statut  impérial  de  naturalisa- 
tion de  1870,  pour  recouvrer  sa  qualité  de  citoyen  britannique.  Mais 
quelques  jours  après  son  élection,  il  avait  fait  la  déclaration  et  sous- 
crit le  serment  prescrits  par  l'acte  de  naturalisation  du  Canada,  1881, 
dans  les  2  ans  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  dernier  acte. 

Jugé:  —  Que  l'élection  était  par  là  devenue  valide. 
(Torrance,    J.CS.,    Montréal,    Ste-Marie   vs   Beaugrand,   1   M.L.R. 
328.) 

27.  En  principe,  le  temps  et  le  lieu  pour  la  tenue  d'une  élection 
municipale,  sont  des  matières  essentielles  pour  la  validité  de  l'élection, 
mais  il  appartient  au  tribunal  de  décider  du  mérite  de  l'élection  sui- 
vant la  preuve  particulière,  qui  peut  être  faite  dans  chaque  cause. 

Lorsque  la  preuve  établit  clairement  qu'il  n'y  a  eu  aucune  mauvai- 
se foi,  que  tous  les  électeurs  présents  et  qualifiés  à  voter,  ont  pu  voter 
librement,  et  suivant  leurs  opinions  respectives,  sans  aucune  objection  ; 
que  si  l'assemblée  ne  s'est  pas  ouverte  à  l'heure  précise  la  faute  est 
commune  à  tous  les  camdiidats  ;  qu'il  est  évident  que  le  résultat  de  l'é- 
lection aurait  été  le  même  que  l'assemblée  eut  commencé  une  demi-heu- 
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re  ou  une  heure  plus  tôt,  le  tribunal  ne  doit  pas  annuler  inutilement 
une  élection  faite  dans  ces  circonstances  pour  une  simple  irrégularité 
de  la  part  de  celui  qui  était  chargé  de  l'exécution  des  dispositions  de 
la  loi. 

(de  Lorimier.  J.C.C.,  Joliette,  1906.  —  Grenier  vs  Gaudet,  12  R. 
de  J.,  350.) 

28.  Un  candidat  en  minorité,  se  plaignant  de  l'irrégularité  d'une 
élection  municii)ale  et  réclamant  le  siège,  sur  le  motif  que  son  adver- 
saire n'était  pas  qualifié  lors  de  l'élection,  n'obtiendra  pavS  le  siège  et 
ne  sera  pas  déclaré  élu,  si  les  électeurs,  qui  ont  donné  leux  voix  pour  ce 
candidat,  avaient  des  motifs  raisonnables  de  le  croire  dûment  qualifié. 
(283  CM.) 

(Bourgeois,  J.C.C..  Trois-Rivières.  1898.  —  Jacques  vs  Perrault,  4 
R.  de  J.,  181.) 

29.  Qu'une  élection  de  commissaires  d'écoles  est  nulle,  quand  elle  a 
été  faite  dans  des  circonstances,  qui  démontrent  que  les  électeurs  ont 
été  trompés  et  privés  de  leur  droit  de  vote. 

(C.B.R.,  Montréal.  1882,   Sauvé  vs  Boileau,  27  L.C.J.,  359.) 

30.  Dans  une  élection  municipale,  le  fait  que  le  président  aurait 
donné  à  un  iiartisan  du  candidat  élu.  privéraent  et  à  voix  basse,  des 
conseils  sur  la  loi  élec-torale  :  que  peu  avant  -i  heures,  le  premier  jour 
de  la  votation.  quelques  partisans  du  candidat  élu.  qui  n'avaient  pas 
voté  se  seraient  retirés  de  la  salle  où  la  votation  se  faisait,  afin  que,  à 
cause  de  leur  présence  en  cette  salle,  la  votation  ne  fut  pas  ajournée  au 
lendemain  ;  qu'à  un  électeur  entré  ensuite  dans  la  salle,  le  président 
aurait  dit  :  "Si  vous  ne  voulez  pas  que  le  poil  se  tienne  encore  demain, 
votez  immédiatement  ou  sortez."  après  quoi  l'électeur,  qui  a  juré 
n'avoir  pas  voulu  voter,  s'est  retiré  sans  avoir  voté,  ne  constituent, 
pas  des  manoeuvres  fraduleuses  entraînant  la  nullité  de  l'élection. 

(Champagne,  J.C.C.  Montréal.  1902.  Théoret  vs  Boileau.  21  C.S.. 
209.) 

31.  Le  fait,  de  la  part  de  l'agent  d'un  candidat,  de  voir  commettre 
sans  essayer  de  l'empêcher,  un  acte  de  supposition  de  personne,  ne 
constitue  pas  une  manoeuvre  électorale,  et  ne  peut  affecter  l'élection 
de  ce  candidat. 

(Langelier,  J.C.S..  Montréal.  1902,  Chaussé  vs  Olivier,  21  C.S., 
387.) 

32.  Que  l'absence  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  municipal  pen- 
dant la  semaine  qui  précède  l'élection,  et  l'impossibilité  pour  cela  des 
électeurs  de  payer  leurs  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  voter,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cette  absence  a  de  justes  causes 
et  est  exempte  de  toute  fraude,  et  si,  de  fait,  un  seul  électeur  s'est  pré- 
senté pour  payer  ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison  de  cette  absence,  les 
payer  et  se  qualifier  à  voter. 

(Lanctôt,  Magistrat.   1875,   Morrier  vs  Rasconi,   7  R.L.,  140.) 

33.  On  a  pétition  contesting  a  municipal  élection.  In  which  the 
petitioner  and  respondent  were  nominated  as  candidates,  and  a  poil 
was  granted  and  held  withoHt  protest  or  objection,  and  without  notifi- 
cation of  any  kind  to  the  electors,  or  its  being  showu  that  those  who 
nominated  or  voted  for  the  petitioner  had  knowledge  of  his  lack  of 
qualification,  averments  by  the  respondent  to  the  aflfect  that  tli^  i>eti- 
tioner  had  not  the  necessary  property  qualification  to  be  put  in  uomi- 
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nation,  and  that  the  respondent  was,  consequently,  the  only  candidate 
duly  nominated  and  was,  and  should  hâve  been  declared. 

(Doherty,  J.CjS.,  Montréal,  1904,  Martin  vs  Ricard  &  La  Cité  de 
Montréal,  25  C.S.,  461.) 

34.  Que  lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que  si  l'un  des  candidats 
n'est  pas  qualifié  et  est  en  conséquence  exclu  de  la  charge  pour  cette 
raison,  l'autre  candidat,  quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  la  mojorité  des 
votes,  doit  être  proclamé  élu,  le  juge  ne  peut  le  proclamer  élu,  et  que 
dans  ce  cas  il  faut  une  nouvelle  élection. 

(Sàcotte,  J.C.'C,  Trois-Rjvières,  1873,  Bureau  vs  Normand,  5  RjL., 
40.) 

(181.  La  comiiaissiaiiice  et  la.  décdsiiion  d'une  conitesitatioiL  d'élec- 
tion de  oomimissaines  on  de  syndics  d'écoles  somt  dn  ressoint  de  la 
COUT  de  circuit  du  district  ou  du  comté,  ou  de  la  cour  de  innagis- 
trat  du  comité  dans  lequel  est  située  la  municipalité,  à  l'exclusion 
de  itout  antre  triibunal. 

Origines.  —  2673  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  179; 
2015,  par.  2,  S.R.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  48;  45  Viot., 
c.  29,  s.  2;  S.RBjC.,  c.  15,  s.  41;  16  Yict.,  c.  208,  s.  2;  12  Vict, 
c.  41. 

Théorie.  —  348  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que,  d'après  les  provisions  de  l'acte  45  Vict.,  c.  29,  s.  2,  et  les 
articles  346  et  suivants  du  C.M.,  les  contestations  d'élections  des  com- 
missaires doivent  être  portées  devant  la  Cour  de  Circuit  ou  la  Cour 
de  Magistrats,  qui  ont  une  juridiction  exclusive  en  ces  matières. 

(B.R.,  Montréal,  1885,  Métras  vs  Trudeau,  1  MjL.R.,  347.) 

2.  La  juridiction  exclusive  conférée  à  la  Cour  de  Circuit  et  à 
celle  du  Magistrat  par  l'art.  348  CM.,  ne  s'étend  qu'aux  contestations 
de  nomination  de  conseillers  faites  par  les  électeurs  (346  C.  M.),  et  non 
pas  à  celles  faites  par  le  conseil. 

(C.R.,  Québec,  1897,  Boissonnault  vs  Couture,  11  CS.,  523.) 
8.    Ce  n'est  que  par  exception  que  la  cour  de  iCircuit  du  district, 
ou  la  Cour  de  Circuit  de  Comté,  ou  la  cour  de  Magistrat  de  Comté  a 
juridiction  en  matière  de  contestation  d'élection  municipale  qui,  sans 
l'art.  341  O.M..  serait  de  la  juridiction  de  la  cour  Supérieure. 

(Cdmon,  J.C.C,  Kamouraska,  1894,  Lagacé  vs  Lizotte,  5  C.S.,  230.) 

4.  Where  the  grounds,  upon  wbicli  a  municipal  officer  is  sought 
to  be  ousted,  are  any  of  those  comprised  in  article  346  M.C,  the  Sup- 
erior  Court  is  without  jurisdiction  to  try  the  matter,  the  examination 
and  décision  of  such  contestation  being,  by  art.  348,  vested  exclusively 
in  the  circuit  court  or  magistrate's  court  of  the  county. 

(Andrews,  J..C,C.,  Québec,  1896,  Lajeunesse  vs  Nadeau,  10  C.S., 
61.) 

5.  The  spécial  jurisdiotion  given  to  the  Circuit  Court,  and  the 
District  Magistrate's  Court  qoad  contestations  of  the  "appointment"  of 
municipal  councillors  made  by  the  electors  does  not  Include  cases 
against  those  who  are  incapacitated  by  law  from  filling  municipal  offi- 
ces.    In  such  cases,  the  Superior  Court  has  jurisdiction. 

(Weir,  J.C.S.,  Bryson,  1910,  JJeggo  vs  Jewell.  17  R.  de  J.,  244.) 
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6.  La  requête  en  contestation  d'élection  municipale  doit  être  adres- 
sée à  la  cour  de  Circuit  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'adresser  aux  juges. 
Partant,  le  fait  d'avoir  écrit  en  tête  d'une  telle  requête,  présentée  à 
la  cour  de  Circuit,  les  mots  "aux  honorables  juges  de  la  cour  Supé- 
rieure'' n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  requête. 

(Champagne,  J.C.C.,  Montréal,  1896.  Giroux  vs  Lemay.  9  C.S., 
237.) 

7.  Le  conseiller  municipal  qui,  durant  sa  charge,  devient  endetté 
pour  taxes  envers  la  corporation  municipale  dont  il  est  membre,  ne 
devient  pas  pour  cela  inhabile  à  continuer  d'exercer  les  fonctions  de 
la  dite  charge. 

Pour  motiver  une  contestation  d'élection  d'un  conseiller  municipal 
parce  que  tel  conseiller  n'avait  pas  payé  toutes  ses  taxes  à  la  cor- 
poration municipale,  il  faut  alléguer  que  ce  conseiller  devait  ses  taxes 
au  moment  de  son  élection. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal.  19(X),  Yale  vs  Bavard.  6  R.  de  J..  355.) 

8.  Qu'il  n'y  a  pas  de  révision  des  décisions  de  la  cour  Circuit 
sur  les  contestations  d'élections. 

(C.R.,  Québec.  Lacerte  vs  Dufresne,  9  Q.L.R..  190.) 

9.  A  lire:  les  décisions  rapportées  sous  l'art,  147. 

182.  La  contestation  e^t  portée  devant  le  tribunal  par  nne 
requête  où  sont  relatés  les  faits  et  les  moyens  allégués  à  l'appui  de 
la  contestaition. 

Dans  cette  requête^  les  intéressés  peuvent  indiquer  les  per- 
sonnes qui  ont  droit  à  la  charge  en  question  et  énoncer  les  faits 
propres  à  établir  ce  droit. 

Cette  requête  est  préseoitée  au  tribuna/1,  séance  tenante,  accom- 
pagnée des  rapports  de  significations  préalables. 

Origines.  —  2674.  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  180; 
2015,  par.  3  et  8,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  48;  45 
Vict.,  c.  29,  s.  2;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Yict,  c.  208,  s.  2;  12 
Vict.  c.  41. 

Théorie.  —  349  CM. 

JURISPRUDENCE. 

IXDEX  ALPHABETIQUE. 

Allégations 10  ; 

Candidat ">.  13,  14  ; 

Cautionnement 3  ; 

Conclusions 15; 

Décès 14; 

Désistement 4.  5; 

Perte  de  Quali\' 12: 

Requérant 7.  S,  9,  11,  14; 

Requête la,  2,  6. 

1.     Qu'on  peut  se  plaindre  de  la  nullité  d'une  élection  en  présentant 
autant  de  requêtes  qu'il  y  a  de  personnes  dont  l'élection  est  contestée. 
(Mackay,  J.C.C.  Montréal,  1872.  Tremblay  vs  Roy.  2  R.C..  235.) 
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la.  L'éJjeotion  de  six  conseillers  peut  être  contestée  par  une 
seule  requête,  même  si  les  moyens  de  oontesta,tion  sont  séparés  et 
différents  quant  à  chacun  des  conseillers. 

(Lawford  vs  Robertson,  16  J.,  173;  2  R.O.,  235.) 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  en  contestation  d'une 
élection  municipale  soit  accompagnée  d'un  affidavit. 

(iLemieux,  J.C.C,  Sherbrooke,  1903,  L'abbé  et  al,  vs  Morin  23 
es.,  269.) 

3.  En  vertu  de  l'acte  des  corporations  de  ville,  applicable  à  la 
ville  de  INlaisonneuve,  une  requête  en  contestation  d'élection,  faite  par 
un  seul  électeur,  et  non  précédée  de  cautionnement,  est  illégale,  et  sera 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

(arranger,  J.C.S.,  Montréal,  1901,  Dufresne  vs  Fortin  et  la  Ville 
de  Maisonneuve,  5  R.P.,  57.)  , 

4.  Si  l'un  des  5  électeurs  municipaux,  contestant  une  élection,  se 
désiste,  la  contestation  ne  peut  être  continuée  par  les  4  autres. 

(Ouimet,  JjC.C,  Richelieu,  1894,  Nault  vs  Beaudet,  3  R.  de  J., 
118.) 

5.  Aux  termes  de  l'article  346  CM.,  la  contestation  d'une  élection 
municipale  pouvant  être  faite  soit  au  nom  de  cinq  électeurs,  soit  au 
nom  d'un  des  candidats,  si  l'un  de  ces  cinq  électeurs  sur  la  requête  en 
contestation  se  désiste  de  sa  demande,  le  candidat  défait,  requérant 
désigné  comme  tel  en  la  requête,  peut  continuer  la  contestation  seul  et 
en  son  nom. 

(de  Lorimier,  J.C.C,  Joliette,  1902,  Daviault  vs  Riopelle,  8  R.  de 
J.  J.,  38.) 

6.  [La  requête  en  contestation  d'une  élection  municipale  ne  peut 
être  signée  que  par  le  procureur  lui-même,  et  qu'une  signature  donnée 
par  un  tiers,  avec  l'autorisation  de  ce  procureur,  sera  nulle. 

Champagne,   J.C.C,     Montréal,   1902,     Parizeau   vs   Themens,     21 

C  iS.,  222.) 

7.  Que  l'élection  ne  peut  être  contestée  que  par  des  électeurs  due- 
ment  inscrits  et  habiles  à  voter  à  l'élection.  Que  le  défaut  de  qualifi- 
cation de  la  part  des  contestants  peut  être  invoqué  par  exception  à 
la  forme. 

(iLoranger,  J.CS.,  Montréal,  1889,  Poudrier  vs  Bonin  dit  Dufresne, 
5  M.!L.R.C)S.,  56.) 

8.  That  quality  of  municipal  elector  is  required,  when  proceedings 
are  taken  to  contest  the  appointment  of  councillors  by  the  electors 
under  art.  346  CM.  and  seq.,  but  such  quality  is  not  necessary  on  pro- 
ceedings by  quo  warranta  under  art.  987  CP.  to  oust  from  the  office 
of  municipal  councillor  ;  the  interest  of  petitioner  is  sufficient,  if  it  is 
alleged  and  established  that  he  is  an  elector  and  a  rate-payer  of  the 
municipality  and  y  tenant  "feu  et  lieu." 

(Champagne,  J.CS.,  Montréal,  1900,  Campbell  vs  Blakely.  16  R. 
de  J.,  234.) 

9.  Celui  qui  n'a  pas  payé  ses  taxes  scolaires  ne  peut,  suivant  Part. 
4227  S.R.Q.,  être  mis  en  nomination  pour  la  charge  de  conseiller  muni- 
cipal. 

De  plus,  il  n'a  pas  qualité  pour  se  porter  requérant  dans  la  con- 
testation de  l'élection. 

(Fortin,   JjCS.,  Montréal,   1909,   Latour  vs  Fortin,   10  R.P.,  336.) 
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10.  Pour  faire  annuler  l'élection  d'un  conseiller  municipal,  parce- 
que  ce  dernier  devait  des.  taxes  municipales,  le  requérant  doit  allé- 
gner  qu'il  devait  ces  taxes  municipales  au  moment  même  de  son  élec- 
tion ;  et  que  des  arrérages  de  ces  taxes  devenues  échues  durant  le 
mandat  ne  déqualifient  pas  le  conseiller. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  198,  Taie  vs  Bayard,  6  R.L..  n.s.,  126.) 

11.  Un  électeur  de  la  cité  de  Montréal  qui  n'a  pas  payé  sa  taxe 
d'eau,  ayant  le  premier  jour  de  décembre,  n'est  pas  qualifié  pour  con- 
tester l'élection  subséquente  d'un  échevin  de  la  dit^  cité. 

Le  délai  pour  payer  cette  taxe,  qu'il  aurait  pu  obtenir  d'un  em- 
ployé de  la  corporation,  est  illégal  et  ne  peut  lui  donner  la  qualité 
voulue  pour  le  qualifier  comme  pétitionnaire. 

(Pagnuelo.  J.C.S.,  Montréal,  1898,  Proulx  et  al,  vs  Beausoleil.  4 
R.L.,  n.s..  166.) 

12.  Un  recours  donné  par  la  loi.  à  raison  d'une  qualité  de  la  per- 
sonne qui  l'exerce,  est  sujet  à  la  condition  qu'elle  soit  conservée  jus- 
qu'au jugement.  Par  suite,  l'électeur  municipal  qui  ayant  formé  une 
demande  en  nullité  d'un  règlement,  cesse  de  l'être  au  cours  de  l'instance 
par  l'aliénation  de  ses  immeubles,  ne  peut  procéder  ultérieurement  sur 
sa  demande. 

L'acquisition  subséquente  d'un  immeuble  de  la  valeur  prévue  par 
la  loi.  ne  lui  rend  pas  la  qualité  perdue;  il  lui  faut  de  plus  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  électeurs,  celle  de  son  vendeur  ne  pouvant  lui 
profiter. 

(Lafontaine.  J.C.S..  St-Jeau.  190S.  Boivin  vs  La  ville  de  St-Jean, 
34  es.,  256.) 

13.  Quand  même  un  candidat  à  une  élection  municipale  n'aurait 
pas  été  qualifié  pour  être  conseiller,  il  peut  néanmoins  se  porter  requé- 
rant pour  contester  l'élection  de  son  adversaire. 

(Choquette.  J.C.C.  Drummondville,  1904.  Tétreau  vs  Beaudry,  6 
es.,  156.) 

14.  Si  l'un  des  cinq  électeurs  municipaux,  qui  sont  les  requérants 
dans  une  contestation  d'élection  municipale,  meurt  durant  l'instance, 
on  ne  peut  le  remplacer  par  un  autre  électeur,  ni  permettre  à  ses 
héritiers  de  reprendre  l'instance,  le  code  municipal,  n'ayant  aucune 
disposition  à  ce  sujet. 

Mais  si  l'un  des  requérants  était  candidat  à  cette  élection  et  que 
ce  fait  soit  allégué  dans  la  requête,  il  peut  valablement  continuer  seul 
l'instance. 

(Gill.  J.C.C  Ottawa,  1897.  Leduc  et  al.  vs  Bock  et  al.  3  R.  de  J.. 
104.) 

15.  Dans  une  requête  pour  contester  l'élection  d'un  conseiller 
municipal  où  le  requérant  conclut,  non  seulement  à  la  nullité  de  l'élec- 
tion de  l'intimé,  mais  encore  à  ce  qu'il  soit  déclaré  élu  lui-même,  il 
suffit  de  dire  que  des  votes  aient  été  reçus  pour  chacun  d'eux,  sans 
alléguer  plus  formellement  leur  mise  en  nomination. 

(Langelier,  J.C.C,  Québec,  190i,  Langlois  vs  Auger,  29  C.S.,  373.) 

183.  Une  copie  de  la  requête  mentiormée  daiis  Farticile  qui 
précède,  avec  un  avis  indiquajift  le  jour  où  elle  do'it  être  présentée 
au  tribunal,  est  sdgmifiée  à  chacum  des  oommissiaires  ou  des  s^mdics 
d'écoles  demi  Pélection  est  contestée,  da»s  les  quinze  jours  qui 
suiT^nt  La  date  de  cette  élection,  sous  peine  de  déchéance. 
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■Cette  requête  ne  peut  être  présentée  ni  reçue  après  la  cl5tUire 
du  preonier  terme  de  la  cour  qui  suit  le  jour  où  l'élection  oontes- 
tée  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  si  l'éleotion  a  eoi,  lieu  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  ce  premier  terme,  la  requête  peut  être  présentée  le  pre- 
mier jour  du  terme  suivanit. 

iOri^nes.  —  2675  iS.E.  Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  181; 
2015,  par.  4  et  5,  S.R.Q.,  (1888)p  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  48;  45 
Vdct,  c.  29,  s.  2;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  41;  16  Vict,  c.  208,  s.  2; 
12  Vict.,  c.  41. 

Théorie.  —  350  CM. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Amendement 7,  9  ; 

Contestation  écrite 2  ; 

Copie   différente 6  ; 

Délai 10,  11,  13; 

Huissier 3; 

Interprétation 14; 

•Tours  de  terme 15,  16,  17; 

Libellé  insuffisant 8; 

Péremption 12  ; 

Siorniflcation 4,  5; 

Terme  de  grâce 1  ; 

1.  Lie  délai  pour  contester  une  élection  municipale  court  durant  le 
terme  de  grâce  accordé  par  l'article  112  CM. 

(de  Lorimier,  J.C.iS.,  Joliette,  1908,  Sylvestre  vs  Plante,  10  R. 
de  J.,  92). 

2.  La  position  des  requérants  dans  une  procédure  en  contestation 
d'élection  municipale  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'intimé.  Les 
requérants  sont  tenus  de  produire  leur  requête  dans  les  délais  fixés, 
tandis  que  l'intimé  n'a  qu'à  comparaître  sur  cette  requête,  et  stricte- 
ment il  n'est  pas  tenu  de  produire  ses  moyens  par  procédure  écrite. 

(de  Lorimier,  J.C.S.,  L'Assompition,  1909.  Perrault  vs  Beaudry, 
15  R.  de  J.,  306  ) 

8.  La  signification  d'une  requête  en  (contestation  d'élection  munici- 
pale, par  huissier  intéressé,  est  nulle. 

(Tremblay,  Magistrat,  Gaspé,  1901.  Côté  vs  Le\4ne,  7  R.  de  J., 
279.) 

4.  Le  requérant,  qui,  sur  une  requête  pour  contester  l'élection 
d'un  conseiller,  ne  peut  faire  signifier  cette  requête  au  défendeur,  ainsi 
que  requis  par  l'article  4278  de  S.R.P  Q.,  vû  que  ce  défendeur  se  cache 
pour  éviter  telle  signification,  peut  être  autorisé  par  un  juge  de  la  cour 
Supérieure,  à  signifier  cette  requête  en  la  clouant  ou  l'attachant  à  la 
porte  du  domicile  du  défendeur,  et  en  avertissant  le  plus  proche  voisin 
présent. 
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(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal,  1895,  Racine  vs  Renaud.  I  R.  de  J., 
108;  7  O.S.,  389.) 

5.  Une  telle  autorisation  est  conforme  aux  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1867.  tit.  2.  art.  4,  et  est  appuyée  sur  l'article  21  du  C.P., 
qui  dit  que  dans  le  cas  où  le  Code  ne  contient  aucune  disposition  pour 
faire  valoir  ou  maintenir  un  droit  particulier  ou  une  juste  réclamation, 
et  où  il  ne  se  trouve  dans  le  Code  aucune  règle  applicable,  toute  procé- 
dure adoptée,  qui  n'est  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  loi  ou 
de  ce  Code,  doit  être  acceuillie  et  valoir. 

(Même  arrêt  ) 

6.  Quand  même  la  copie  de  la  requête  remise  au  défendeur  ne 
serait  pas  exactement  conforme  à  l'original,  la  requête  ne  doit  être 
rejetée  que  si  la  différence  entre  l'original  et  la  copie  remise  a  pu  cau- 
ser quelque  préjudice  au  défendeur,  et  le  défendeur  ne  peut  souffrir 
aucun  préjudice  lorsque  cette  différence  ne  porte  que  sur  une  chose 
qu'il  était  inutile  de  mettre  dans  l'original. 

(Loranger,  J.C.S..  Montréal,  1899,  Germain  vs  Hurteau,  15  C.S., 
614.) 

7.  Après  Pexpiration  des  délais  de  trente  jours  pour  signifier 
la  requête  en  contestation,  le  requérant  peut  faire  signifier  une  requête 
amendée  sous  l'article  513  C.P. 

(Choquette.  J.C.C..  Arthabaska.  1903.  Rockinham  vs  Leith.  10  R. 
de  J ,  435.) 

8.  L'insuffisance  du  libellé  dans  une  contestation  d'élection  muni- 
cipale sous  l'empire  des  dispositions  du  Code  Municipal,  est  une  cause 
de  nullité. 

Après  l'expiration  des  délais  pour  signifier  la  contestation,  il  n'est 
pas  i)ermîs  de  l'amender. 

(Dorion.  J.C.C..  Montréal.  1903.  Brisson  vs  Pelletier  et  al.  5  R. 
P.,  295.) 

9.  Sur  une  requête  en  contestation  d'élection  municipale,  même 
après  l'expiration  des  délais  pour  la  production  de  la  requête  en  contes- 
tation, il  est  permis  d'amender  la  dite  requête  pour  corriger  une  erreur 
et  substituer  le  nom  de  "Lavoîe"  au  nom  de  "Lajoie''.  comme  l'un  des 
requérants,  lorsqu'il  est  évident  que.  on  realité,  c'est  bien  le  nommé 
"Lavoie",   et  non  le  nommé   "Lajoie"  qui  est  un  des  dits  requérants, 

(Gagné.  .T.C.C..  Baie  St-Paul.  1907.  Bouchard  vs  Bouchard.  14 
R.  de  J.,  277  ) 

10.  Le  délai  de  signification  d'une  requête  en  contestation  d'une 
élection  municipale  (dans  l'espèce:  l'élection  à  la  charge  de  maire,  sous 
les  clauses  générales  des  corporation  de  ville),  est  suffisant  s'il  s'est 
écoulé  un  délai  de  3  jours  entre  la  signification  de  la  requête  et  sa 
présentation. 

(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal,  1895,  Bélair  vs  Desjardins.  7  O.S..  305.) 

11.  When  by  the  terms  of  a  city  charter,  it  is  enacted  that  the 
contestation  of  an  élection  shall  be  made  by  means  of  a  pétition  which 
shall  be  signified  upon  the  respondent.  within  fifteen  days  from  the 
date  of  the  élection  contested.  with  a  notice  stating  rhe  day  upon 
which  it  will  be  presented,  and  which  be  presented  within  thirty  days 
from  the  date  of  said  élection,  but  it  is  wholly  silent  as  to  the  time 
which  must  elapse  between  signification  and  présentation,  the  disposi- 
tions of  the  Code  of  civil  procédure  will  be  applied  and  a  delay  of 
less  than  six  clear  days  will  be  declared  insufficient. 
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(Archibald,  J.CS.,  Montréal,  1901,  Trudel  vs  Guay,  7  R  de  J., 
116.) 

12.  Nonobstant  les  articles  21  et  suivants  du  chapitre  62  de  57 
Victoria  (Québec),  (articles  4278,  4279,  4290  des  S.R.Q.  modifiés),  qui 
disent  que  :  "une  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant  le  jour 
"de  sa  présentation  au  tribunal,  sera  signifiée  et  laissée  a  chacun  des 
"membres  du  conseil,  dont  la  nomination  est  contestée,  dans  les  trente 
"jours  qui  suivront  la  date  de  cette  nomination.  Nulle  telle  requête 
"ne  pourra  être  présentée  ni  reçue  après  les  trente  jours  qui  suivent 
"la  date  de  l'élection  contestée".  Une  requête  en  contestation  d'une 
élection,  ayant  eu  lieu  le  18  janvier,  qui  a  été  signifiée  le  9  février,  a 
été  reçue  par  le  juge  en  chambre,  le  10  février,  même  sans  avis  à  l'in- 
timé, n'a  été  présentée  et  produite  que  le  10  mars,  sera  admise  par  la 
Cour  et  sera  déclarée  non  périmée. 

(ILavergne,  J.C.O.,  Terrebonne,  1904,  Villeneuve  vs  Filion,,  10  R. 
de  J,  540.) 

13.  Lie  refus  d'accepter  la  nomination  à  la  charge  de  conseiller 
municipal,  après/  la  signification  d'une  requête  en  contestation  d'élec- 
tion, ne  peut  créer  une  vacance  suivant  les  articles  337,  389  CM.,  ni 
affecter  les  procédés  commencés  sur  telle  requête,  ni  empêcher  le  tri- 
bunal d'ordonner  une  nouvelle  élection  aux  termes  de  l'article  361 
CM. 

(ide  liorimier,  J.C.iS.,  Joliette,  1903,  Sylvestre  et  al.  vs  Plante, 
et  al.,  10  R.  de  J.,  92.) 

.  14.  ibes  dispositions  de  l'article  351  CM.  aux  termes  duquel 
"nulle  requête  en  contestation  d'élection  municipale  ne  peut  être  pré- 
sentée, ni  reçue  après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  Cour  qui  suit 
"le  jour  auquel  la  nomination  contestée  a  été  faite,  néanmoins,  si  la 
"nomination  a  été  faite  dans  les  quinze  jours  précédant  tel  premier 
"terme,  la  requête  peut  être  présentée  le  premier  du  second  terme"  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  la  section  6084  des  Statuts  R  de  Q., 
qui  décrète  ce  qui  suit:  iL'article  350  doit  se  lire  comme  suit:  "Une 
"copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant  le  jour  de  sa  présenta- 
"tion  au  tribunal,  est  signifiée  et  laissée  a  chacun  des  memT)res  du  con- 
"seil  dont  la  nomination  est  contestée,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
"la  date  de  cette  nomination,  à  peine  de  déchéance",  mais  cette  der- 
nière loi  ajoute  seulement  la  condition  y  contenue  aux  dispositions  du 
dit  article  351  CM. 

(Andrews,  J.CC.,  Québec,  1897,  Fortier  vs  Blouin  et  al..  3  R.  de 
a.,  215.) 

15.  The  law  (article  351  CM.)  provides  that  pétitions  contesting 
municipal  élections  shall  be  presented  during  the  term  of  court  follow- 
ing  the  élection,  but  if  the  élection  takes  places  during  the  fifteen  days 
preceeding  the  first  term,  such  pétition  may  be  presented  on  the  first 
day  of  the  second  term  ;  under  the  provisions  of  this  law,  it  is  not 
necessary  that  such  pétition  be  presented  to  the  Circuit  court  whose 
terms  are  the  first  to  be  availcd  of,  even  if  that  court  be  the  district 
Circuit  court,  but  the  same  name  legally  be  presented  to  any  Circuit 
court  in  the  country  having  concurrent  jurisdiction  over  the  matter, 
following  its  terms  and  otherwise  complying  with  the  provisions  of 
article  351  M.C 

(Lynch,  J.CC,  Bedford,  1905,  Dean  vs  McFle,  11  R.  de  J.,  429.) 
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16.  Bien  qu'il  soit  déclaré  à  la  "section  2352,  S.R.P.Q.,  que  dans 
le  district  St-François,  tous  les  jours  juridiques  sont  jours  de  terme, 
cependant,  si  le  barreau  de  Saint-François  a,  par  résolution,  approuvée 
de  tous  ses  membres,  acceptée  et  suivie  pendant  plusieurs  années,  fixé 
certains  jours  comme  jours  de  terme  de  la  c-our  de  Circuit,  telle  résolu- 
tion a  force  de  loi. 

(Lemieux,  J.C.C,  Sherbrooke,  1903,  L'Abbé  et  al,  vs  Morin,  23 
C.  S..  209.) 

17.  Vovez  dans  un  sens  contraire  :  St-Onge  vs  Binette,  12  R.P , 
255. 

184.  Les  requéran/ts  eoi  coaitestation  d'élection  doivent  don- 
ner caution  potir  les  frais,  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation 
de  la  requête  au  tribunial;  sinon,  cette  requête  ne  peut  être  reçue. 

pri^nes.  —  2676  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  182; 
2015,  par.  6,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Yict,  c.  36,  s.  48;  45  Vict., 
c.  29,  s.  2;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Vict..  c.  208,  s.  2 :  12  Vict., 
c.  41. 

Théorie.  —  352  CM. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Amendement 12.  16  ; 

Contestations  multiples 1  ; 

Contrainte 13  ; 

Désignation 5,  7,  8  ; 

Etendue  du  cautionnement 9.  10.  11,  17; 

Insuffisance 0.1.5,18; 

Interprétation 3,  6; 

Interrogatoire 4; 

Intervention 2; 

Irrégularités 14. 

1.  Que  l'on  peut,  i>ar  une  seule  et  même  requête  et  par  un  seul 
cautionnement,  et  au  nom  de  5  électeurs  seulement,  contester  l'élection 
de  plusieurs  commissaires  ou  syndics,  dans  le  cas  même  où  les  moyens 
de  contestation  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  défendeurs. 

(Ranisay,  J.C.S.,  Sherbrooke,  1872,  Lawford  vs  Rohertson,  2  R.C., 
235.) 

2.  iLes  intervenants,  dans  une  contestation  d'élection,  ne  sont  pas 
obligés  de  fournir  le  cautionnement  que  doivent  donner  les  requérants. 

(Beaudry,  J.C  S.,  Montréal,  1872.  Brousseau  vs  Brouillet,  2  R.C., 
234.) 

3.  Les  formalités  du  cautionnement,  dans  une  contestation  d'élec- 
tion municipale,  doivent  être  interprétées  comme  étant  de  rigueur.  Or, 
lorsque  deux  requêtes  en  contestation  d'élection  municii>ale  ont  été 
présentées,  la  seconde  pendant  que  la  première  est  en  délibéré,  le  cau- 
tionnement donné  sur  la  première  requête  ne  peut  valoir  pour  la  secon- 
de, à  moins  qu'il  n'apparaisse  clairement  que  la  caution  a  voulu  se  por- 
ter comme  tel  sur  la  seconde  requête. 
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Dans  le  cas  actuel,  le  cautionnement  portant  le  numéro  des  dossiers 
de  la  Cour  apposé  sur  la  première  requête,  effacé  au  crayon  et  non  rem- 
placé, n'indique  pas  suffisamment  qu'il  est  donné  sur  la  seconde  requête, 
et,  partant,  cautionnement  et  requête  rejetés. 

(Lemieux,  J.O.C,  Québec,  1908,  Rousseau  et  al.,  vs  Pelletier  et  al., 
34  es.,  280.) 

4.  Si  le  requérant,  sur  contestation  d'élection  municipale,  donne 
avis  qu'il  fournira  deux  cautions  à  une  certaine  heure,  et  ne  se  rend  au 
greffe  que  plus  tard  avec  une  seule  de  ces  cautions,  après  le  départ 
de  l'avocat  de  l'intimé,  ordre  sera  donné  à  cette  caution  de  comparaî- 
tre de  nouveau  pour  permettre  à  l'intimé  de  l'interroger, 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1904,  Pépin  vs  Vallières  et  cité  de 
Montréal,    6   R.P.,    280.) 

5.  Un  cautionnement,  produit  sous  l'art.  352  du  Code  Municipal 
à  l'appui  d'une  requête  contestant  l'élection  du  conseiller,  doit  indiquer 
les  noms,  prénoms,  qualité,  occupation  et  résidence  de  la  caution,  et 
à  défaut  de  telle  indication,  le  cautionnement  est  nul. 

Le  manque  de  cette  indication  ne  peut  se  suppléer  par  la  mention 
de  ces  détails  dans  l'avis  en  vertu  duquel  le  cautionnement  a  été  don- 
né. 

Le  cautionnement  ne  peut,  en  dehors  du  délai  de  l'article  352  C. 
M.,  être  amendé  de  manière  à  y  ajouter  des  indications  essentielles 
qui  lui  manquent. 

(Champagne,  J.C.C.,  Montréal,  1902,  Parizeau  vs  Themens,  21  C. 
S.,  222.) 

6.  Article  352  M.C.,  which  enacts  that  petitioners  "must  give  se- 
"curity  for  costs  at  least  ten  days  before  the  pétition  is  presented  to 
"the  iCourt,  otherwise  such  pétition  cannot  be  received",  is  prohi- 
bitive in  its  terms  and  failure  to  comply  with  it  imports  nullity  of  pro- 
ceedings  had.  The  Cburt  bas  therefore  no  power  to  allow  a  petitioner, 
who  bas  not  given  sufficient  security  to  put  in  another  and  différent 
bond,  and  the  pétition  received  under  an  insufficient  bond  must  be  de- 
clared  null  and  void. 

(iMcCorkill,  J.C.C.,  Québec,  1908.  Rousseau  et  al,  vs  Pelletier  et  al.. 
33  es.,  355.) 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  aucune  propriété  foncière 
dans  le  cautionnement  d'une  seule  personne,  et  dans  le  cas  d'irrégula- 
rité, la  Cour  permettra  la  production  d'un  nouveau  cautionnement. 

('Mackay,  J.C.C.,  Montréal,  1872,  Tremblay  vs  Roy,  2  R.C.,  235.) 

8.  L'acte  de  cautionnement  ne  doit  pas  nécessairement  contenir 
la  désignation  des  biens-fonds  des  cautions,  mais  leur  déclaration 
énoncée  sous  serment  dans  l'acte,  qu'ils  sont  propriétaires  de  biens- 
fonds  de  la  valeur  requise,  est  suffisante. 

(iSicotte,  J.C.C,  St^Hyacinthe,  1872,  Bourgault  et  al.,  vs  Dalpé  et 
al.,  16  L.C.J.,  255.) 

9.  Le  cautionnement,  sur  une  contestation  d'élection  de  ville,  doit 
être  pour  tous  les  frais  de  la  contestation,  et  non  pas  pour  une  somme 
déterminée. 

S'il  n'y  a  qu'une  caution,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  cau- 
tionnement donne  la  désignation  de  l'immeuble  qui  lui  confère  la  capa- 
cité de  cautionner.    C'est  au  défendeur  attaquant  le  cautionnement  à 
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prouver  que  la  caution  n'a  pas  les  qualifications  voulues,  et  le  caution- 
nement ne  doit  pas  être  rejeté  seulement  parce  que  Taffidavit  de  justi- 
lieation  ne  fait  pas  voir  que  la  caution  ait  telles  qualifications. 

(Langelier,  J.C.S.,  Montréal,  1899,  Germain  vs  Hurteau.  15  C.  S., 
614.) 

10.  Dans  le  cas  d'une  contestation  d'élection  mimicipale.  le  cau- 
tionnement fourni  en  vertu  de  l'article  352.  CM.,  et  portant  que  la 
caution  est  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  valeur  totale  de  quatre 
cents  piastres,  toutes  dettes  payées,  est  insuffisant,  vu  l'article  353  qui 
exige  que  la  caution  soit  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  valeur  to- 
tale de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés. 

(Chagnon,  J.C.C,  Iberville.  1886.  Hébert  et  al  vs  Fréchette.  14 
R.L.  213.) 

11.  Le  cautionnement  pour  frais  que  doit  donner  la  partie  con- 
testant l'élection  d'un  conseiller  municipal,  dans  lequel  la  caution  dé- 
clare qu'elle  est  propriétaire  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  $200.  en 
sus  de  toutes  ses  dettes,  est  suffisant. 

(Lemieux.  J.C.C..  Sherbrooke.  1903,  L'Abbé  vs  Morin,  23  C.S.,  69.) 

12.  En  matière  de  contestation  d'élections  municipales,  la  cour 
est  toujours  disposée  à  permettre  d'amender  la  procédure  et  même  de 
compléter  le  cautionnement,  pourvu  que  les  amendements  ne  consti- 
tuent pas  une  procédure  nouvelle  en  dehors  des  délais  de  rigueur. 

Tve  cautionnement,  exigé  en  pareil  cas.  doit  se  rattacher  clairement  à 
la  procédure  dont  il  est  question. 

(Pagnuelo,  J.C.C.  IMontréal.  1892.  Desmarteu  vs  Daigneault.  2 
es.,  155.) 

13.  Dans  une  contestation  d'éleotion  municipale,  la  caution  sep- 
tuagénaire est  contraignable  par  corps,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  la  caution  qui  est  se'Ptua  gêna  ire  au  moment  0'!t  elle  fourait  le 
cautionnement  et  celle  qui  a  atteint  cet  âge  après  avoir  fourni  le  cau- 
tionnement. D'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  constante  de  permet- 
tre au  requérant  de  -présenter  une  nouvelle  caution. 

(Lavergne.  J.C.  Terrebonne.  1904.  Villeneuve  vs  Filion.  10  R. 
de  J..  540.) 

14.  Les  irrégularités  du  cautionnement  ne  sont  pas  une  cause  de 
renvoi  de  la  requête  en  contestation  de  l'élection  municipale,  la  pro- 
duction d'un  nouveau  cautionnement  pouvant  être  permise  par  la  Cour. 

(Loranger.  J.C.C,  Paiûneauville.  1895.  Desjardins  et  al.  vs  Twee- 
die,  7  C  S..  74.) 

15.  A  security  bond,  given  under  the  provisions  of  article  353 
M.C.,  which  States  that  "G"  promises  and  undertakes  for  and  on  be- 
"half  of  the  petitioners  that  in  case  they  make  default  to  pay  resi>ond- 
"ents'  costs  he  will  i)ay  the  same"  is  insu'fficient.  such  bail  bond  should 
hâve  contained  the  déclaration  that  G.  was  the  owner  of  the  real  estate 
to  the  value  of  $200.00  and  above  any  encumbrance  there  raay  be 
on  such  property" 

(Lynch.  J.C.C,  Bedford,  1905,  Dean  et  al,  vs  McFie  et  al.,  and 
The  Municipality  of  St-Georges  de  Clarenceville  14  R.  de  J..  429.) 

-H5.  A  motion  by  netitioner?  to  be  allowed  to  amend  sueh  bail  by 
adding  the  sacr:nnental  words  of  i:rtifle  353  M.C,  although  made  after 
the  expiry  of  the  delay,  will  be  granted.  such  amendment  to  be  made 
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witliin  ten  days  aiid  upoii  payment  of  respondents'  costs  of  motion  to 
reject  such  bail  bond. 
(MOnie  «irTlsion.) 

17.  Le  cautionnement  requis  dos  pétitionnairt^s  contestant  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux,  par  l'art.  353  CM.,  est  suffisant,  pour- 
vu qu'il  y  soit  déclaré  que  la  caution  est  propriétaire  de  biens-fonds 
d'une  valeur  totale  de  $200.00,  en  sus  de  toutes  charges,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  description  de  tels  biens-fonds,  dans  l'acte  de 
cautionnement  même. 

(Sicotfe.  J.C.C.,  St-Hyacinthe.  18T2,  Stole  vs  Rolland,  4  R.'L., 
4-65.) 

18.  Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  l'insuffisance  du 
cautionnement  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  exception  dilatoire  ;  elle 
ne  peut  donner  lieu  au  renvoi  de  la  requête,  vu  que  la  cour  peut  ordon- 
ner un  nouveau  cautionnement.  Quand  même,  la  contestation  serait 
dirigée  contre  ]iUis  d'un  conseiller,  il  suffit  d'un  seul  cautionnement 
pour  frais  donné  par  des  propriétaires  de  biens-fonds  d'une  valeur  de 
$200.00. 

(Globensky,  J.CjC,  Sherbrooke,  1911,  St-Onge  vs  Binette,  12  R.P. 
254.) 

185.  Le  ciantionnemient  requi?  en  vertu  de  l'aiiiclie  précé- 
dent est  fourmi  au  igneffieir  du  tribunial. 

Origines.  —  2677  S.R.Q.  (1909);  62  Vd<î.t.,  c.  28,  s.  183; 
2015,  par.  7,  S.R.Q.  (1888)  ;  S.RB.C,  c.  15,  s.  41;  16  Yict,  c. 
208,  ç.'  2 :  12  Vict.,  c.  41. 

Théorie.  —  353  CM. 

186.  Le?  cautions  doivent  être  piropriétaires  de  biens-fonds 
d'une  valeur  d'au  moins  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  les 
charges  dont  iilis  peuvent  être  grevés. 

Une  seule  caution  ,suMt,  si  elle  est  propriétaire  de  h  ions- 
fonds  pour  le  montant  requis. 

Prigines.  —  2678  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  184; 
par.   7.  S.R.Q.    (1888):  S.R.BjC,  c.  15,  s.  41;  16  Vict,  c.  208, 

s.  2;  12  Vict.,  c.  41. 

Théorie.  —  353  CM.  ;  1938  et  suivants  CC 

187.  Si,  après  avoir  entendu  les  pa.rties,  le  tribunail  est  d'opi- 
niom  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête  sont  suM- 
sants  en  droit  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  il  ordon- 
ne la  preuve  et  fixe  un  jour  poiur  l'audition  des  parties  intéressées, 
pendant  le  terme. 

prigines.  —  2679  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  185; 
2015,  par.  9,  S.R.Q.  (1888)  :  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  41;  16  Vict.,  c. 
208,  s.  2;  12  Vict,  c.  41. 

Théorie.  —  CM. 
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JURISPRUDENCE. 
IXDEX  ALPHABETIQUE. 

Al]  é.sra  t i ons  insuffisantes 14  ; 

Allégations  vagues 13  ; 

Amendement 18  î 

Classe  d'action 6; 

Contestation  écrite 14  ; 

Lil>ellé 9; 

Litispendance 12  ; 

"vrovens  de  fond ..     .-î!   2.    17;       * 

Moyens  de  forme .  6.  7.  8; 

Particularités H  ' 

Preuve 5: 

Preuve    récriminatoire 16: 

Oualifications '14.8.10,16; 

Taxes -    Sa.  10; 

Votes  illégaux 15. 

1.  Le  défendeur,  qui  a  des  moyens  de  forme  h  opposer  à  une  re- 
quête en  contestation  d'une  élection  municipale,  doit  invoquer  ces 
moyens,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  il  n'est  plus  à  temps, 
sans  une  permission  spéciale  de  la  cour,  pour  alléguer  des  moyens  de 
forme,  lorsque  le  tribunal  ou  le  juge  a  exprimé  l'opinion  que  les 
moyens  articulés  en  la  requête  son  suffisants  en  droit  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'élection  et  qu'il  en  a  ordonné  la  preuve  confor- 
mément ^  Tart.  4283  ?i.R.Q.,    (1888.) 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1805.  Racine  vs  Renaud.  7  C.vS..  392.) 

2.  Les  défendeurs,  dans  les  contestations  d'élection  de  conseillers 
municipaux,  doivent  proposer  à  la  fois  tous  leurs  moyens  de  défense,  et 
ne  sont  pas  tenus  d'invoquer  préliminairement  celui  tiré  de  l'absence 
de  la  qualité  d'électeurs  municipaux  chez  les  requérants. 

CLangelier.  J.C.C.  Québec.  1007.  Julien  vs  Bernîer.  31  C.S..  481.) 

3.  Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  le  moyen  tiré  de  ce 
que  le  requérant  n'a  pas  la  qualité  d'électeur,  n'est  pas  un  moyeu  de 
forme,  mais  de  fond. 

(Langelier.  J.C.S..  Montréal,  1900.  More.au  vs  Lamarche.  18  C.S.. 
34.) 

4.  La  requête  d'un  électeur  ne  sera  pas  rejetée  parce  qu'il  n'aura 
pas  allégué  qu'il  est  électeur,  si.  de  fait,  il  a  toutes  les  qualités  requises 
pour  voter. 

(Brook.  J.C.C,  Sherbrooke.  1880,  Alexander  vs  La  CoriX)ration  de 
Richmond,  17  R.L.,  402.) 

5.  Sur  exception  préliminaire  lui  niant  la  qualité  d'électeur  numi- 
cipal.  le  requérant  doit  ]irouver  cette  qualité. 

(Tremblay.  Magistrat.  Gaspé.  1901.  Côté  vs  I^vine.  7  R.  de  J.. 
279.) 

(>.  Une  contestation  d'élection  municipale  ne  sera  pas  renvoyée 
sur  exception  à  la  ffUMue  parce  qu'un  des  requérants  est  désigné  tan- 
tôt  sous  le  prénom   d'Auguste,  tantôt  sous  celui  d'Augustin. 

(Mathieu,  J.C.S.,  >îontréal.  1904.  Masson  et  al,  vs  Hébert.  10  R. 
L.,  U.S..  445.) 
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7.  Le  défendeur  qui  a  des  moyens  de  forme  à  opposer,  doit  les 
invoquer  lors  de  la  présentation  de  la  requête;  il  ne  le  peut  plus  sans 
une  permission  de  la  cour,  quand  le  tribunal  a  exprimé  l'opinion  que 
les  moyens  articulés  dans  la  requête  sont  suffisants  en  droit  pour  faire 
annuler  l'élection,  et  en  a  ordonner  la  preuve. 

(Mathieu,  J.C.S..  Montréal,  1892,  Racine  vs  Renaud,  7  C.S.,  392.) 

8.  iLe  défendeur  dans  une  contestation  d'élection  municipale  ne 
peut  à  l'argument  prétendre  que  le  requérant  n'a  pas  payé  ses  taxes 
scolaires,  si  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  dans  son  exception  à  la 
forme. 

(Lafontaine,  J.C.S.,  Montréal,  1910,  Lnplerre  vs  Judsce.  12  R.P., 
36.) 

8a.    Voir  la  cause  de  Liawford  vs  Robertson  sous  l'art.  188  C.Sc. 

9.  Il  suffit  que  la  requête  en  contestation  indique  les  causes  pour 
lesquelles  l'élection  est  attaquée,  et  elle  ne  doit  pas  être  renvoyée  seule- 
ment parce  que  les  faits  particuliers,  sur  lesquels  le  requérant  veut  s'ap- 
puyer ne  sont  pas  détaillés;  mais  si  le  défendeur  demande  ces  détails, 
le  requérant  doit  les  lui  donner. 

(Loranger.  J.C.S.,  Montréal,  1800.  Germain  vs  Hurteau,  l.î  C.  S.. 
614.) 

10.  Sur  une  contestation,  si  le  candidat  contestant  ne  réclame  pas  le 
siège,  l'intimé  est  mal  fondé  à  opposer,  par  objection  préliminaire,  que 
ce  candidat  était,  lors  de  la  dite  élection,  non  qualifié  à  être  mis  en 
nomination  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  payé  ses  taxes  municipales, 
vu  que  la  loi  accorde  à  tout  candidat  de  facto  le  droit  de  contester 
l'élection,  et  que.  dans  ces  circonstances,  sur  telle  contestation  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'enquérir  des  qualifications  des  candidats  mis  en  nomina- 
tion. 

(de  liorimier,  .J.C.S.,  Joliette.  1902,  Daviault  et  al.  vs  Riopelle, 
8  R.  de  J.,  238.) 

11.  Sur  motion  du  défendeur  intimé,  il  sera  ordonné  au  requé- 
rant en  annulation  d'élection,  demandant  au  requérant  de  déclarer: 
A  quelle  date,  en  quels  lieux  et  circonstances,  par  qui  et  de  quelles 
manières,  lès  tonds,  dont  une  personne  nommée  était  dépositaire, 
auraient  été  employés  pour  des  fins  de  corruption,  où,  quand  et  comment 
des  personnes  nommées  auraient  employé  des  fonds,  dont  elles  étaient 
dépositaires,  pour  des  fins  de  corruption  ;  quelles  personnes  on  entend 
désigner  sous  les  noms  "d'amis  et  agents  du  défendeur,  ou  d'agents 
dûment  autorisés  du  défendeur,  ou  ses  agents"  ;  où,  quand  et  comment 
des  charretiers  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  électeurs,  auraient 
été  engagés  et  payés,  et  de  distinguer  les  charretiers  auxquels,  ils  font 
allusion  ;  où,  quand  et  comment  des  cabaleurs  auraient  été  engagés  et 
payés,  pour  travailler  pour  le  compte  du  défendeur,  lesquels  de  ces 
cabaleurs  étaient  des  électeurs  du  quartier,  et  lesquels  auraient  voté 
pour  le  défendeur;  quelles  sont  les  personnes  qu'on  entend  désigner 
par  les  mots  "agents  dûment  autorisés  du  défendeur",  et  quelles  sont 
les  personnes  auxquelles  le  défendeui*  et  ses  agents  auraient  payé  dif- 
férentes sommes  d'argent;  à  quelles  dates,  en  quels  lieux  et  circons- 
tances, le  défendeur  et  ses  agents  auraient  induit  divei'ses  personnes 
à  commettre  roffense  connue  sous  le  nom  de  "supposition  de  personne"  ; 
cette  partie  de  la  motion  demandant  le  nom  des  amis  qui  ont  fourni 
l'argent  au  défendeur  ne  sera  pas  accordée  puisqu'il  n'importe  pas  de 
savoir  les  noms  de  ces  amis. 
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(Robidoux,  J.C.S..  Montréal.  1902,  Levy  et  al  vs  Lamarche,  5 
R.P.,  16.) 

12.  Un  échevin  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut,  par  excep- 
tion de  litispendance.  plaider  qu'une  action  analogue,  prise  par  un 
autre  électeur,  est  actuellement  pendante. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1904.  Tauguay  vs  Vallières,  6  C.  S., 
269.) 

13.  Dans  une  contestation  d'élection,  un  allégué  général  de  man- 
oeuvres frauduleuses  et  d'actes  de  corruption  sera  rejeté  comme  trop 
vague. 

(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal.  1904.  Pépin  vs  Vallières.  7  R.P.,  364.) 

14.  Municipal  élection  contestations  are  intented  to  be  most 
summary  ;  there  is  no  provision  for  any  written  answer  to  the  pétition, 
although  it  is  customary  to  answer  in  writing.  It  is  the  duty  of  the 
court  to  hear  ail  the  reasons  which  the  resjwndents  may  hâve  to  urge 
why  the  pétition  should  not  be  received  and  acted  upon,  and  there- 
fore  the  court  will  graut  a  motion  by  respondents  asking  to  be  per- 
mitted  to  add  further  grounds  to  their  contestation,  although  service 
of  such  motion  on  petitioner's  counsel.  be  made  after  one  o'clock  on 
the  saturday  preceeding  the  session  of  the  court,  contrary  to  the  pro- 
visions of  article  86  C.P.  as  ameuded  which  permits  of  no  service 
upon  attorneys  after  one  o'clock  on  Saturday. 

Upon  the  statement  of  facts  alleged  in  the  pétition  thar  the  pre- 
siding  officer  had  no  right  to  take  the  vote  as  between  two  particular 
candidates,  such  pétition  will   be  received  and  proof  ordered  thereon. 

(Lynch.  J.C.C.  Bedford,  1905,  Dean  vs  McFie  and  the  Munlci- 
pality  of  St-Georges  de  Clarenceville.  11  R.  de  .T..  429.) 

15.  In  an  action,  under  the  Montréal  City  charter,  to  set  aside 
an  élection  as  mayor  or  alderman  on  the  ground  that  the  défendant 
did  not  receive  the  majority  of  légal  votes  at  such  élection,  it  is  com- 
pétent for  the  défendant  to  plead  and  prove  that  illégal  votes  were 
received  on  behalf  of  the  defeated  candidate,  though  the  petitioner 
does  not  claim  the  seat  for  him.  and  that  after  deducting  ail  the  illégal 
votes  on  both  sides,  he.  the  défendant,  would  still  bave  the  majority. 

(de  Lorimier.  J.C.C.  Montréal.  1894.  Caron  vs  Bumbray.  ô  C.  S.. 
255.) 

16.  Un  conseiller,  dont  l'élection  est  contestée  pour  illégalité  et 
fraude,  ne  peut  demander  le  rejet  de  la  requête  en  contestation,  parce 
que  l'autre  candidat  mis  en  nomination  contre  lui  n'était  pas  qua- 
lifié.    Ce  plaidoyer  sera  rejeté  sur  réponse  en  droit. 

Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  la  preuve  récrimina- 
toire  de  faits  de  corruption  pnr  l'autre  candidat,  doit  être  admise  de 
manière  à  établir  lequel  des  candidats  a  été  régulièrement  élu.  les 
votes  entachés    de  fraude  étant  retranchés  de  part  et  d'autre. 

(Taschereau.  J.C.S..  Montréal.  1888,  Surprenant  vs  Tremblay.  11 
L.  N..  137.) 

17.  On  a  pétition  contesting  a  municipal  élection.  In  which  the 
petitioner  and  respondent  wero  nominated  as  candidates,  and  a  poli 
was  granted  and  held  without  protest  or  objection  and  without  noti- 
fication of  any  kind  to  the  élection,  or  its  being  shown  that  those  who 
nominated  or  voted  for  the  petitioner  had  knowledge  of  bis  lack  of 
qualification,  averments  by  the  respondents  to  the  effect  that  the 
petitioner  had  not   the  necessary  property  qualification  to  be  put   in 
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nomination  ïind  that  tlie  respoiuleut  was.  consequently,  the  oiily  can- 
didate duly  nominated  and  was,  and  slionld  hâve  been  declared  elect- 
ed  by  accramation.  are  matter  of  plea  to  the  merits  and  not  of  excep- 
tion to  the  form. 

(Doherty,  J.C.S.,  Montréal.  11)04,  Martin  vs  Ricard,  25  C.S.,  4(51.) 
18.  Si  les  requérants  demandent  d'amender  leur  requête  et  d'in- 
voquer des  moyens  nouveaux  quant  aux  mêmes  noms  des  électeurs 
qu'ils  prétendent  avoir  voté  induement  en  faveur  de  l'intimé,  et  si  ceite 
demande  est  accordée,  avec  réserve  en  faveur  de  l'intimé  de  produire 
une  nouvelle  défense  ou  réponse,  l'intimé  étant  alors  remis  dans  la 
même  position  qu'avant  de  plaider  de  nouveau,  et  comme  il  n'est  pas 
limité  quant  au  délai  pour  la  production  de  ses  moyens  de  défense,  il 
a  droit  d'invoquer  tous  les  moyens  nouveaux,  récriminatoire,  ..et  autres, 
qu'il  juge  convenables  d'op-poser  ainsi  â  telle  requête  ainsi  amendée. 

(de  Lorimier.  .T.C.C.,  Joliette.  1909,  Perrault  vs  Beaudry,  15  R. 
de  J..  306.) 

188.  Le  triibunajl  iprocède  d'une  manière  sonmKaiiire  pour  en- 
tendre et  jngier  la  oontesitation. 

Origines.  —  2680  S.E.Q.  (1909);  62  Viet.,  c.  28,  s.  186; 
2015,  par.  10,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Viict., 
c.  208,  s.  2;  12  Viot.,  c.  41. 

Théorie.  —  356  CM.;  1150,  §  14,  C.P. 

JUKISPRUDENCE. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Contestation •  •  4  ; 

Corruption 9,  10  ; 

Identité 5; 

Indemnité 15.  16,  17; 

Ju2:ement 18  ; 

Particularités 14; 

Preuve 6,  7  ; 

Preuve  r''crimlnatoire 8,  9,  14; 

Privilège 9; 

Qualité 1,   2,  3; 

Recomptacre T^-    19; 

Taxes —  . .  5a; 

Votes  illégaux —10,  12,  13; 

1.  Sur  contestation  de  l'élection  municipale,  c'est  au  requérant 
à  prouver  sa  qualité. 

(Ouimet,   J.C.S..   Montréal.    1895.   Hamilton   vs  Brunet.   9  C.S..   1.) 

2.  C'est  au  pétitionnaire  à  prouver  sa  qualité  d'électeur  au 
temps  de  l'élection  et  partant  son  droit  de  contester  l'élection.  (379) 

Le  pétitionnaire,  dans  une  élection  contestée,  ne  peut  prouver  sa 
qualité  d'électeur  par  simple  preuve  orale.    (399). 

Il  suffit  pour  prouver  la  qualité  d'électeur  du  pétitionnaire  de  pro- 
duire une  copie  certifiée  par  le  Réviseur  de  la  liste  électorale.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'établir  que  cette  copie  a  été  collationnée  avec  celle 
qui  a  servi  à  l'élection.   (400). 

Bien  qu'il  soit  préférable  de  produire  un  extrait  certifié  dé  la  liste 
électorale  pour  établir  la  qualité  du  pétitionnaire,  cependant  la  produc- 
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tion  de  rorigiual  même  de  la  liste  fait  une  preuve  suffisante,  surtout 
si  la  partie  adverse  n'y  fait  aucune  objection. 

(Archer.  J.C.S..  Montréal.  1010,  Laframboise  vs  Charbonneau.  16 
R.  de  J.,  400.) 

3.  Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  le  requérant  prou- 
ve suffisamment  sa  qualité  d'électeur,  s'il  produit  la  liste  électorale 
qui  a  servi  à  l'élection,  et  s'il  y  a  preuve  de  l'identité  du  requérant  et 
de  la  personne  indiquée  dans  la  liste  sous  ses  noms,  qualité  et  résiden- 
ce. 

(Lafontaine,    J.C.S.,    Montréal.    1910.    Lapierre   vs   Jnd^e.    12   R  P 
36.) 

4.  Sur  poursuite  pour  faire  annuler  l'élection  du  défendeur  com- 
me maire,  la  qualité  d'électeur  du  demandeur  peut  être  contestée,  bien 
que  son  nom  soit  sur  la  liste  des  électeurs,  et  il  est  loisible  de  prou- 
ver que  ce  nom  se  trouve  ainsi  sur  telle  liste  par  erreur. 

(Torrance.  J.C.S..  Montréal.  Ste.  Marie  vs  Beaugrand.  1  M.L.R., 
S.C.  238.) 

5.  On  a  i^etition  to  unseat  an  alderman  by  a  municipal  elector. 
it  is  necessary  to  prove  the  identity  of  the  petitioner  with  tbe  elec- 
tor whose  name  appears  on  the  voter's  list. 

(Curran.  J.C.S..  Montréal.  1896,  Thérrien  vs  Wilson.  2  R.  de  J., 
334.) 

5a.  Pour  établir  que  des  tiixes  sont  dues,  il  faut  non  seulement 
produire  et  prouver  le  règlement  qui  les  a  imposées,  mais  encore  que 
le  rôle  de  perception  a  été  fait  et  déposé  au  bureau  du  secrétaire  et 
qu'avis  de  tel  dépôt  a  été  donné. 

(Lawford  vs  Robertson.   16  L.C.J..   173;  2  R.C..  235.) 

6.  L'on  ne  ix)urra  prouver  l'acte  de  corruption  du  candidat  et  ses 
agents  consistant  à  payer  des  tournées  (traites)  que  si  le  nom  de  l'hô- 
telier,  chez  qui  ces  tournées  ont  été  payées,  est  mentionné. 

S'il  a  été  offert  des  refraîchisseraents  dans  un  comité  du  candidat, 
l'on  ne  pourra  prouver  ce  fait,  que  par  rapport  au  comité  mentionné 
dans  la  requête  en  contestation. 

Il  faudra  mentionner  toutes  les  personnes  accusées  d'avoir  indue- 
ment  influencer  les  électeurs. 

Il  faudra  donner  les  noms  des  électeurs  habiles  à  voter  qui  auront 
été  influencés. 

Des  accusations  vagues,  telles  que  "un  grand  nombre  de  person- 
nes" et  "dans  nombre  d'autres  restaurants"  seront  re.ietées  sur  mo- 
motion. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal.  1904,  Pépin  vs  Vallières  Se  T^a  Cité  de 
Montréal.  6  C.S..  364.) 

7.  Il  ne  suffit  pas  à  ceux  qui  désirent  maintenir  une  élection 
de  prouver  que  les  irrégularités  ont  été  telles  que  le  résultat  n'a  pas 
été  affecté,  mais  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  doit  être  satisfait 
que  les  menées  corruptrices  n'ont  pas  affecté  notablement  l'élection 
elle-même. 

(Pelletier.  J.C.C.,  Montmagny,  190ô,  Brochu  vs  Boulanger.  11  R. 
de  J.,  365.) 

8.  Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  qui  a  eu  Heu  nu 
scrutin  secret,  lorsque  le  candidat  contestant  ne  réclame  pas  le  siêgo. 
la  preuve  récriminatoire  n'est  i)as  permise. 

(Robidoux.  J.C.C,  Terrobonne,  1902.  Leclair  vs  Nantel.  S  R.  "  ' 
J.,  337.) 
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9.  Si  nn  témoin  s'objecte  à  réi^ondre  à  certaines  questions  qui  lui 
sont  faites,  déclarant  qu'il  craint  de  s'incriminer,  et  demande  la  pro- 
tection du  tribunal,  la  Cour  lui  donnera  acte  de  cette  objection  et  de 
sa  demande,  mais  lui  ordonnera  de  répondre. 

Le  requérant,  dans  une  contestation  d'élection  par  scrutin  secret, 
qui  ne  demande  pas  le  siège,  ne  pourra  être  examiné  sur  des  actes  de 
corruption  personnelle,  dans  le  but  d'appuyer  l'allégation  de  l'intimé, 
que  le  premier  est  déchu  de  son  droit  de  contester,  vu  ses  actes  de 
corruption  personnelle. 

(Lavergne.  J.CjC,  Terrebonne.  1904,  Villeneuve  vs  Filion,  10  R. 
de  J.,  540.) 

10.  Sur  contestation  d'une  telle  élection,  non  seulement  les  votes 
entachés  de  corruption  doivent  être  retranchés  mais  l'élection  elle- 
même  sera  déclarée  nulle,  s'il  y  a  preuve  d'un  système  général  de  cor- 
ruption. 

(Tremblay.  Magistrat,  Oaspé,  Aubert  vs  O'Brien  et  al,  8  R.  de 
J.,  460.) 

11.  Qu'un  relevé  des  votes  illégaux  peut  avoir  lieu  pour  les  deux 
candidats,  lorsque  le  siège  est  réclamé  par  le  requérant  pour  le  candi- 
dat battu,  et  que  la  requête  et  la  défense  allèguent,  de  part  et  d'autre, 
l'illégalité  d'un  certain  nombre  de  votes  donnés  respectivement  pour 
le  défendeur  candidat  élu,  et  pour  le  candidat  défait. 

(Buchanan,  J.C.O.,  Waterloo,  1882,  Auclair  vs  Poirier,  28  L.C..J., 
231.) 

12.  Que  l'enregistrement  de  votes  illégaux  en  sa  faveur  n'annu- 
lera pas  l'élection  d'un  candidat  à  moins  qu'il  ne  soit  allégué  et  prouvé 
qu'un  autre  candidat  avait  un  plus  grand  nombre  de  votes  légaux, 
enregistrés  en  sa  faveur. 

(Taschereau,  J.U.S.,  Québec,  186(5,  Gibb  vs  Poston,  15  R.JjR., 
102.) 

13.  Que  sur  contestation  d'une  élection  municipale,  non  seule- 
ment les  votes  entachés  de  corruption  doivent  être  retranchés,  mais 
l'élection  elle-même  doit  être  annulée,  s'il  y  a  preuve  suffisante  de 
corruption  générale  commise  par  les  cabaleurs  et  membres  du  comité  du 
candidat  élu,  et  ce,  même  dans  le  cas  où  en  retranchant  les  votes 
seuls,  il  resterait  encore  une  majorité  en  faveur  de  tel  candidat. 

(Larue,   J.C.C,   Québec,   1889,   Parent  vs  Patry,  12   L.N.,   370.) 

14.  Le  requérant  qui,  à  la  suite  d'un  certain  nombre  de  noms 
d'électeurs  dont  les  votes  seraient  entachés  de  nullité,  ajoute,  "et 
autres"  et  qui  allègue  que  "un  grand  nombre  d'électeurs"  auraient  été 
traités,  devra  particulariser,  et  à  défaut  les  dites  expressions  seront 
retranchées  comme  vagues  et  indéterminées. 

La  preuve  récriminatoire  n'est  pas  permise  dans  une  contestation 
d'élection  par  scrutin  secret,  quand,  le  requérant  ne  demande  pas  le 
siège. 

(Lavergne,  J.C.C,  Terrebonne,  1904,  Villeneuve  vs  Filion,  10  R. 
de  J.,  540.) 

15.  Un  conseiller  municipal,  dont  on  a  fait  annuler  l'élection  pour 
cause  d'illégalité  de  la  résolution  de  la  corporation  municipale,  le 
nommant  à  cette  charge,  peut  contraindre  cette  corporation  à  l'indem- 
niser de  la   condamnation   prononcée  contre  lui. 

(de  Lorimier,  J.O.S.,  Montréal,  1893,  Bourbonnais  vs  Carrière  et 
.al.,  4  es.,  41.) 
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16.  Dans  le  même  sens  : 

(de  Lorimier,  J.C.S.,  Montréal.  1893,  Filiatrault  vs  La  Coi-poration 
du  Coteau  Landing,  4  O.S.,  404.) 

17.  Dans  le  sens  contraire: 

(C.R..  Québec,  1893,  Thibaudeau  vs  I>a  Corporation  d'Aubert  Gai- 
lion.  4  es.,  485.) 

18.  En  matière  d'élections  municipales,  à  moins  d'une  illégalité 
évidente,  il  y  a  lieu  de  favoriser  l'expression  publique  de  la  volonté 
des  électeurs. 

(de  Lorimier.  J.C.C,  L'Assomption.  1907.  Hogue  vs  Pauzé.  13 
R.  de  J.,  446.) 

19.  Lorsqu'une  erreur  apparaît  à  la  face  du  cabier  de  votation 
et  que  le  résultat  de  cette  erreur  est  de  constater  qu  un  candidat  qui 
a  reçu  un  moindre  nombre  de  votes  qu'un  autre  pir  lîr  élu,  elle  peut 
être  corrigée,  et  le  candidat  qui  a  de  fait  reçu  la  majorité  des  votes, 
sera  déclaré  élu. 

(Lawford  vs  Robertson,   16  L.C.J.,  173;  2  R.C.,  235.) 

189.  Les  témoignages  peuvent  être  pris  verbalement  ou  par 
écrit,  en  tout  ou  en  partie,  selon  l'ordre  du  tribunal. 

Origines.  —  2681  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c,  28,  s.  187; 
2015,  par.  11.  S.E.Q.  (1888):  S.R.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Yict., 
c.  208,  s.  2  ;  12  Yict.,  c.  41. 

Théorie.  —  356  CM.;  345  C.P. 

190.  Le  tribunial  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou  annu- 
ler l'élection,  ou  déclarer  une  -autre  personne  dûment  élue. 

Origines.  —  2682  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.  c.  28,  s.  188; 
2015,  paj'.  11.  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Yict.,  c. 
208,  s.  2;  12  Yict,  c.  41. 

Théorie.  —  357  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  La  Cour  seule  ou  le  président  du  tribunal  ont  droit  de  rendre 
jugement,  même  sur  confession  de  jugement,  dans  une  contestation 
d'élection  municipale,  et  non  le  greffier  ou  le  député-greffier  de  la  cour 
de  Circuit  ou  de  Magistrat  :  et  si  une  élection  a  eu  lieu  sur  un  tel 
jugement,  elle  sera  annulée  avec  dépens  contre  l'intimé,  mais  la  Cour, 
au  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  élection,  remettra  la  contestation  de 
la  pren  ière  élection  devant  la  Cour  où  elle  a  été  intentée,  dans  le 
même  état  qu'elle  se  trouvait  au  moment  de  la  production  de  la  dite 
confession  de  jugement,  lequel  état  réintègre  à  la  dite  Cour  le  ]X)u- 
voir  d'ordonner  une  nouvelle  élection,  le  cas  échéant. 

(Tascbereau.  J.C.C,  Terrebonne.  1904.  Campeau  et  al  vs  Marier, 
10  R.  de  J..  388.) 

191.  Ijc  tribunal  peut  condaimner  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties aux  dépens  de  la  contestation;  et  ces  dépens  sont  taxés  et  re- 
couvrables tant  contre  les  parties  en  cause  que  contre  leurs  cau- 
tions. 
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Origines.  —  ^683  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  189 j 
2015,  par.  12,  8.K.Q.  (1888);  S.K.B.C.,  c.  15,  s.  41;  16  Yiict.,  c. 
208,  s.  2;  12  Vict.,  c.  41. 

Théorie.  —  358  CM. 

192.  Le  jugement  du  tribunal,  quant  aux  dépens,  est  exé- 
cutoire oontre  les  cautions,  qumze  jours  après  qu'une  copie  de  oe 
jugement  leur  a  été  signifiée. 

Origines.  —  2684  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  190; 
2015,  par.  12,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Vict, 
c.  208,  s.  2;  12  Vict,  c.  41. 

Théorie.  —  358  CM. 

193.  Le  tribunal  pieut  ordonner  que  aon  jugeonent  soit  signi- 
fié, aux  frais  de  la  partie  condamnée,  à  toute  personne  à  laquelle 
il  juge  à  propos  de  le  oommuniquer. 

Origines.  —  2685  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  191; 
2015,  par.  13,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Vict, 
c.  208,  s.  2;  12  Vict,  c.  41. 

Théorie.  —  359  CM. 

194.  Si  l'instruction  de  la  contestation  d'élection  n'est  pas 
terminée  à  la  clôture  du  terme  de  la  oour  .auquel  la  requête  a  été 
présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  continuer  sans  interruption  hors 
de  terme  et  durant  les  \iacanceis,  en  ajournant  de  jour  en  jour, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement  final  sur  le  mé- 
rite de  cette  contestation. 

Origines.  —  2686  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  192; 
2015,  par.  14,  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B-C,  c.  15,  s.  41;  16  Vict,  c. 
208,  s.  2  ;  12  Vict,  c.  41. 

195.  Si  le  tribunal,  par  son  jugement,  a'nnule  l'élection  des 
commissiairies  ou  des  syndics  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans  dé- 
signer les  personnes  qui  doivent  occuper  ces  charges,  il  doit,  dans 
oe  jugement,  ordonner  une  nouve'He  élection  pour  remplacer  ceux 
dont  l'élection  est  annulée,  nommer  à  cette  fin  une  personne  pour 
présider  cette  élection  et  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  à 
laquelle  elle  doit  avoir  Heu. 

•Ce  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze  jours,  ni 
plus  éloigné  que  vingt  jours,  de  la  date  du  jugement. 

Origines.  —  2687  S.E.Q.  (1909):  62  Vict,  c.  28,  s.  193; 
2015,  par.  15,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  a  15,  s.  41;  16  Vict, 
c.  208,  s,  2  ;  12  Vict.,  c.  41. 
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Théorie.  —  361  CM. 

196.  L'élection  qui  a  lieu  par  ordre  du  tribunal  doit  être 
annoncée  pai-  un  avis  public  donné  par  le  président  des  conimis- 
saire?  ou.  des  syndics,  on  par  le  secrétaire-trésorier,  s'il  n'y  a  pas 
de  président,  ou  si  celni-ci  est  le  commissaire  ou  le  syndic  dont 
l'élection  a  été  annnlée. 

S'il  ne  se  troitve  alors  ni  président  ni  secrétaire-trésorier,  cet 
avis  est  donné  par  un  juge  de  paix  résidant  dans  la  municipalité 
ou,  à  défaut  de  juge  de  paix,  par  trois  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  aussitôt  que  la  copie  du  jugement  leur  a  été  signifiée. 

Origines.  —  2688  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  194; 
2015,  par.  16,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  41;  16  Vict., 
c.  208,  s.  2;  12  Yict.,  c.  41. 

Théorie.  —  362  CM. 

197.  L'omission  de  l'avis  prescrit  par  Tartiele  qui  précède 
empêche  la  tenue  de  rassemblée  des  électeurs,  et  rend  les  person- 
nes obligées  de  1-e  donner  passibles  d'une  amende  de  pas  moins 
de  cinq,  ni  de  pins  'de  vingt  piastres. 

Origines.  —  2689  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  2S.  s.  195: 
2015,  par.  15,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  41;  16  Vict.. 
c.  208,  s.  2;  12  Vict,  c.  41. 

Théorie.  —  362  CM. 

198.  —  Quand  la  personne  nommée  par  le  tribunal  ne  peut 
présider  l'élection,  elle  est  remplacée  par  le  secrétaire-trésorier,  et. 
à  défaut  de  ce  dernier,  par  tm  contribuable  de  la  municipalité, 
sachant  lire  et  écrire,  choisi  par  les  contribuables  présents  à  l'as- 
semblée. 

Cette  élection  se  fait  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles 
152  et  suivants: 

Origines.  —  2690  S.E.Q.  (1909);  62  A'ict,  c.  28,  s.  196:' 
363  CM. 

Théorie.  —  363  CM. 

199.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoJes  élus  à  l'élec- 
tion mentionnée  à  l'article  précédent  sont  révêtus  des  mêmes  droit- 
et  sujets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  ceux  nommés  aux 
élection?  générales,  et  ne  resteoit  en  clia.rge  que  le  temps  pour  le- 
q\\e\  étaient  nommées  le?  personmes  dont  l'élection  a  été  annulée. 
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Origines.  —  2691  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c  28,  s.  197; 
363  CM. 

Théorie.  —  363  CM. 

PARAGRAPHE  VII. 

Du  Bemplacement  des  Coinniissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles 
dans  le  Cas  de  Vacance  Pendant  l'Exercice  de  leur  Mandat. 

200.  Les  conniruissaiires  et  les  syndics  d^éooles  dont  le  siège 
est  devenu  ^aaant  pour  cansie  de  décès,  de  changement  de  domi- 
cile, de  défaut  des  qualités  requises,  de  refus  d'accepter  ,1a  charge 
quand  la  lod  autorise  tel  refus,  de  dénuiasion  légaliement  donnée, 
ou  en  cas  d'empêchement  d'agir  pendant  trois  mois  consécutifs 
pour  cause  d'abseoice  oni  die  maladie,  sont  remplacés  par  les  com- 
missaires ou  les  syndics  restant  en  charge,  dans  les  trente  jou.rs 
qui  suivent  la  date  à  laquelle  la  Viaoanoe  s'est  produite. 

Le  secrétaire  de  la  commission  scolaire  à  )laquelle  cette  nomi- 
Uiation  a  eu  lieu  doit  en  informer  le  surintendant  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  où  elle  a  été  faite. 

Origines.  —  2692  S.R.Q.  (1909);  62  Vicl,  c.  28,  s.  198; 
2010  S.R.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  46  et  S.R.B.C.,  c.  15, 

s.  47;  9  Vict.,  c.  27,  s.  14. 

Théorie.  —  337,  339  et  340  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  la  démission  d'un  échevin.  qui  n'est  pas  acceptée  par  le 
conseil,  est  de  nul  effet.  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  vacance,  dans 
la  charge  d'êchevin,  que  si  le  conseil  le  décrète.  Lui  seul,  et  non  le 
maire,  a  droit  de  prendre  action  sur  telle  résignation. 

(Cooke,  J.C.S.,  TroisHRlvières,  1910,  Lymburner  vs  La  Corpora- 
tion de  la  ville  de  Shawinigan  Falls.  16  R.  de  J.,   423.) 

2.  En  vertu  de  l'art.  337,  §  6  CM.,  la  démission  d'un  conseiller, 
.  pour   être  valide,  doit  être  acceptée  par  le  conseil. 

Cependant,  si  4  conseillers  démissionnent  en  même  temps,  de  façon 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  quorum  dans  le  conseil,  il  y  a  lieu  à  appliquer 
l'art.  338  CM.,  et  le  Lieutenaut-Gouverneur,  peut  remplacer  les  dé- 
missionnaires sans  que  leur  démission  ait  été  acceptée  par  le  conseil 
et  sans  attendre  le  délai  de  2  mois  mentionné  dans  l'art.  118  CM. 

L'un  de  ces  4  conseillers  ne  peut  plus  retirer  sa  démission  après 
que  le  Lieutenant-Gouverneur,  même  sans  attendre  le  délai  des  2 
mois    (118  CM.),  a  nommé  quelqu'un  à  sa  place. 

(C.R..  Québec,  1897,  Thivierge  vs  Fortier,  11  O.S.,  373.)  (8  R.  de 
J.,  244.) 
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3.  Qu'un  commissaire  d'écoles  élu  d'une  manière  illégale  peut  se 
démettre  de  sa  charge  avant  d'être  poursuivi  et  que  la  charge  rendue 
ainsi-  vacante,  par  cette  démission,  peut  être  remplie  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil. 

(B.R..   Québec.   1876,  Laliberté  vs  Ruelle.  2  Q.L.D..   161.) 

4.  Si  un  des  conseillers  est  devenu  insolvable,  l'on  peut,  au  moyen 
d'un  quo  wai'ranto.   contester  son  droit  d'occuper  sa   cuarge. 

(C.R..    Montréal.    Riendeau   vs   Dudevoir.    12   O.S..    iTTS.) 

5.  Lorsqu'un  individu  usurpe  ou  détient  illégalement  une  charge 
publique,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  requérant  pour  bref  de  quo 
îcarranto   soit  électeur  municipal.. 

(Larue.  J.C.S.,  Rimouski,  1906.  Bergeron  vs  Beruler.  12  R.  de  J.. 
525.) 

6.  Le  conseil  municipal  a  le  seul  droit  de  constater  une  vacance 
dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi.  mais  il  n'a  pas  celui  de  créer  cette 
vacance   dans   la    charge   de   conseiller. 

(C.S..  Joliette.  1911.  Hétu  vs  La  Corporation  de  la  Paroisse  de 
Lanoraie.   17   R.   de   J.,   347.) 

201.  Quand  le  remiplacement  mentionné  dans  l'article  qui 
précède  n'a  pas  en  lien  dans  le  délai  prescrit,  le  Lieutenant-  Gou- 

veme-UT  en  conseil  peut,  sur  la  recommandation  du  surintendant, 
nommer  un  commissaire  ou  un  s}Tidic  d'écoles,  selon  le  cas. 
pour  remplir  la  vacance. 

Origines.  —  2693  S.E.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  199; 
2011  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  47  et  S.E.B.C.  c.  15, 
s.  48;  12  Yict.,  c.  50.  s.  10. 

Théorie.  —  340  CM. 

202.  Les  fonctions  de  tout  commissaire  ou  smdic  d'écoles, 
nommé  par  la  commission  scolaire  en  vertu  de  l'article  200  de  cette 
loi.  ou  par  le  Lieutenant- Gouverneur  en  conseil,  pour  remplir  une 
charge  devenue  vacante,  cessent  à  l'époque  où  le  mandat  de  celui 
qu'il  remplace  devait  expirer. 

Origines.  —  2694  S.E.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  200; 
116  C.  M. 

Théorie.  —  116  CM.;  177  CSc. 

203.  Quand  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  sont 
empêchés  de  remplir  leurs  fonctions  en  cas  de  maladie,  aucune  no- 
mination pour  les  remplacer  n'a  lieu,  à  moins  qu'un  certifica<t  de 
médecin,  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  constatant 
cette  incapacité,  n'ait  été  remis  au  secrétaire-trésorier  de  la  com- 
mission scolaire. 

La  vaoajice  provenant  de  cette  incapacité  date  du  jour  de  hi 
remise  du  certificat  au  secrétaire-tré^-orier. 
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Origines.  —  2695  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  ^8,  s.  201; 
2012  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.iC,  c.  15,  s.  49;  12  Yict.,  c.  50,  s.  10. 

Théorie.  —  337,  §  5,  119  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  la  vacance  mentionnée  dans  les  art.  317  et  319  CM.,  em- 
pêche le  conseiller  de  siéger,  du  moment  que  des  procédures  pour  rem^ 
plir  cette  vacance  ont  été  faites, 

(Papineau.  J.C.S.,  Montréal,  1881,  Dubuc  vs  Fortin.  11  R.L..  114.) 

PARAGRAPHE  VIII. 

Des  Sessions  des  Commissions  Scolaires. 

204.  Le  premier  Iruoidi  qui  suit  il'orgainisa.tion  d'une  muni- 
cipalité scolaire,  et,  p;Our  les  années  subséquentes,  le  preanier  lundi 
qui  suit  la  signification  de  l'élection  des  commissiaires  ou  des 
syndics  d'écoles,  ou,  (dans  le  cas  où  l'élection  n'a  pas  eu  lieu,  ■  le 
premier  lundi  qui  suit  l'avis  de  la  nomination  donné  à  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  Lieutenant- Giouverneuir  en  conseil,  ces  com- 
missaires ou  syndiics  d'écoles  doivent  s'iassiembler  pour  éliTe  leur 
président,  qui  doit  rester  en  charge  jusqu'à  la  nomination  de 
son  successeur. 

A  cette  session  doit  aussi  se  faire  l'engagement  du  secrétaire- 
trésorier,  quand  il  y  a  lieu. 

Si  cette  session  ne  peut  a^odr  lieu  le  jour  prescrit,  elle  doit 
se  tenir  un  des  autres  jours  de  la  même  semaine. 

Origines.  —  2696  S.R.Q.  (1909);  62  Vici,  c.  28,  s.  202; 
2020.  par.  1  et  3,  S.R.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  49;  50 
Yict.,  c.  20,  s.  1;  S.R.B.O.,  c.  15,  s.  59;  9  Vict.,  c.  27,  s.  1. 

Théorie.  —  330,  333.  287,  142  CM.;  302  et  suivaints  C.Sc. 
JURISPRUDENCE. 

1.  Un  conseiller  municipal  peut,  lors  de  l'élection  du  maire,  voter 
pour  lui-même. 

(Caron,  J.O.C,  Québec,  1881,  Lemieux  vs  Cantin.  7  Q.KR.,  16.) 

2.  Le  maire  reste  en  fonction  jusqu'à  la  nomination  de  sou  suc- 
cesseur, bien  que  son  terme  d'office  comme  conseiller  soit  expiré. 

Tel  maire  a  le  droit  de  présider  la  première  assemblée  du  con- 
seil, après  les  élections,  et  de  donner  son  vote  prépodérant  pour  l'élec- 
tion du  nouveau  maire. 

(Bélanger.  .T.C.C.  Beaubarnois,  1888.  Masson  vs  Leaby.  11  L.N., 
202.) 
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3.  Le  maire  sortant  de  charge,  bien  que  remplacé  tomme  conseil- 
ler, est  encore  membre  du  conseil  jusqu'à  ce  que  l'élection  de  son  suc- 
cesseur ait  eu  lieu,  et  eu  cette  qualité  de  membre  du  conseil,  il  a  droit 
à  l'avis  requis  par  la  loi  pour  la  convocation  d'une  session  spéciale  à 
laquelle  son  successeur  doit  être  nommé.  Il  peut  présider  cette  ses- 
sion et  y  voter. 

(Bourgeois.  J.C.C.  Trois-Kivières,  1889.  Pichette  vs  Legris.  20 
R.L..   79.) 

4.  L'élection  du  maire  d'une  municipalité  rurale,  faite  par  le  con- 
seil, ne  peut  être  attaquée,  sur  le  motif  que  l'élu  ne  sait  ni  lire,  ni 
écrire,  autrement  que  de  la  manière  indiquée  par  le  Code  Municipal. 

(Langelier,  J.C.S..  Québec.  1905,  Maroîs  vs  Lafontaine.  27  C.S.. 
174.) 

5.  Voir  les  décisions  rapportées  sous   l'art.   147. 

205.  La  première  séance  des  cammissaireâ  ou  des  syndics 
d^éooles  est  présidée  par  Pun  d'entre  enx,  jusqu'à  la  no-mination 
du  président  pour  l'année  scolaire  courante. 

Origines.  —  2697  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  203; 
2020.  par.  4,  S.R.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36.  s.  49;  50  Yict., 
c.  20.  s.  1:  S.E.B.C.  c.  15,  s.  59;  9  Vict,  c.  27.  s.  16. 

Théorie.  —  286  CM. 

JURISPRUDENCE. 

].  Qu'un  président  de  commissaires  d'écoles  ne  peut  être  remplacé 
par  ses  collègues  avant  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  il  a  été 
nommé. 

(B.R..  Québec.  Villeneuve  vs  Charest.  1  D.C.A.,  235.) 

206.  Si  la  nomination  du  président  n'a  pas  eu  lieu  à  la  pre- 
mière session  de  la  commission  scolaire  ou  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  suivi  cette  session,  elle  peut  être  faite  par  le  Lieutenant- 
GouTemeur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  surintendant. 

Origines.  —  2698  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28.  s.  204; 
332  CM. 

Théorie.  —  332  CM. 

207.  Dans  le  cas  d'absence  de  leur  pré-^ident,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  nomment  un  d'entre  eux  président 
temporaire  :  celui-ci  a  les  mêmes  pouvoirs  et  est  assujetti  aux  mê- 
mes obligations  que  le  iirésident  ordinaire. 

Origines.  —  2690  S.R.Q.  (1909):  62  Vict.  c.  28.  s.  205; 
2021  S.R.Q.   (1888).  S.R.B.C,  c.  15.  s.  59;  9  Vict..  c.  27,  s.  16. 

Théorie.  —  315  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  There  is  no  provision  of  law  requiring  a  temiporary  chairman 
of  school  commissioners  to  know  how  to  write  ;  the  law  applies  only 
to  the  chairman  elected  for  the  year. 

(relletier,  J.C.S.,  Beauce,  189îit,  Nadeau  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de   St-Frédéric,  6  O.S.,  66.) 

208.  Le  pa:'ésiide!nt  peut  fadre  convioquer  les  membres  de  sa 
commission  scolaire  pour  une  session^  par  un  avis  spécial  que  le 
secrétaire-trésorier  doit  leur  donner,  par  écrit,  au  moins  deux 
jours  avant  celui  fixé  pour  cette  session.  {Voir  formule  ci-des- 
sous). 

Origines.  —  2700  S.E.Q.  (1909);  62  Vici,  c.  28  s.  206; 
2022  S.E.Q.   (1888)  ;  41  Vict.,  c.  6,  s.  12;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  59; 

9  Vict.,  c.  27,  s.  16. 

Théorie.  —  126  CM.;  35  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  avis  donnés  par  le  secrétaire-trésorier,  pour  la  convocation 
des  sessions  spéciales  d'un  conseil  municipal,  peuvent  être  donnés  ver- 
balement. 

(Bourgeois,  J.C.S.,  Trois-iKivières,  1889,  Pichette  vs  Legris,  20 
R.L.,   79.) 

2.  Un  jugement  semblable  a  été  rendu  par  l'Hon.  Juge  Lemieux, 
re  Martin  vs  La  Corporation  du  canton  de  Windsor.    (24  C.S..  40.) 

3.  Le  mode,  indiqué  par  l'art.  208  C.Sc.  pour  convoquer  en  as- 
semblée les  commissaires  ou  syndics,  n'est  pas  impératif  et  une  as- 
semblée de  commissaires  d'écoles  convoquée  suivant  un  usage  immémo- 
rial sera  tenue  pour  légalement  convoquée. 

A  un  tiers  de  bonne  foi  qui  a  contracté  avec  les  commissaires  d'éco- 
les représentés  à  l'acte  par  leur  président,  porteur  d'une  résolution 
l'autorisant,  l'irrégularité  dans  la  convocation  de  l'assemblée  ne  peut 
être  opposée. 

(Pelletier,  J.CS..  Beauce,  Nadeau  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  Frédéric,  2  R.  de  J.,  108;  2  O.S.,  66.) 

4.  When  a  regular  session  of  a  municipal  council  is  adjourned, 
for  want  of  a  quorum,  to  a  subséquent  day,  the  notice  of  the  adjourn- 
ment  to  the  absent  councillors,  required  under  art.  139  M.C.,  may  be 
given  verbally.  and  although  service  of  such  notice  musL  he  establish- 
ed  at  the  resumed  session,  a  mention  in  the  minutes  that  this  was  done 
is  not  essential  to  the  validity  of  the  proceedings. 

Henee,  a  resolution  passed  as  such  at  a  resumed  session,  although 
the  minutes  contain  no  référence  to  the  notice  given  after  adjournment 
to  the  absent  councillors,  if  no  substantial  injustice  Is  shown  there- 
from,  will  not.  in  view  of  art.  16  M.C.,  be  declared  null  and  void. 

(B.R..  1909.  Québec,  Hudon  vs  Roy,  19  B.R.,  68.) 

5.  L'absence  de  mention  au  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
municipal  à  laquelle  est  adopté  un  règlement,  qu'avis  de  la  séance 
a  été  envoyé  aux  conseillers  absents,  est  sans  effet  sur  la  validité  du 
règlement,  si  effectivement  l'avis  a  été  donné. 


DES   SESSIONS     (209^1  129 


OPagnuelo,  J.C.S..  Montréal.  1902,  Filiatrault  ts  La  Corporation 
du  Coteau  lianding,  21  C.S.,  302.) 

6.  Une  session  des  commissaires  d'écoles  convoquée  pour  un  objet 
spécial  par  des  avis  qui  ne  font  pas  mention  de  cet  objet,  n'est  pas  une 
session   régulière  aux  termes   de   l'art.  225  C.Sc. 

Une  session  des  commissaires  d'écoles,  à  laquelle  tous  les  membres 
présents  dans  la  municipalité  n'ont  pas  assisté,  et  dont  l'avis  de  con- 
vocation n'a  pas  été  signifié,  au  moins  deux  jours  avant  celui  fixé  pour 
cette  session,  à  l'un  d'eux,  n'est  pas  une  session  régulière  aux  termes 
de  l'article  225  C.Sc. 

(Saint-Pierre.  J.C.S..  Valleyfield.  190.5,  Lecavalier  vs  Les  Commis- 
saires d'Eooles   de    Ste-Philomène,   27  C.S.,   521.) 

7.  Les  résolutions,  adoptées  par  les  commissaires  d'écoles  à  une 
séance  convoquée  par  avis  vei'bal  donné  à  chacun  d'eux,  ne  sont  pas 
pour  cela  nulles. 

L'avis  écrit  de  l'art.  20S  C.Sc.  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, et  peut  être  remplacé  par  un  avis  verbal,  s-il  n'en  résulte  aucun 
préjudice. 

(Malouin.  J.C.S..  ArthabavSka,  1900.  Moufette  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  Ste-Anastasie  de  Nelson.  29  C.S..  487.) 

8.  L'art.  16  CM.,  ne  s'appliquant  pas  au  cas  où  une  formalité 
est  exigée  à  peine  de  nullité,  et  l'art.  127  CM.  prescrivant  en  ces 
termes  les  avis  de  convocation  d'une  séance  spéciale  pour  nommer  un 
maire  .  .  .  etc.,  l'irrégularité  de  ces  avis  entraîne  la  nullité  d'une 
résolution   contenant   la   nomination,   passée  à   une  telle  séance. 

(CE..  Québec,  1908.  Lavoie  vs  La  Corporation  de  St-Alexis.  .36 
C.S..  7.) 

FOEMULE. 

Avis  de  Convocation  des  Sessions  des  Commissaires  on  des 
Syndics  d'Ecoles. 

Prownoe  de  Qnébec, 
Municipalité  scodaire  de 

A  ^I.  A.  E.,  commi^aire   (ou  syndic)  d'écoles. 
Monsieair, 

J'ai  reçu  instrucîtion  de  M.  le  'président  de  la  coimmission 
scolaire  des  commissaires  (ou  syndics)  de  cette  municipalité 
dont  vou,=;  êtes  membre,  de  vous  convoquer  à  une  session  qui  aura 
lieu  à   (indiquer  le  lieu),  à         '         heures  de  midi,  le 

(fixer  la  date). 

Donné  à  ,  ce  jour  de  (mettre  la  date). 

(Signature  du  secrétaire-trésorier). 

209.  Le  défaut  des  fonnailités  requises  pour  la  convocation 
d'une  session  de  commissaires  ou  de  syndics  d'écoles  ne  peut  être 
invoqué  qu-and  tous  les  membres  présents  dans  la  municipalité  y 
ont  assisté. 

Origines.  —  2701  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Vict.,  c.  2S    s.  207. 

Théorie.  —  127  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Que  la  présence  d'un  conseiller  à  une  assemblée  couvre  le  dé- 
faut d'avis. 

(Mackay,  J.C.C,  Montréal,  1872,  Loiseau  vs  Lacaille,  2  RjC.,  236.)  • 

2.  Que  les  conseillers  municipaux  peuvent  se  réunir  en  session 
spéciale  sans  avis  préalable,  pourvu  qu'ils  soient  tous  présents;  et 
que,  aux  sessions  spéciales  où  tous  les  conseillers  sont  présents,  ils 
peuvent,  du  consentement  de  tous,  s'occuper  d'affaires  autres  que  celles 
mentionnées  dans  l'avis  de  convocation, 

(CM.,  Québec,  1883,  Paris  vs  Couture,  10  Q.'L.R.,  1.) 

2a.     A  meeting  of  a  municipal  council  is  not  properly  called  or 

constituted  if  a  member  of  the  council,  not  in  attendance  thereat,  bas 

not  been  given  any  notice  of  it. 

(H.C.,   Ontario,  1912,  O'Donneia  vs  Township  of  Widdifield,  1  D. 

L.R.,  271.) 

3.  Une  assemblée  spéciale  des  commissaires  n'est  pas  îrrêgulière 
parce  que  l'original  de  l'avis  de  convocation  d'icelle  ne  peut  être  pro- 
duit, du  moment  que  tous  les  commissaires  se  sont  réunis  en  assem- 
blée sur  signification  de  copies  de  cet  avis  ;  et  que  le  seul  commissaire 
dissident  et  absent  s'est  même  rendu  au  lieu  de  l'assemblée  quelques 
moments  avant  l'heure  à  laquelle  elle  devait  être  tenue,  et  n'a  pas 
voulu  y  assister  de  parti  pris. 

(Paradis,  J.C.C.,  St-Jean,  1098,  Lord  vs  Les  Commissaires  de 
St-Jean  l'Evangeliste,  8  R.P.,  284.) 

4.  L»e  rapport  d'un  surintendant  spécial  ne  sera  pas  mis  de  coté, 
malgré  le  défaut  d'un  nouvel  avis  spécial  du  jour  où  il  visitera  les 
lieux,  si  les  parties  intéressées  étaient  présentes,  et  ont  soumis  toutes 
les  raisons  pour  ou  contre. 

Ce  procès-verbal,  homologué  par  le  conseil,  ne  sera  pas  mis  de 
côté,  malgré  que  cette  homologation  ait  été  faite  à  une  séance  générale 
et  sans  avis  à  cet  effet,  si  toutes  les  parties  intéressées  étaient  pré- 
sentes, et  ont  fait  valoir  les  raisons  pour  et  contre,  sans  qu'il  fut 
question  du  défaut  d'avis. 

(lOhoquette,  J.C.S.,  Arthabaska,  1902,  Paquet  vs  La  Corporation 
du  Township  de  Durham,  22  C.S.,  233). 

5.  A  spécial  meeting  of  the  municipal  council  of  the  défendant 
corporation  had  been  called  for  the  25th  april  1896.  The  council  met 
in  the  forenoon,  and  after  a  few  minutes'  délibération,  tlhe  meeting 
Ijroke  up  without  any  adjournment  being  made.  After  an  hour's  in- 
terruption, some  of  the  eouncillors  agreed  to  continue  the  meeting 
which  had  been  so  interrupted,  and  there  they  adopted  several  resolu- 
tions. 

Held  : — ^That  thèse  resolutions  were  illégal  and  void,  havîng  been 
fidopted  by  a  council  sitting  in  an  irregular  manner  and  contrary  to 
law. 

(U.K.,  Québec,  îSchambier  vs  La  Corporation  du  Township  de 
Halifax  Sud,  12  C.«.,  197.) 

6.  A  une  session  spéciale  convoquée  pour  la  nomination  du  maire, 
et  où  tous  les  conseillers  sont  présents,  le  conseil  ne  peut  passer  une 
résolution  déclarant  vacant  le  siège  d'un  conseiller  dont  l'incapacité 
(disqualification)   est  notoire. 

(Papineau,  J.C.C,  Ottawa,  1886,  Pattlson  vs  La  Corporation  de 
Bryson,  9  l^.N.,  160.) 
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7.  Un  règlement  peut  être  passé  après  discussion  à  une  session 
si>éciale  du  conseil  où  tous  les  conseillers  sont  présents,  lorsque 
personne  ne  s'objecte  à  procéder  ce  jour-là.  La  nullité  édictée  par 
l'article  127,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  des  absents,  et  où  les 
avis  de  convocation  ne  leur  ont  pas  été  signifiés. 

(Loranger,  J.C.C,  Vaudreuil.  1897,  Mongenais  vs  La  Corporation 
du  Village  de  Rigaud,  11  C.S..  348.) 

8.  L'avis  de  convocation  ne  doit  pas  être  général,  mais  il  doit  in- 
diquer spécialement  les  matières  qui  seront  prises  en  considération. 

(CR.,   Montréal,    1893.   Bourbonnais   vs  Filiatrault,   4  O.S..   13.) 

210.  Deux  commissaires,  un  syndic  on  cinq  contribuables 
peuvent  requérir,  par  un  avis  écrit,  le  président  ou,  à  son  défaut, 
le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  scolaire  respective  de  les 
cotnvoquer  en  session. 

Le  président  et  le  secrétaire-trésorioi-  ayant  reçu  tel  avis  sont 
'alors  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  piastres,  de  faire  cette 
convocation. 

Origines.  —  2702  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  208: 
2023  S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Yict,  c.  36,  s.  50  et  41  Vict.,  c'  6.  s.  12: 
S.R.B.C,  c.  15,  s.  59;  9  Yict.,  c.  27,  s.  16. 

Théorie.  —  126  C.^if. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lors-que  l'avis  de  convocation  d'une  séance  du  conseil  ne  men- 
tionne pas  l'heure  de  cette  séance,  il  f--»"^  nnnlinner  l'art.  128  CM.,  et 
dire  que  la  séance  commencera  à  10  heures  a.  m. 

(C.S..  Québec.  1911.  La  Coiporation  de  8te-Fove  vs  La  Cori">oration 
du  Comté  de  Québec,  18  R.  de  J-,  118.) 

FORMULE. 

Avis  de  Convocation  des  Sessions  des  Commissaires  ou  des 
Syndics  d'Ecoles. 

Proviince  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

A  M.  A.  E.,  commissaire  (oii  s^-ndic)  d'écoles. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  instruction  de  M.  le  pré-sident  de  la  commission 
scolaire  des  commissaires  (ou  des  syndics)  de  cette  municipalité, 
dont  vous  êtes  membre  de  vous  convoquer  à  une  session  qui  aura 
lieu  à  (indiquer  le  lieu),  à  heures  de  midi, 

(fixer  la  date). 

Donné  à  ,  ce  jour  de  (mettre  la  date). 

(Signature  du  secrétaire-trésorier). 
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211.  'Les  sessions  des  oommissiaines  eit  des  syndics  d^ecoles 
sont  ipubliqiies;  mais  ce-ux-ci  peuvent  Téfér.er  les  plaintes  faites 
contre  les  instirtnteurs  'on  les  élèves,  'on  les  demandes  d^ emploi  fai- 
tes par  les  insititnteurs  et  tout  autre  sujet  d'un  caractère  person- 
nel, à  un  comité  dont  des  réunions  doivent  être  privées. 

Origines.  —  2703  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  209;  2024 
S.E.Q.  (1888)  ;  48  Vict.,  c.  30,  s.  2;  41  Vdct.,  c.  6,  s.  12;  S.E.B.C., 
c.  15,  s.  49;  9  Vict.,  c.  27,  s.  16. 

Théorie.  —  96,  130  iC.M. 

JURISPRUDENCE. 
INDEX  ALPHABETIQUE. 

Avis  d'action 1,  2.  3,  4,  5,  6  ; 

Bonne  foi 1.  6  ; 

Commissaire 12  ; 

Communication  privilégiée 11.  13,  14; 

Echevin 8.  9,  10; 

Interprétation 7  ; 

Mauvaise  foi 3,  4,  5  ; 

Opinion     7.  9; 

Privilège  qualifié 12  ; 

Publicité  des  délibérations 15. 

.1.  Qu'un  commissaire  d'écoles,  agissant  comme  tel,  est  un  of- 
ficier, et  que  l'action  pour  dommages  résultant  d'un  acte  accompli  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs  publics,  doit  être  précédée  de  l'avis  requis 
par  l'art.  88  C.P.,  et  se  prescrit  par  6  mois,  s'il  a  agi  de  bonne  foi. 

(Bélanger,  J.O.iS.,  Beauharnois,  1898,  Molleur  vs  Faubert,  2  R.P., 
28.) 

2.  Un  commissaire  d'écoles  est  un  officier  qui  a  droit,  avant  d'être 
poursuivi,  à  l'avis  d'action  requis  par  l'art.  88  C.P.,  et  l'absence  d'avis 
d'action  requis  est  fatal  à  la  demande. 

(Taschereau,  J.C.S.,  Montréal,  1903,  Carrière  vs  Jobin.  5  R.P., 
305.) 

3.  Nul  officier  public  ne  peut  être  poursuivi  pour  dommages  à 
raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  même 
s'il  est  de  mauvaise  foi.  à  moins  qu'un  avis  de  cette  poursuite  ne  lui 
ait  été  donné  au  moins  un  mois  avant  l'émission  de  l'assignation. 

(B.R.,    Montréal.   1900,    Deschênes   vs   Julien,    11   R.P.,   35.) 

4.  I/'officier  public,  qui  est  poursuivi  en  dommages  et  accusé 
d'avoir  agi  de  mauvaise  foi,  n'a  pas  droit  à  l'avis  d'action  requis  par 
l'art.  88  C.P. 

(Gagné,  J.C.C,  iSaguenay,  1907.  La  voie  vs  Bouchard,  14  R.  de  J., 
225.) 

5.  Quand  il  est  allégué  dans  une  action  en  dommages  contre  un 
officier  public  pour  actes  faits  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  que 
le  défendeur  a  agi  par  malice  et  vengeance  personnelle,  une  exception 
à  la  forme  1  âsee  sur  le  motif  qu'aucun  avis  n'a  été  donné  tel  que 
requis  par  l'art.  88  C.P.,  sera   renvoyée. 
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(de  Lorimier,  J.C.S.,  Joliette,  1907,  Boucher  vs  Sarrazin,  14  R. 
de  J.,  2G5.) 

6.  Un  échevin  est  uu  officier  public,  et,  comme  tel  a  droit,  lors- 
qu'il est  poursuivi  pour  dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  l'avis  de  poursuite  exigé  par  l'art.  88 
C.P.,  pourvu  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi. 

(Tourigny.  J.C.S.,  Trois-Rivières,  1910.  Lamy  vs  Page,  16  R.  de 
J.,  457.) 

7.  Celui  qui  exprime  une  opinion  sur  l'interprétation  d'une  loi, 
n'encourt  aucune  responsabilité,  à  moins  d*uue  mauvaise  foi  évidente, 
équivalente  à  dol. 

(Cimon.  J.C.S.,  Fraserville.  1906,  Lantbier  vs  Huard,  13  R.  de  J., 
458.) 

8.  Un  échevin  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  tel, 
a  le  droit  de  faire  connaître,  au  conseil  siégeant  en  assemblée,  les 
raisons  qui  l'engagent  à  voter  contre  la  nomination  de  quelqu'un  à  qui 
l'on  veut  donner  un  emploi  municipal,  entre  autres  :  "Que  ce  quel- 
qu'un est  ivrogne  et  qu'il  fait  un  usage  abusif  de  liqueurs  enivrantes", 
pourvu  que  le  fait  soit  vrai;  c'est  même  un  devoir  d'agir  ainsi. 

Semblables  paroles,  proférées  dans  de  telles  circonstances,  dans 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'un  devoir,  sont  privilégiées,  et  c'est  alors  au 
demandeur,  s'il  veut  réussir,  à  prouver  que  le  défendeur  a  agi  avec 
malice. 

(Tourigny,  J.C.S.,  Trois-Rivières.  1910,  Lamy  vs  Page.  16  R.  de 
J..  4>57) 

9  Lor.sque  des  paroles  sont  proférées  par  un  conseiller  dans  le 
cours  d'une  discussion  entre  les  membres  du  conseil,  il  y  a  présomption 
de  bonne  foi  et  privilège  qualifié  en  sa  faveur,  dans  l'expression  de 
son  opinion,  et  ce  dans  l'intérêt  public. 

Un  conseiller  municipal  n'est  pas  responsable  en  dommages  îI  rai- 
son d'une  affirmation  faite  à  une  séance  du  conseil  ;  lorsqu'il  ne 
fait  qu'énoncer  une  opinion  partagée  et  publiquement  exprimée  par 
un  grand  nombre  de  ses  électeurs  et  concitoyens,  surtout  lorsque  cette 
affirmation  est  fondée  sur  des  faits,  qui  justifient  pareille  opinion  et 
fournissent    cause    probable    à    l'expression    d'icelle. 

(Taschereau,  J.C.S.,  Terrebonne,  Migneault  vs  Filion.  9  R.  de  J., 
1.) 

10.  Un  conseiller  municipal  a  le  droit  de  faire  connaître  au  con- 
seil tous  les  faits,  qui  peuvent  constituer  des  raisons  de  ne  pas  octroyer 
une  entreprise  de  la  municipalité  à  quelqu'un  qui  est  en  inst«ance  pour 
l'obtenir  ;  c'est  même  son  devoir  de  le  faire  ;  mais,  il  faut  que  ces  faits 
soient  vrais,  et  s'il  énonce  des  faits  qui  sont  faux,  il  eu  est  responsable 
en  dommages. 

(Langelier,  J.C.S.,  Montréal,  1901,  Campeau  vs  Mouette.  19  C.S.. 
429.) 

11.  Les  mots:  Communication  Privilégiée  ou  Occasion  Privilégiée 
signifient  que  l'auteur  des  propos  ou  des  actes  injurieux  ne  sera  pas 
tenu  responsable  lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi,  dans  l'exécution  d'un 
devoir  ou  dans  une  occasion  où  il  pouvait  se  croire  justifiable  de 
parler  ou  d'agir  comme  il  l'a  fait. 
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Ces  mots  ne  veulent  pas  dire  tout  simplement  que  la  présomption  de 
malice,  qui  résulte  du  fait  que  les  paroles  sont  injurieuses  en  elles- 
mêmes,  disparaître  dans  le  cais  d'Occasion  ou  de  oOmmunication  Pri- 
vilégiée, et  que  la  personne,  qui  se  plaint  des  paroles  invoquées,  est 
tenue  de  remplacer  la  présomption  par  une  preuve  positive. 

(B.R.,   Québec,   1910,   Belley  vs  Labrecque,  20  B.R.,  82.) 

12.  A  qualified  privilège  exists,  wtien  it  is  the  duty  of  the  person 
charged  with  slander  to  make  a  communication  to  another  person, 
who  bas  an  interest  in  tbe  subject  of  tbe  communication,  or  some 
duty  in  connection  with  it;  or,  secondly,  where  the  défendant  has  an 
interest  in  the  subject  of  the  communication  and  the  person  to  whom 
the  communication  is  made  has  corresponding  interest,  or  some  duty 
iu  connection  with  the  matter.  COnsequently,  a  communication  made 
by  the  ehairman  of  the  school  commissioners  to  his  colleagues,  re- 
specting  the  character  of  the  secretary  treasurer,  if  the  statement  were 
made  to  them  alone.  would  be  privileged.  But  the  privilège  ceases 
when  the  communication  is  made  at  a  public  meeting  of  the  parish,  at 
which  many  others,  who  were  not  interested,  were  présent. 

(Archibald,  J.C.S.,  Montréal,  1904,  Hébert  vs  Jobin,  26  O.S.,  193.) 

13.  Lorsque  les  circonstances  rendent  la  communication  privilé- 
giée, des  expressions  exagérées  ou  immodérées  seront  condamnées. 

(Loranger,  J.C.S.,  Montréal,  1893,  Pichette  vs  Des  jardins,  3  O.S., 
436.) 

14.  Dans  le  même  sens: 

(Archibald,  J.C.iS.,  Montréal,  1894,  Phelan  vs  St.  Gabriel  Total 
Abstinence  and  Benefit  Society,  5  C.S.,  438.) 

15.  Qu'une  corporation  municipale  peut,  sans  y  être  autorisée  par 
sa  charte  ou  par  la  loi  faire  certaines  dépenses  d'administration  pour 
pourvoir  à  la  publicité  de  ses  délibérations  (dans  l'espèce:  accorder 
une  somme  annuelle  pour  défrayer  les  dépenses  des  représentants  des 
journaux,  qui  assistent  aux  débats  du  conseil),  pourvu  qu'il  n'y  ait 
aucune  fraude,  corruption  ou  faveur  personnelle. 

(B.R.,  Montréal,  1906,  Tremblay  vs  La  Cité  de  Montréal,  13  R.L., 
n.s.,  99.) 

212.  Les  commissaires  on  les  syndics  d'éooiles  (peuvent,  par 
résolntion  à  cet  effet,  fixer  le  lien  de  lenns  rénnioms  dians  lenr  mnni- 
cipalité  .scolaire  on  dans  nme  cité,  nne  ville  on  nm  village  adjacent 
à  cette  mnniciipalité.  Miais  dans  .ancnn  cas  ces  réunions  ne  sont 
tennes  dans  un  hôtel  ou  autres  lieux  où  Ton  débite  des  liqueurs 
spiritueuses. 

Origines.  —  2704  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  210; 
2024  S.E.Q.  (1888)  ;  48  Vict.,  c.  30,  s.  2;  41  Vict,  c.  6,  s.  12; 
S.E.B.C,  c.  15,  s.  59;  9  Vict.,  c.  27,  s.  16. 

Théorie.  —  288  CM. 

213.  Les  sessions  des  coonmissaires  et  des  syndics  d^éeoles 
peuvent  être  tenues  les  jcmm  non  juridiques. 

Origrines.  —  2705  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  211. 
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214.  DaiTLS  les  séances  des  coirmiissaires  ou  des  s}Tidics  d'éco- 
les, toutes  les  décdàions  sont  adoptées  à  la  majorité  des  voix  des 
imenibres  présents.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  résolutions  pro- 
posées soient  secondées.  Celui  qui  préside  doit  voter  sur  chaqne 
proposition,  et,  en  cas  de  partage  égal  des  votes,  il  est  toujours 
obligé  de  donner  sa  voix  prépondéramte. 

Origrines.  —  2706  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  212; 
1025  S.E.Q.   (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  51  et  S.E.B.C,  c.  15, 

s.  52;  9  Vict,  c.  27,  s.  17. 

Théorie.  —  134  et  135  CM. 

i 
JURISPRUDENCE. 

1.  L'influence  que  peut  exercer  sur  un  conseiller  son  patron,  lors- 
qu'il n'y  a  ni  menaces  ni  intimidation,  n'est  pas  l'intérêt  dont  parle 
l'article  135   CM. 

(B.R..  Montréal,  1894.  Bélair  vs  The  Roval  Electric  Co..  4  B.R., 
548.) 

2.  L'intérêt  dont  parle  l'article  135  CM.  doit  être  un  intérêt  per- 
sonnel ■  et  distinct  de  l'intérêt  général  de  tous  les  contribuables  de  la 
municipalité. 

(C.R..  Montréal.  1889,  Desrochers  vs  La  Corporation  de  St-Basile 
le  Grand,  17  R.L.,  206.) 

3.  La  parenté  d'un  conseiller  municipal  avec  un  candidat,  dont 
rélection  est  proposée  à  une  séance  du  conseil,  n'est  pas  un  intérêt  qui 
enlève  à  ce  dernier  le  droit  de  voter  à  cette  élection. 

(CR..  Montréal.  189.5,   Gauthier  vs  Chevalier.   7  C.S.,  178.) 

4.  A  member  of  a  municipal  coi-poration  is  disqualified  from  vot- 
ing  in  the  council  upon  any  subject  in  which  he  has  a  Personal  or 
pecuniary  interest.  distinct  from  that  which  he  has  as  a  ratepayer  in 
common  with  other  ratepayers. 

(D.C..  Ont.,  1904.  L'Abbé  vs  The  Corporation  of  Blind  River, 
10  R.L..  n.s.,  275.) 

5.  Nul  membre  d'un  conseil  municipal  ne  peut  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil  sur  une  question  dans  laquelle  il  a  un  intérêt 
I>ersonnel. 

L'intérêt  que  peuvent  avoir  des  conseillers  locaux,  comme  attachés 
aux  travaux  d'entretien  d'un  pont,  à  empêcher  qu'aucun  contribuable 
tenu  avec  eux  aux  travaux  de  ce  pont  n'en  soit  détaché,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  rendre  la  part  contributive  de  ces  conseillers  dans 
tels  travaux  plus  onéreuse,  constitue  un  intérêt  personnel  et  distinct, 
aux  termes  des  articles  1.35  et  130  CM.,  qui  enlève  à  ces  conseillers 
le  droit  de  prendre  part  à  l'examen  d'un  procès-verbal  soumis  par  un 
surintendant  spécial  sur  cette  matière. 

(de  Lorimier,  JC.S.,  .Joliette.  1897,  Charpentier  vs  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  L'Epiphanie,  3  R.  de  J..  424.) 

6.  Les  membres  d'un  conseil  municipal,  assujettis  comme  pro- 
priétaires aux  travaux  d'un  chemin,  en  vertu  d'un  règlement,  bien  qu'ils 
aient  l'intérêt  particulier  des  autres  propriétaires  obligés  à  ces  tra- 
vaux, ont  un  intérêt  personnel  distinct  de  l'intérêt  général  de  tous  les 
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contribuables  de  la  municipalité,  et  ne  peuvent,  en  vertu  de  l'article 
135  du  Code  Municipal,  prendre  part  aux  délibérations  sur  ce  règle- 
ment. 

Il  ne  peuvent  non  plus  voter  sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
intéressés. 

(Bourgeois,  J.C.S.,  Trois-Rivières,  1894,  Ttiibaudeau  vs  La  Cor- 
poration de  la  Paroisse  de  Ste-Thècle,  1  R.  de  J.,  65.) 

7.  L'article  4301  SjR.Q.  (1888),  déclarant  incompétents  à  prendre 
part  ajux  délibérations  du  conseil,  les  conseillers  qui  ont  un  intérêt 
personnel  dans  l'objet  de  ses  délibérations,  il  importe  peu  que  cet  in- 
térêt soit  un  intérêt  individuel  ou  collectif,  comme  l'intérêt  que  peut 
avoir  un  conseiller  dans  une  compagnie  à  fonds  social  dont  il  est  ac- 
tionnaire, à  tout  événement  cet  intérêt  existe,  il  est  direct,  immédiat, 
par  conséquent  suffisant  aux  termes  de  l'article  suscité,  qui  ne  fait  pas 
la  distinction  que  l'on  trouve  dans  l'article  4215,  lequel  ne  concerne 
d'ailleurs  que  les  candidats  aux  charges  municipales; 

Partant  un  conseiller,  qui  est  en  même  temps  actionnaire  dans 
une  compagnie  à  fonds  social,  ne  peut  prendre  part  à  un  vote  du  con- 
seil, octroyant  un  bonus  à  cette  même  compagnie;  et  si  la  majorité 
se  compose  de  conseillers  ainsi  intéressés,  le  règlement  voté  par  ces 
derniers  à  cette  fin  sera  cassé  et  mis  à  néant. 

(B.R.,  Québec,  1908,  La  Ville  de  Victoriaville  vs  Dubuc,  13  B.R., 
109.) 

8.  L'article  4301  des  Statuts  Refondus  de  Québec  (1888)  ne  s'ap- 
plique qu'aux  membres  du  conseil  qui  ont  dans  les  questions  soumises 
au  conseil  un  intérêt  pécuniaire,  direct  et  personnel. 

L^intérêt  que  peut  avoir  un  conseiller  dans  une  question  soumise  au 
conseil  comme  actionnaire  dans  une  compagnie  légalement  constituée 
est  un  intérêt  indirect  et  éloigné,  qui  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  inha- 
bile à  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil,  même  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  compagnie. 

(Gagné,  JjCiS.,  Chicoutimi,  1895,  Price  vs  La  Ville  de  Cihîcoutimi, 
et  al.,  2  R.  de  J..  551.) 

9.  Un  conseil  municipal  ne  peut  empêcher  un  de  ses  membres  de 
voter  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  tel  membre  est  personnellement 
intéressé  dans  la  question  soumise  à  la  délibération  du  conseil,  qui 
prononce  cette  exclusion;  ce  que  le  conseil  peut  faire,  c'est  de  décider 
s'il  est  intéressé. 

(Langelier.  J.C.S.,  Saguenay,  1904,  Guay  vs  La  Corporation  du 
Village  de  La  Malbaie,  10  R.  de  J..  29.) 

10.  Quand  il  a  été  décidé  par  une  résolution  qu'un  conseiller 
n'est  pas  personnellement  intéressé,  cette  résolution  est  finale  et  règle 
la  question. 

(Wurtêle,  JjCS.,  Montréal,  1890,  Provost  vs  La  Corporation  de 
la   Paroisse  de  Ste-Anne  de  Varennes,  6'  M.L.R.,   S.O.,  489.) 

215.  Le  iprocèsHYerbal  de  chaque  session  doit  être  iniscrit  dams 
le  registre  des  délilbératioTLs  de  la  cominuissiein  scolaire  appelé  ^'Li- 
Yve  des  délibératioiijs".  Après  avoÎT  éité  ilu  et  approuvé,  au  oommen- 
cement  de  la  séance  suivante,  il  est  signé  pair  la  periSorme  qui  pré- 
side et  contresigné  par  le  secrétaire- trésorier.  (Voir  la  formule  ci- 
dessous) . 
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Origines.  —  2707  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  213; 
2096  et  2097  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  73;  S.R.B.C, 
c.  15,  s.  60;  12  Yict,  c.  50,  s.  7. 

Théorie.  —  157  CM.;  323  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Un  procès-verbal  de  séance  de  conseil  municipal,  qui  n'est  pas 
signé  par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier,  est  nul. 

(Taschereau.  J.C.S..  Terrebonne.  1895,  Gifford  vs  Germain,  1  R. 
de  J.,  234.) 

2.  Celui  qui  préside  une  séance  d'un  conseil  municipal  doit  signer 
sans  délai  le  procès-verbal  des  délibérations,  qui  reproduit  fidèlement 
les  procédés,  que  ces  procédés  soient  réguliers  ou  non. 

(Lavergne.  J.C.S..  Montréal,  1905,  de  Lery  Macdonald  vs  Cbevrier, 
11  R.L.,  n.s.,  515.) 

3.  Qu'il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  président  des  commissaires 
pour  dommages  causés  par  résolution  des  commissaires,  qu'il  a  signée 
comme  Président,  mais  sur  laquelle  il  n'a  pas  voté. 

(Bélanger,  J.C.S.,  Beaubarnois,  1S98,  Molleur  vs  Quévillon,  2 
R.P.,  311.) 

4.  La  preuve  orale,  sans  inscription  en  faux,  que  la  date  d'une  ses- 
sion d'un  conseil  municipal,  inscrite  en  procès-verbal,  est  erronée,  est 
illégale,  et  il  ne  doit  pas  en  être  tenue  compte. 

(C.R..  Québec,  1908,  Desjardins  vs  La  Corporation  du  Village 
d'Hébertville,  36  C.S.,  295.) 

La  cour  d'Appel  a  renversé  ce  jugement,  mais  le  princii>e  qu'il 
énonce  n'a  pas  été  touché.   (10  B.R..  69.) 

FORMULE. 

Procès-Verbal  des  Délibérations  des  Commissaires  on  des 
Syndics  d'Ecoles. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  scalaire  de 

A  nne  session  des  oommissaires  (on  s}Tidâcs)  d'écoles  pour  la 
mumcipalité  de  ,  d/ans  le  comté  de  ,  tenue 

à  (indiquer  le  lieu  et  le  jour  de  la  semame),  le  jour 

du  mois  de  (mettre  la  date),  à  heures  de  1'  midi, 

à  laquelle  session  sont  présents: 

MM.  (donner  les  noms  de  tous  les  commissaires  ou  syndics 
pré^nts),  tous  commissaires  (ou  S3'ndiics)  d'écoles. 

iLe  (président  (ou  celui  qui  a  été  nommé  président  en  l'absence 
du  président  ordinaire  ) prend  le  fauteuil. 

Ijc  secrétaire-trésorier  est  aussi  présent. 
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M-  ipiiapoise  que   {mscril^e  la  proposition). 

Adopté  unanimement    {ou  sur   la  division  qui  suit.) 

S'il  y  a  division,  le  président  prend  les  votes  comme  suit  : 

Pour:  MM. 
Contire:  MM. 

(inscrire  les  noms). 

(S'il  y  a  égalité  de  voix,  le  président  donne  un  second  vote  et 
ensuite  déclare  que  la  proposition  est  adoptée  ou  rejetée,  suivant 
le  cas.) 

Quand  un  amendement  est  proposé,  il  doit  l'être  ainsi  : 

M.  propose  en  amendement  : 

(inscrire  riamenidement. 

Ponr  l'aimiendemenrfc  :  MM. 

Oon/tre  Piamenideiment  :  MM. 

(inscrire  les  noms) 

(Signature  du  président). 

(Signature  du  secrétaire-trésorier). 

216.  'Cihaque  foiis  qu'un  règlemienit  ou  une  résoluti'On  des  com- 
mis'Siadres  ou  des  syndics  d'écoles  est  amendé  ou  révoqué,  mention 
doit  en  être  faite  à  la  marge  du  registre  des  délibérations,  en  re- 
gmà  de  oe  règlement  lou  de  cetite  résolutiion,  en  indiquant  la  date 
à  laq'uelie  cet  amendement  ou  cette  révooation  a  été  faite. 

Origines.  —  2708  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  214; 
2098  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Viict.,  c.  36,  s.  73;  S.E.B.O.,  c.  15,  s. 
60  ;  12  Vict.,  c.  50,  s.  7. 

Théorie.  —  157  CM. 

PAEAGEAPHE  IX. 

Des  Pouvoirs  et  des  Devoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics 
Relativement  à  l'Administration  des  Ecoles. 

217.  Il  est  du  devoir  ides  commissiaires  et  des  syndics  d'écoles: 

1.  D'engager,  pour  enseigner  dans  les  écoles  soais  leur  con- 
trôle, de?  instituteurs  et  des  institutnices  ayant  les  qualités  requi- 
se3  par  la  loi; 


DEVOIES   DES    CO:VI.    ET   DES    SYN^D.    (217)  139 

Origines.  —  2709  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.  (1888);  51-52  Vict,  c.  36,  s.  52;  S.E.B.C,  c.  15,  s. 
65;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  23  et  suivants  R.C.C. 

2.  De  résilier  l'engagement  des  instituteurs  et  institutrices 
pour  canise  d'incapacité,  de  négligence  à  remplir  leurs  devoirs, 
d'insubordination,  d'inconduite  ou  d'immoralité,  après  mûre  déli- 
bération, à  une  session  convoquée  à  cet  effet; 

Origines.  —  2709  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  52;  S.E.B.C,  c.  15,  s. 
65;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  227  et  229  C.S<?.;  32  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Aux  termes  de  l'article  202()  des  Statuts  Refondus  de  Québec, 
les  commissaires  d'écoles  sont  autorisés  à  résillier  les  engagements  des 
instituteurs  pour  cause  d'incapacité,  de  négligence  à  remplir  fidèle- 
ment leurs  devoirs,  d'insubordination,  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
après  mûres  délibérations,   dans  une  assemblée  convoquée  a  cet  effet. 

-L'expression  "inconduite",  employée  dans  cette  loi.  doit  être  inter- 
pétée comme  comportant  toutes  les  causes  et  tous  les  défauts  de 
conduite,  depuis  les  moins  reprébensibles  jusqu'à  ceux  contre  la  morale, 
c'est  à  cette  fin  que  la  loi  emploie  la  forme  disjonctive  de  manière  à 
comprendre  tous  les  cas  possibles  d'inconduite  ou  d'immoralité,  car 
si  elle  avait  considéré  les  deux  termes  comme  absolument  synonymes, 
il  eut  été  suffisant  de  n'en  employer  qu'un  seul. 

Une  résolution  des  commissaires  d'écoles,  résiliant  l'engagement 
d'une  institutrice  pour  la  prochaine  année  scolaire,  peut  ^tre  motivée, 
lorsque  tels  motifs  sont  vrais,  vu  que  le  bureau  des  commissaires 
se  renouvelle  et  qu'il  peut  être  important  de  prévenir  un  réengage- 
ment ultérieur. 

(de  Lorimier,  J.C.C..  .Joliette.  180S.  Christin  ès-qual,  vs  Les  Com- 
missaires d'Ecoles  pour  la  Municipalité  de  la  Paroisse  de  l'Assomp- 
tion, 5  R.  de  J.,  440.) 

2.  Les  commissaires  d'écoles  ne  peuvent  destituer  .^ans  cause  un 
instituteur  et  lui  voter  en  même  temps  son  plein  salaire  pour  le  reste 
du  terme. 

(Demers.  J.C.S.,  Montréal,  1910.  St-Denis  vs  La  Commission  des 
Ecoles  de  Montréal.  12  R.P.,  112;  17  R.  de  J.,  1.) 

S.  L'engagement  des  instituteurs  ne  peut  être  résillié  par  les 
commissaires  pour  aucun  des  motifs  énoncés  au  paragraphe  2  de 
l'article  215  de  la  loi  précitée,  si  ce  n'est  après  mûre  délibération  îl  une 
session  convoquée  à  cet  effet. 

(St-Pierre,  J.C.C.,  Valleyfield,  1005,  Lecavalier  vs  Les  Commis- 
saires d'Ecoles  pour  la  Municipalité  de  Ste-Philomène,  27  C.  S.,  521.) 
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4.  Held: — ^That  the  power  granted  to  School  Commissioners  of 
remove  masters  for  misconiduct,  or  incapacity,  after  mature  délibéra- 
tion, does  not  relieve  ttiem  from  liability  to  damages,  if  sueh  removal 
take  place  without  sufficient  cause. 

(iCiR.,  Montréal,  1856,  Browne  vs  The  Sehool  Commissioners  of 
Laprairie,  1  LjC.J.,  40.) 

5.  Que  les  tribuanux  s'enquerront  de  la  suffisance  des  causes  du 
renvoi  d'un  instituteur  nommé  par  des  Commissaires  d'Ecoles,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  la  i9me.  Victoria,  ch.  27,  sect.  21,  sous  sect. 
4,  par  laquelle  il  est  statué,  qu'il  sera  du  devoir  de  tels  Commissaires 
d'Ecoles;  "de  nommer  et  engager  de  temps  à  autre  des  maîtres  ou 
"maîtresse  d'écoles  suffisamment  qualifiés  pour  enseigner  dans  les 
"écoles  sous  leur  contrôle,  et  de  les  déplacer  pour  cause -d'incapacité,  de 
"négligence  à  remplir  fidèlement  leurs  devoirs,  d'insubordination,  d'in- 
"conduite  ou  d'immoralité,  après  mûre  délibération  d'une  assemblée  des 
"commissaires,  convoquée  spécialement  à  cet  effet",  et  que  tel  renvoi 
par  les  commissaires  n'est  pas  concluant  devant  les  tribunaux. 

(Stuart,  J.C.S.,  Québec,  1801,  Gaudry  vs  Marcotte  et  al.,  2  L.C.R., 
486.) 

6.  [Qu'un  instituteur,  qui  a  été  congédié  illégalement  et  qui  s'est 
déclaré  prêt  à  remplir  ses  obligations,  peut,  au  lieu  de  prendre  une 
action  en  dommages-intérêts,  réclamer  les  versements  de  son  salaire  à 
mesure  qu'ils  deviennent  échus. 

Que  la  poursuite  par  l'instituteur  pour  le  premier  versement  de  ce 
salaire  empêche  la  prescription  de  courir  pour  les  verjgements  échus 
postérieurement  à  cette  poursuite,  si  la  créance  entière  a  été  contestée 
et  maintenue  en  principe  dans  la  première  action. 

(iC.  H.,  Montréal,  Barrette  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Cyprien,  4  La  Thémis,  49.) 

7.  Qu'un  commissaire  d'écoles  n'est  pas  tenu  à  rapporter  l'argent 
payé  à  une  institutrice,  engagée  illégalement  à  la  place  d'une  autFe 
congédiée  sans  droit,  et  qui  a  obtenu  jugement  pour  son  salaire. 

(Torrance,  J.'C.C,  Montréal,  1877,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Ste^Marthe  vs  St-Pierre  et  al.,  2  L.N.,  343.) 

8  L'action  d'un  instituteur  réclamant  des  dommages  d'un  com- 
missaire d'écoles,  qui  avait  concouru  dans  l'adoption  d'une  résolution 
mettant  fin  à  l'engagement  de  l'instituteur  pour  des  motifs  allégués 
être  diffamatoires,  se  prescrit  aux  termes  de  l'art.  2i59ô  S.R.Q.,  qui 
est  applicable  aux  commissaires  d'écoles,  par  six  mois  a  compter  de 
l'adoption  de  la  résolution,  lorsque  le  commissaire  d'écoles  a  agi  de 
bonne  foi. 

(iBélanger,  J.ICJS'.,  .Beauharnois,  1898,  Molleur  vs  Faubert,  16 
C.'S.,  132.) 

9.  iLe  fait  par  ses  employés  d'appartenir  à  une  association  litté- 
raire, religieuse,  scientifique  ou  politique  quelconque,  ne  peut  justifier 
une  corporation  municipale  de  démettre  ou  réprimander  ses  employés 
et  officiers. 

(CiS.,  Montréal,  1910,  Fortier  vs  Guerin,  12  R.P.,  108.) 

3.  De  prenldre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  cours 
d'études  ad'Opté  par  les  comités  eatholique  ou  protestant,  selon  le 
cas,  soit  suivi  -dans  ch^aque  école  ; 
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Origines.  —  2109  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.E.Q.  (1888)  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  52;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  65; 

20  Vict..  c.  14.  s.  18  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  71  E.C.C. 

4.  D'exiger  que,  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle,  on  ne  se 
serve  que  de  livres  autorisés  qui  doivent  être  les  mêmes  pour  toutes 
les  écoles  de  la  municipalité  ;  s'ils  requièrent  les  services  d'une  con- 
grégation caitliolique  enseignante,  il  est  loisible  aux  co-minmissaires 
ou  aux  syndics  d'écoles  de  faire  un  contrat  avec  elle  relativement 
aux  livres  dont  on  se  servira  dans  les  écoles  confiées  à  cette  con- 
grégation, pourvu  toutefois  que  ces  livres  fassent  partie  de  la  sé- 
rie approuvée  par  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 

Le  curé  ou  le  prêitre  desservant  de  l'église  catholique  romaiae 
a  le  droit  de  faire  le  choix  des  livres  ayant  rapport  à  la  religion 
et  à  la  morale  pour  l'usage  dies  élèves  de  sa.  croyance  religieuse,  et 
le  comité  protest^-nt  a  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  protestantes. 

Origines.  —  I  Geo.  Y,  c.  20,  s.  2;  2709  S.E.Q.  (1909)  :  62 
Vict.,  c.  28.  s.  215;  2026  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  52; 
43-44  Vict.,  c.  16,  s.  11:  S.E.B.C,  c.  15.  s.  65:  19-20  Vict.,  c.  14, 
s.  18:  9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  43  et  57  C.Sc;  14,  232  à  238  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  commissaires  d'écoles  ne  peuvent  se  soustraire  aux  obli- 
gations que  la  loi  leur  impose  touchant  la  régie  des  écoles,  en  con- 
fiant par  contrat,  l'enseignement   à   des   communautés  religieuses. 

-Ces  écoles  n'en  restent  pas  moins  "sous  le  contrôle"  des  commis- 
saires, aux  termes  de  la  section  217  et  par  suite,  pour  l'enseignement 
qui  s'y  donne,  comme  celui  des  autres  écoles,  ils  doivent  exiger  qu'on 
se  serve  des  livres  autorisés  et  uniformes.  Ils  peuvent  y  être  con- 
traints par  voie  de  maiidaïuus  et  ne  sont  pas  admis  A  opposer  à  ce 
recours,  les  contrats  où  ils  se  sont  engagés  en  violation  de  li  loi. 

(B.R,.  Montréal.  1910.  La  Commission  des  Ecoles  Catholiques  de 
Montréal   vs  St-Denis.   19  B.R.,  322.) 

5.  De  faire  des  règlements  pour  k  régie  de  leurs  écoles  et 
de  les  communiquer,  par  écrit,  a.ux  instituteurs  sous  leur  contrôle; 

Origines.  — -  2709  S.E.Q.  (1909)-;  62  Vict.,  c.  28.  s.  215; 
2026  S.E.Q.   (1888). 

6.  De  fixer  l'époque  où  l'examen  public  annuel  doit  avoir 
lieu,  et  d'y  ass-ister; 
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Ori^nes.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.E.Q.  (1888). 

Théorie.  —  439    C;Sc.;  239  et  suivants  R.C.O. 

'7.  Die  faire  et  mettre  à* exécution  deis  règlements  conoernant 
rihyigiène  idans  les  écoles,  pourvu  que  ces  règlements  ne  soien^t  pas 
coaitraires  à  ceux  du  conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vidt.,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.  (1888). 

Théorie.  —  33  et  suivants,  63  et  suivambs  R.C.(C. 

8.  De  nommer  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
pour  visiter  chacune  des  écoles  sous  leur  contrôle,  au  moins  une  fois 
tous  les  iSix  mois,  lesquels  doivent  faire  rapport  à  la  commission 
scolaire  dont  ils  font  partie  sur  l'état  des  maisons  d'école,  la  ma- 
nière dont  les  règlements  scolaires  sionit  observés,  les  progrès  des 
élèves,  le  caractère  et  la  oapaciité  des  instituteurs,  et  autres  choses 
relatives  à  la  régie  des  écoles  ; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  215; 
2026  (1888)  ;  -S.R.E.iC,  c.  15,  s.  72;  9  Yict.,  c.  27,  s.  21. 

9.  De  suivre,  quant  aux  comptes  et  registres  tenus  par  leur 
seorétaire-trésoirier,  les  instructions  générales  ou  particulières  qui 
leur  sont  données  par  le  surintendant; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.iC.,  c.  15,  s.  72;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  45  C.Sic. 

)10.  De  faiire  faire,  chaque  année,  avant  le  quinze  juillet,  un 
inapport  au  surintendant,  d'après  la  foirmu/le  qui  leur  est  fournie 
par  celui-ci; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.    (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  86;  S.R.B.C,  c.  15, 

s.  90;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27. 

Théorie.  —  243,  252,  439,  par.  5,  537  C.  Se. 

11.  D,e  faire  inscrire,  dans  un  registre  aiïecté  à  cet  effet,  les 
pîTOcès-venbaux  de  leurs  séances  qui  doivent  être  signés  par  le  pré- 
sident et  par  (leur  secrétaire-trésorier,  conformément  aux  dispoisi- 
tions  de  l'article  215;  {Voir  formule  soies  l'art.  215.) 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.  (1888)  ;  41  Vict,  c.  6,  s.  21;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  72; 

9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 


DEVOIES   DES  COM.   ET   DES   SYN-D.  (217a)  143 

12.  De  tenir  des  livres  de  comptes  de  la  manière  et  suivant 
les  formules  détermûiées  par  le  surintendant; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  215; 
2026  S.E.Q.  (1888)  ;  41  Vict.,  c.  6,  s.  21;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  72; 
9  Vict.,  c.  27,  s.  21. 

Théorie.  —  45  C.Sc.;  249  E.C.C. 

13.  De  régler  tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever,  rela- 
tivement aiux  écoles  de  leur  municipalité,  entre  les  parents  ou  les 
enfants  et  les  instituteurs; 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  215; 
2026  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  65;  9  Yict.,  c.  27,  s.  21. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Celui  qui,  pendant  près  de  trois  ans,  s'est  conformé  à  une  ré- 
solution de  commissaires  d'écoles  au  sujet  de  la  fréquentation  de 
l'école  par  ses  enfants,  n'est  plus  recevable  à  demander  par  voie  de 
mandamus  que  ces  fonctionnaires  soient  contraints  à  revenir  sur  leur 
décision. 

(C.R..  Québec.  1908.  Chartrand  vs  Les  Commissaires  de  Ste-Anas- 
thasie  de  Nelson,  36  C.S.,  193.) 

14.  De  renvoyer  de  l'école  les  élèves  habituellement  insubor- 
donnés ou  dont  la  conduite  est  immorale  en  paroles  ou  en  actions  ; 

Origines.  —  2709   S.R.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  215, 

Théorie.  —  173,  186  et  suivants  C.Sc. 

15.  De  fournir,  s'il  y  a  lieu,  des  livres  de  classes  aux  enfants 
des  indigents  qui  fréquentent  les  écoles  sous  leur  contrôle,  ces 
livres  devant  être  payés  à  même  le  fonds  scolaire  de  la  munici- 
palité; 

Origines.  —  Les  mêmes  que  celles  du  paragraphe  14. 

16.  ;De  payer  leurs  instituteurs  à  l'expiration  de  chaque 
mois  d'enseignement. 

Origines.  —  2709  S.R.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  215: 
2040  S.R.Q.   (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  26. 

Théorie.  —  248  R.C.C. 

217a.  Il  est  loisible  aux  oommissaires  et  aux  syndics  d'écolo> 
de  fournir,  en  tout  ou  en  partie,  des  livres  de  classe  à  tous  ]e> 
enfants  qui  fréquentent  les  éc-oles  tsous  leur  contrôle  ;  ces  li^Tes  sont 
payés  à  même  Je  teids  scolaire  de  la  municipalité. 

Origines.  —  2  Geo.  Y,  c.  24,  s.  3. 
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PlAE-AGEAPHE  X. 

Des  Pouvoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles  Ilelati> 
vement  à  TEtablissement  de  Caisses  d'Economies  Scolaires. 

218.  Si  les  commis'&aiires  ou  les  syndics  id^ écoles  le  jugent  à 
prop,os,il  leur  est  loisiible  d'établir  des  caisises  de  dépôt  appelées* 
'baisses  d'économies  i&oolaires",  dans  les  limites  de  ieurs  munici- 
palités. 

Le  surinitendant  esrt  autorisé  à  faire  les  règlemients  nécessaiTes 
pour  le  fonotiomnement  de  ces  caisses  et  ces  règlememit  entrent  en 
vigueur  quinze  jours  après  leur  publication  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec. 

Origines.  —  2710  S.E.Q.  (1909);  9  Ed.  VII„  c.  33,  s.  4; 
62  Yict.,  c.  28,  s.  215a. 

PARAGRAPHE  XI. 

Des  Devoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles  Eelative- 
ment  aux  Instituteurs. 

219.  L'engagemeait  de  tout  instituteur  doit  être  fait  pour 
une  année  scoladî^e,  siauf  p'our  terminer  une  année  déjà  commencée 
'OU  pour  plus  d'urne  année  scolaire  idans  des  cas  spéciaux  laissés  à 
F'appriobation  du  surinteuidant. 

Origines.  —  2711  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  216; 
2027  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  53;  S.R.B.O.,  c.  15,  s. 
110,  par.  10;  9  Yiot.,  c.  27,  s.  50,  par.  10  . 

Théorie.  —  23  et  suivants  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L<'mexécution  par  les  commissaires  d'écoles  des  obligations 
nées  de  Pengagement  d'un  instituteur,  donne  ouverture  en  faveur  de 
ce  dernier  à  une  action  en  recouvrement  du  salaire  entier  stipulé.  De 
ce  montant,  cependant,  le  tribunal  déduira  les  sommes  que  l'instituteur 
a  gagnées,  et  celles  dont  la  dépense  lui  a  été  épargnée  par  la  fermeture 
de  l'école,   durant  la  période  de  l'engagement. 

(Saint-Pierre,  JX:!.S.,  Valleyfield,  1905,  Lecavalier  vs  Les  Com- 
missaires d'écoles  de  Ste-Philomène,  27  C.S.,  521.) 

2.  That  an  offer  of  engagement  havîng  been  made  to  a  school 
teaoher  by  a  corporation  of  school  commissioners  without  any  limit  of 
time  for  acceptance  and  not  having  been  withdrawn,  the  teacher  could 
validly  bind  them  and  effect  the  engagement  by  her  verbal  or  written 
acceptance  given  at  a  regular  meeting  of  the  commissioners,  about  12 
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days  afterwards,  notwitli standing  that  in  the  interval.  she  had  in  ans- 
wer  to  a  demand  made  to  lier  by  individual  members  of  tlie  corpora- 
tion, refused  to  accept  the  offer. 

(C.R.,   Québec,  1881.  de  Varennes  vs  Halle.  7  Q.L.R.,  252.) 

220.  L'engagement  est  fait,  par  écrit,  en  vertu  d'une  réso- 
lution a/doptée  par  la  commission  scolaire. 

Origrines.  —  2712  S.E.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  217; 
2026,  par.  1,  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  65,  par.  1  et  2. 

Théorie.  —  28  R.C.C. 

JURISPRUDEITCE. 

1.  Une  institutrice  engagée  verbalement,  mais  en  vertu  d'une  ré- 
solution des  commissaires  d'écoles  oiî  elle  est  désignée  nommément,  et 
qui  remplit  cet  engagement  pendant  une  année  scolaire,  est  fondée  à 
demander  l'annulation  d'une  deuxième  résolution  de  ces  commissaires, 
qui  met  fin  à  son  engagement. 

Les  commissaires  ne  peuvent,  en  ce  cas,  exciper  du  fait  flue  l'en- 
gagement n"a  pas  été  fait  par  écrit. 

(Malouin.  J.C.S..  Arthabaska.  1906.  Moufette  vs  Les  Commissaires 
d"Ecoles  de  Ste-Anatasie  de  Nelson,  29  O.S.,  487.) 

221.  L'acte  d'engagement  peut  être  rédigé  suivant  la  for- 
mule ci-dessous. 

Origines.  —  2713  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28  s.  218; 
2027  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  53. 


FORMULE. 


Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 


L'an  (millésime) ,  le  (quatrième  du  mois)  jour  du  moi?  de 
(indiquer  le  mois),  il  est  convenu  et  arrêté  entre  les  commissaires 
(ou  syndics)  d'écoles  pour  la  municipalité  de  ,  dans 

le  comté  de  ,  représentés  par   (?iom  du  président  ou 

du  secrétaire  en  Vaismce  du  président)  leur  président  (ou  leur 
secrétaire),  en  vertu  d'une  résolution  des  dit?  commissaire?  (oîi 
S3rndios),  adoptée  le  jour  de   (indiquer  la  dut  ), 

et  1  nommé  (nom  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice)  iinsti- 
tut  résidant  à  (li^u  de  résidence  de  l'instituteur  ou  de 

l'institutrice)  et  pour\^i  d'un  diplôme  (donner  la  cla^fise  et  le 
degré  du  diplôme),  comme  suit: 

L      dit        institut  s'enga^ro  aux  dits  comniissadre?  (on 

syndics)  pour  l'année  scolaire  commençant  le  premier  juillet   (in- 

'  10 
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diquer  la  date)  —  à  moiiiis  de  révocatioin  du  diplôme  d       dit 
institut  ^   ou  tout  lautre   empêcihemeiDt  légal,   pour  tenir 

l'éoolie  (indiquer  le  classe  et  le  degré  de  V école)  dans  Parrondisse- 
ment  No  ,  conformément  à  la  loi  et  aux  Tèglements  établis 

ou  qui  seront  établis  par  les  autoTÏtés  compétentes,  entre  autres 
d^exeroer  une  surveillance  effective  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
l'école  ;  enseigner  toutes  les  matières  exigées  par  le  programme  d'étu- 
des, et  ne  se  servir  que  des  livres  d'enseignement  dûment  approuvés  ; 
remplir  les  blancs  et  formules  qui  laii  seront  fournis  par  le  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  les  in&pecteurs  d'écoles  ou  les  com- 
missiaires  (ou  s3mdics)  ;  tenir  tout  registre  d'école  prescrit;  garder 
dans  les  ia.rcliives  de  l'école  les  cahiers  et  autres  travaux  des  élèves 
qu'  aura  ordre  de  conserver;  veiller  à  ce  que  les  salles  de  classe 
soient  tenues  en  bon  ordre  et  ne  laisser  celles-ci  servir  à  d'autre 
usage  sans  une  permission  à  cet  effet  ;  se  conformer  aux  règlements 
établis  ;  en  un  mot,  remplir  tous  les  devoirs  d'un  bon  institu  ; 
tenir  l'école  tous  les  jours,  excepté  pendant  les  vacances,  les  diman- 
ches, les  jours  de  fêtes  et  les  jours  de  congé  prescrits  par  la  loi  et 
les  règlements  scolaiires. 

Les  commissaires  (ou  syndics)  s'engagent  à  payer  mensuelle- 
ment à  (nom  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice)  la  somme  de 
(écrire  la  somme  en  toutes  lettres)  pour  la  dite  année  scolaire,  en 
argent  et  non  autrement. 

A  défant  d'autre  engagement,  le  présent  acte  continuera  à 
valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  rév,ocation  légale. 

Et  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  triplicata,  à  .  le  Jonr  de 

(mettre  la  date). 

(Signature  du  président  (ou  du  secrétaire)  des  commissaires 
ou  syndics  d'écoles). 

(Signature  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice). 

222.  A  l'acte  d'engagemient,  la  comanission  scolaire  est  re- 
présentée par  son  président  ou,  en  son  absence,  par  le  secrétaio-e- 
trésorier. 

Origfines.  —  2714  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  219. 

223.  Les  engagements  des  instituteurs  sont  faits  en  triiplioa- 
ta. 

Une  copie  en  est  transmise  au  surintendant  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  passation  de  l'engagement,  une  autre  est  remise 
à  l'instituteur  et  la  troisième  est  déposée  dans  les  archives  de  la 
commission  scolaire. 
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Origines.  —  2715  S.R.Q.   (1909)  ;  62  Vict,  c..  28,  s.  220. 
Théorie.  —  28  E.C.C. 

|224.  Quand  un  instituteur  n'a  pas  aitteint  l'âge  de  la  majo- 
rité, son  engagement  est  néanmoins  Yal.able  à  toute  fin,  et  il  peut 
poursuivre  et  être  poursuivi,  comme  s'il  était  majeur,  pour  tout 
ce  qui  concerne  cet  engagement. 

Origines.  —  2716  S.E.Q.   (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  221. 

Théorie.  —  23  E.C.C;  1005  C.C;  78  O.P. 

225.  Sauf  dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  94  ou  dans  les 
règlements  des  comités  du  conseil  de  l'instruction  publique,  les 
commissaires  et  les  syndics  d'écoles  ne  peuvent  engager  comme  ins- 
tituteurs que  des  personnes  pourvues  d'un  brevet  de  capacité,  sous 
peine  de  perdre  l'aliocation  du  gouvernement. 

Origines.  —  2717  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  222; 
1959  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15.  s.  110,  par.  10:  9  Yici.  c. 
27,  s.  50,  par.  10. 

Théorie.  —  25  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

En  vertu  de  l'art.  22.5  C.Sc.  sauf  dans  les  cas  spécifiés  à  l'art.  94 
C.Sc.  ou  dans  les  règlements  des  comités  du  conseil  ae  l'instruction 
publique,  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles,  ne  peuvent  eni^ager 
comme  instituteurs  que  des  personnes  pourvues  d'un  brevet  de  capaci- 
té, et  au  cas  d'infraction  à  cette  loi,  il  y  a  ouverture  contre  tels  com- 
missaires ou  syndics,  à  la  procédure  par  voie  de  mnndamus.  afin  de  les 
contraindre  à  engager  un  instituteur  pourvu  d'un  diplôme  ou  d'un  l>revet 
de  capacité  suivant  la  loi. 

(C.S.  Montréal.  1912  Schink  vs  Les  Commissaires  de  Ste-Philo- 
mène.  17  R.  de  J..  349.) 

226.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles,  après  avoir 
décidé,  par  résolution  adoptée  à  une  session  régulière,  de  ne  pas 
engager  un  instituteur  pour  Tannée  suivamte,  doivent,  avant  le 
premier  mai  qui  précède  l'expiration  de  l'engagement  de  cet  in.sti- 
tuteur,  lui  signiiier,  par  écrit,  leur  intention  à  cet  effet;  dans  cet 
avis  ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  les  raisons  qui  motivent  leur 
décision. 

Origines.  —  2718  S.E.Q.  (1909)  :  62  Vict..  c.  28,  s.s.  223.  225. 
La  s^tion  223  vient  de  l'art.  2028,  S.E.Q.  (1888)  ;  35  Vict.,  c.  12, 
s.  7.      La  225  est  nouvelle. 

Théorie.  —  24  E.C.C. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  That  the  notice,  required  by  statute  35  Vict.,  c.  12,  s.  7,  to  ter- 
minate  the  engagement  of  a  school-teacher,  must  be  given.  two  months 
before  the  close  of  the  current  scholastic  year,  by  the  secretary-trea- 
surer  under  the  authority  of  a  resolution  of  the  school  commissioners, 
duly  passed  and  entered  on  their  registers,  —  otherwise  the  engage- 
ment will  continue  in  force  for  the  next  ensuing  year. 

(B.R.,  Québec,  1888,  School  Commissioners  of  St.  Dominique  vs 
Desmeules,  15  Q.L.R.,  226.) 

2.  Une  session  des  commissaires  d'écoles  convoquée  pour  un  objet 
spécial  par  des  avis,  qui  ne  font  pas  mention  de  cet  objet,  n'est  pas 
une  session  régulière  aux  termes  de  l'article  226  de  la  loi  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Une  session  des  commissaires  d'écoles  à  laquelle  tous  les  membres 
présents  dans  la  municipalité  n'ont  pas  assisté,  et  dont  l'avis  de  con- 
vocation n'a  pas  été  signifié,  au  moins  deux  jours  avant  celui  fixé  pour 
cette  session,  à  l'un  d'eux,  n'est  pas  une  session  régulière  aux  termes 
de  l'article  226  précité. 

(St-Pierre,  J.C.C,  Valleyfield,  1905.  Lecavalier  vs  Les  Commis- 
saires d'Ecoles  pour  la  Municipalité  de  Ste-Prilomène.  27  C.S..  521.) 

3.  Suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  l'instruction  publique,  les 
commissaires  d'écoles  ne  peuvent  empêcher  l'engagement  d'un  institu- 
teur de  continuer  pour  l'année  suivante  qu'en  adoptant  une  résolu- 
tion à  une  session  régulière  et  en  donnant  une  notification  écrite  à  cet 
effet  avant  le  premier  mai,  qui  précède  l'expiration  de  l'engagement 
de  cet  instituteur. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  un  engagement  verbal  d'urgence, 
pour  remplacer  un  instituteur  durant  l'année,  fait  par  le  Président  des 
commissaires  agissant  et  sans  résolution,  mais  alors  que  cet  engage- 
ment a  été  ensuite  dûment  exécuté  et  suivi  tant  par  les  commissaires 
que  par  l'instituteur. 

t'Cimon  J.U.C,  Fraserville,  li905.  Martel  vs  Les  commissaires 
de  la  Municipalité  de  St.  Patrice  de  la  Rivière  du  Loup.  12  R.  de  J., 
117.) 

4.  Une  institutrice  engagée  verbalement,  mais  en  vertu  d'une  réso- 
lution des  commissaires  d'écoles  où  elle  est  désignée  nommément  et 
qui  remplît  cet  engagement  pendant  une  année  scolaire,  est  fondée  à 
demander  l'annulation  d'une  deuxième  résolution  de  ces  commissaires, 
qui  met  fin  à  son  engagement. 

(Malouin.  J.,  Arthabaska ville.  1906,  Moufette  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  Ste-Anastasie  de  Nelson,  29  C.S..  487.) 

5.  Un  instituteur,  qui  n'a  pas  reçu  l'avis  exigé  par  la  loi  et  qui 
est  renvoyé  à  l'expiration  de  son  engagement,  a  droit  à  son  salaire 
pour  l'année  suivante  et  les  commissaires  ne  peuvent  se  décharger  de 
cette  obligation,  en  lui  offrant  une  autre  école. 

(B.R..  Montréal,  1889,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  la  paroisse 
de  .St-Georges  de  Clarenceville  vs  Cawfield.  18  R.L..  297.) 

6.  Que  dans  un  acte  d'engagement  d'instituteur,  une  clause  sti- 
pulant que  l'engagement  prendrait  fin  à  une  époque  déterminée,  n'est 
pas  valable  et  que  l'avis  est  toujours  exigible. 

(C.B.R.,  Québec.  1887,  Walsh  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Tingwick,  16  R.L.,  34.) 
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7.  Que  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent  notifier  les 
instituteurs  ou  les  institutrices  qu'ils  ne  veulent  pas  réengager. 

Que  la  décision  qui  a  été  prise  à  cet  effet  ne  peut  être  adoptée  qu'à 
une  assemblée  régulière  des  dits  commissaires  ou  syndics,  et  doit  être 
signifiée  par  écrit  aux  instituteurs  ou  institutrices. 

(Casault  .J.C.C..  Québec,  18S1,  Gauron  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Louis  de  Lotbinière,  7  Q.L.R.,  251.) 

8.  Une  résolution  de  commissaires  d'écoles,  résiliant  rengagement 
d'une  institutrice  pour  la  prochaine  année  scolaire,  pour  être  motivée, 
lorsque  tels  motifs  sont  vrais,  vu  que  le  bureau  des  commissaires  se 
renouvelle  et  qu'il  peut  être  important  de  prévenir  un  réengagement 
ultérieur. 

(de  Lorimier.  J.C.C.  Joliette.  1898,  Cbristin  ès-qual  vs  Les  Com- 
missaires d'Ecoles  pour  la  Municipalité  de  la  Paroisse  de  PAssomption. 
5  R.  de  J..  MO.) 

FORMULE 

Notification  aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices  pour  les 
Informer  que  leurs  Services  ne  Seront  plus  Requis. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  scolaire  de 

A  M institut         .  de  Parrondis^sement  Xo 

M 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que.  par  une  résolution  adop- 
tée à  leur  session  du  {mettre  la  dair),  MM.  les  commissaires  (ou 
s}Tidics)  d'écoles  de  cette  municipalité  ont  décidé  de  ne  plus  re- 
quérir vos  services  pour  l'année  scolaire  prochadii'è. 

(Date). 

{Signature  du  secrétairr-trêsorier.) 

227.  Les  instituteurs  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification  men- 
tionnée dans  l'article  qui  précède  se  trouvent  engagés  pour  l'an- 
née scolaire  suivante,  pour  la  même  école  et  aux  mêmes  conditions, 
à  moins  qu'une  des  causes  spécifiées  au  para.graphe  2  de  l'article 
217  de  cette  loi  ne  puisse  être  invoquée  contre  eux. 

Origines.  —  2719  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.  c.  28,  s.  224: 
2028  S.E.Q.   (1888)  ;  35  Yict.  c.  12,  s.  7. 

Théorie.  —  24  E.C.C.:  1667  C.C. 

228.  Tout  avis  donné  collectivement  ou  simultanément  aux 
instituteurs  par  les  commissaires  ou  les  syndics,  et  toute  conven- 
tion faite  avec  eux  dans  le  but  d'éluder  quelqu'une  des  dispositions 
de  la  loi  ou  des  règlements  scolaires  sont  nuls. 
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Miais  les  coommissaiTes  ou  les  synidics  d'éooles  peuveoit,  ,par  une 
même  résioiluti'O'n,  déclarer  que  les  services  de  plusieurs  de  leurs 
iûstijtuteurs  ne  seront  pas  requis  pour  l'année  scolaire  suiviante. 

Origines.  —  2720  S.E.Q.    (1909);   62  Vict,  c.  28,  s.  226; 

2029  S.E.Q.  (1888)  ;  35  Vict.,  c.  12,  s.  8. 
Théorie.  —  1062,  14  C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Qu'un  avis  collectif,  donné  simultanément  à  tous  les  institu- 
teurs ou  institutrices  d'une  municipalité,  est  nul  et  n'interrompt  pas, 
pour  l'année  suivante,  l'engagement  de  ceux  à  qui  il  est  ainsi  donné. 

Que  l'avis  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  personnellement. 
(B.R.,    Montréal,    1881,    Les    Commissaires   d'Ecoles   d'Iberville   vs 
Duquet,  1  BjC.A.,  2-70.) 

2.  Une  résolution  des  commissaires  "que  l'instituteur  X  et 
'•toutes  les  institutrices  de  cette  municipalité,  à  l'exception  de 
"Délie  Y  qui  a  donné  sa  démission,  soient  notifiés  que  les  commissai- 
"res  d'écoles  n'entendent  point  continuer  leur  engagement  comme  ins- 
"tituteur  et  institutrices,  pour  l'année  prochaine  1003-04",  est  nulle  parce 
qu'elle  comporte  la  violation  de  l'art.  228  C.Sc,  qui  prohibe  tout  avis 
de  congé  donné  collectivement  ou  simultanément  aux  instituteurs. 

(iSaint-Pierre,  J.CjS.,  Valleyfield,  1905,  Lecavalier  vs  Les  Commis- 
saires d'Eeoles  de  Ste-Philomêne,  27  C.S.,  521.) 

229.  L^instiituteur  qui  ne  veut  pas  s'enjgager  pour  l'année 
suivante  doit  donner  avis  par  écrit  de  sion  intention  aux  commis- 
saires ou  aux  syndics  d'écoles,  suivant  le  cas,  avant  le  premier 
mai  qui  précède  l'expirartion  de  son  engiagiement. 

Origines.  —  27.21   S.R.Q.    (1909);  62  A^ici,  c.  28,  s.   227; 

2030  S.E.Q.   (1888);  40  Ydot.,  c.  22,  s.  43. 

Théorie.  —  227  CSc. 

230.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  227,  les  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  les  services  d'un 
instituteur  qui  ne  leur  convient  pas. 

Origines.  —  2722  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  228; 
2027  S.E.Q.    (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  53. 

PAEAGEAPHE  XII. 

Des  Devoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics  Relativement 
aux  Propriétés  Scolaires. 

231.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  ou  des  syndics  d'éco- 
les, dans  dhaqiue  municipalité: 

1.  D'administrer  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant 
à  leur  corporation  scolaire; 
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Origines.  —  2723  S.R.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  229; 
2032  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  64;  9  Yict,  c.  27,  5.  21. 

Théorie.  —  63  et  suivants  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

Voyez  les  décisions  rapportées  sous  l'art.  148  C.Sc. 

2.  D'acquérir  et  de  posséder,  pour  le  compte  de  leur  corpora- 
tion, des  biens  meubles  ou  immeubles,  sommes  d'argent  ou  rentes, 
et  d'en  user  sudyant  les  fins  de  leur  destination; 

Origines.   —  Les  mêmes  que  celles  du  paragraphe  1er. 

Théorie.  —  52  et  suivants,  63  et  suivants  R.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

Voyez  les  décisions  rapportées  sous  l'art.  143  C.Se. 

3.  De  choisir  et  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  les 
emplacemenfts  de  leurs  écoles,  de  bâtir,  réparer,  entretenir  leurs 
maisons  d'école  et  leurs  dépendances,  d'acheter  ou  réparer  le  mobi- 
lier scolaire,  de  louer  temporairement  ou  accepter  gratuitement 
l'usage  de  maisons  ou  autre  bâtiments  ayant  les  conditions  requises 
par  les  règlements  des  comités,  pour  y  tenir  des  écoles  ; 

Origines.  —  Les  mêmes  que  celles  du  paragraphe  1er. 

Théorie.  —  95,  118  C.Sc;  2,  52  et  suivants.  63  et  suivants 
E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  d'écoles  de  bâtir,  réparer 
et  renouveler  les  maisons  d'écoles  et  leurs  dépendances  par  eux 
possédées,  et  de  louer  temporairement  ou  d'accepter  gratuitement  l'u- 
sage des  maisons  ou  autres  bâtiments  propres  et  nécessaires  à  la  tenue 
des  écoles,  et  ils  ne  peuvent  se  libérer  de  ces  devoirs  en  exigeant  que 
les  contribuables  fournissent  à  leurs  propres  frais  le  local  pour  l'instal- 
lation de  la  nouvelle  école,  ordonnée  par  la  sentence  du  surintendant 
de  l'instruction  publique. 

Les  commissaires  d'écoles,  en  général,  sont  tenus  et  obligés  de  pour- 
voir à  l'éducation  des  enfants  de  leurs  municipalités  respectives  et  ils 
ne  peuvent  se  décharger  de  cette  obligation  par  le  seul  fait  que  des 
enfants  sont  résidants  à  proximité  des  écoles  de  municipalités  voisines, 
auxquelles  il  peuvent  avoir  un  accès  facile. 

(Charland,  J.C.S.,  Montréal.  1897.  Rov  vs  Commissaires  d'Elcoles 
de  la  Municipalité  de  St-Antoine  de  Longueuil,  3  R.  de  J..  522.) 

2.  Quand  les  commissaires  d'écoles  auront  changé  le  site  d'une 
maison  d'école,  et  que  ce  changement  aura  pour  effet  de  favoriser  quel- 
ques enfants  seulement,  au  détriment  d'un  grand  nombre  devenus  in- 
capables de  fréquenter  l'écolo  au  nouveau  site,  vu  la  distance  qui  les 
en  sépare,  ceux-ci  auront  droit  à  nue  école  distincte  pour  un  arrondis- 
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sèment   séparé  qui   les   contiendra,   pourvu,   toutefois,   qu'ils   soient  en 
nombre  suffisant  et  aient  les  moyens  d'entretenir  cette  nouvelle  école. 

(Cimon,  J.C.C.,  Kamouraska,  1902,  Labrie  et  al  vs  Les  Commis- 
saires d'Ecoles  de  St-Paul  de  la  Croix,  9  R.  de  J..  106.) 

3.  La  loi  scolaire  est  beaucoup  plus  exigeante  qu'autrefois,  et  ne 
laisse  guère  de  discrétion  aux  commissaires:  elle  exige  une  maison 
d'école  construite  suivant  les  règles  de  l'hygiène  et  d'après  les  plans 
et  devis  permis  par  le  département  de  l'instruction  publique. 

(Cimon,  J.C.C.,  Kamouraska.  1902,  Paradis  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  la  Paroisse  de  St-Denis,  9  R.  de  J.,  251.) 

4.  La  révocation  par  les  commissaires  d'écoles  d'une  résolution, 
passée  par  eux  autorisant  l'achat  d'une  maison  d'école,  est  sans  effet 
vis-à-vis  du  vendeur  qui  leur  a  passé  un  acte  de  vente  sur  la  foi  de 
cette  première  résolution. 

(Pelletier.  J.C.S.,  Beauce,  1892,  Nadeau  vs  Commissaires  d'Ecoles 
de  Frédéric.  2  R.  de  J.,  108.) 

5.  Qu'une  maison  construite  au  moyen  des  souscriptions  volontai- 
res des  habitants  de  la  paroisse,  érigée  sur  le  terrain  de  la  fabrique, 
avec  le  consentement  de  cette  dernière,  ayant  été  employée  depuis  un 
grand  nombre  d'années  par  les  commissaires  d'écoles  de  la  munici- 
palité pour  y  tenir  une  école,  n'a  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  la 
fabrique. 

(B.R.,  Québec,  1881,  Charest  vs  Veilleux,  8  Q.L.R..  230.) 

6.  L'entrepreneur  de  réparations  à  faire  à  une  maison  d'école, 
suivant  devis  et  marché,  ne  peut  recouvrer  le  prix  des  travaux  qui, 
d'après  le  marché,  n'était  payable  qu'après  leur  confection  et  accep- 
tation, s'il  n'a  pleinement  satisfait  à  son  obligation. 

(C.B.R.,  Montréal.  1888,  Saumure  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  St-Jérôme,  16  R.L.,  214.) 

7.  Lorsqu'un  édifice  a  été  construit  et  réparé,  la  corporation  mu- 
nicipale, qui  a  bénéficié  de  ces  travaux,  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  payer,  en  plaidant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  ordon- 
nés et  approuvés  par  son  conseil,  et  qu'aucun  paiement  n'est  légal  sans 
l'approbation  de  ce  conseil  et  le  certificat  du  contrôleur  à  l'effet  qu'il 
y  a  des  fonds  affectés  au  paiement  qu'il  s'agit  de  faire. 

(Gill.  J.C.S.,  Montréal.  1898,  Thibault  vs  La  Cité  de  Montréal, 
14  O.S..  151.) 

8.  Le  droit  d'appel  à  la  Cour  de  Circuit  de  comté  ou  de  district, 
prévu  par  l'article  489  de  la  loi  de  l'Instruction  publique,  "lorsque  les 
commissaires  ou  syndics  d'écoles  ont  choisi  l'emplacement  d'une  école" 
n'a  pas  lieu,  lorsque  les  commissaires  décident  de  rebâtir  là  où  elle 
existait  auparavant, 

(Taschereau.  J.C.C.,  Terrebonne,  1902.  Guay  et  al  vs  Les  Commis- 
saires d'Ecoles,  Arrondissement  no.  4,  St-Jérôme  et  Ste-Monique.  8 
R.  de  J..  312.) 

9.  La  cour  de  Circuit  a  juridiction  pour  entendre  un  appel  d'une 
décision  de  commissaires  d'écoles  refusant  de  reconstruire  une  maison 
d'école,  qui  demande  beaucoup  de  réparations  et  de  la  changer  de  place 
dans  l'arrondissement,  lorsque  le  terrain  est  offert  gratuitement  en 
échange  et  que  la  maison  se  trouverait  située  dans  un  endroit  plus 
propice. 

(Choquette,  J.C.C.  Arthabaska.  1902,  Beaudoin  et  al,  vs  Les  Com- 
missaires d'Ecoles  de  Ste-Aanastasie  de  Nelson,   8  R.  de  J.,   519.) 
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4.  De  s'adjoindre,  pernianemmeiit  ou  temporairement,  des 
régisseurs  pour  les  aider  à  administrer,  bâtir,  réparer,  chauffer  et 
nettoyer  leurs  maisons  d'école,  e:  tenir  en  bon  état  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  leur  corporation:  {Voir  formule 
ci-dessous.') 

Origines.  —  Les  mêmes  que  celles  du  paragraphe  1er. 

Théorie.  —  149,  182  CSc:  63  E.C.C. 

JURISPBUDENCE. 

1.  Que  la  charge  de  Régisseur,  ^^taut  une  charge  puMLiiie.  est  gra- 
tuite ;  que  la  somme,  réclamée  pour  la  surveillance  à  la  réparation  d'une 
maison  d'école,  n'est  pas  payable  ; 

2.  Que  la  somme,  réclamée  pour  avoir  préparé  les  spécifications  et 
la  répartition  est  payable  parce  que  ce  n'est  pas  des  devoirs  du  Régis- 
seur. 

(Teilier.  J.C.C..  Rouville.  1SS.S.  Tourigny  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  Ste-Marie  du  Manoir.  32  L.C.J.  326.) 

FOEMULE. 

Notification  à  un  Régisseur  de  sa  Nomination. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

A  M.  (îwm  du  régisseur.) 

Monsieur, 

Je  vous  donne  avis  qu'à  une  session  des  commissaires  (ou 
syndics)  d'écoles  de  cette  municipalité,  tenue  le  du  mois 

de  {indiquer  la  date),  vous  avez  été  nommé  {pyrmanemment,  ou 
dire  pour  combien  de  temps)  régisseur  pour  aider  les  dits  commis- 
saires {ou  syndics)  à  administrer  les  maisons  d'école,  et  à  les  bâ- 
tir, réparer,  chauffer,  nettoyer,  et  aussi  à  tenir  en  bon  ordre  les 
biens  meubles  appartenant  à  la  corporation  scolaire. 

{Date.) 

{Signature  du  secrétaire-trésorier.) 

5.  r>e  faire  assurer,  pour  au  moins  la  moitié  de  leur  valeur, 
les  bâtiment^  et  les  metibles  appartenant  à  leur  corporation  sco- 
laire. 

Origines.  —  2723  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict..  c.  2S,  s.  229. 
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232.  Avec  l'autorisatioii  du  Liefutenaint- Gouverneur  en  oon- 
seil  donnée  sur  k  reoommiaaidaitioai  du  surintendant,  les  commis- 
saires et  les  syndics  d'écoles  peuvent  conclure  des  conventions,  pour 
des  fins  scolaires,  avec  toute  personne,  institution  ou  corporation. 

Origines.  —  2724  S.R.Q.  (1909};  62  Vici,  c.  28,  s.  230. 

Théorie.  —  143  C.Sc;  356  et  358  C.C.;  4  CM. 

JURISPRUDENCE. 

Yoj'ez  les  décisions  rapportées  sous  l'art.  143  C.Sc. 

233.  A  moins  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  aucune 
eorporaitioin  scolaire  ne  peut  posséder  des  biens-fonds  dont  le  revenu 
annuel  excède  trois  mille  piastres. 

Origines.  —  2725  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  e.  28  s.-  231; 
2023  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.;  c.  36,  s.  55  et  S.R.B.C,  c.  15, 

s.  53;  9  Vict.,  c.  27,  s.  23. 

234.  Aucune  oorporation  scolaire  ne  peut  hypothéquer,  ven- 
dre, échanger  ou  autrement  aliéner  ses  biens  ou  emprunter  sur 
iceux,  sans  en  avoir  obtenu  ^autorisation  du  Lieutenant- G-ouver- 
neur  en  conseil,  sur  ilia  recommeodation  )du  surinrbendant. 

Toute  vente  de  propriété  scolaire  autorisée  en  vertu  de  cet 
article  doit  être  faite  à  l'enichère  par  le  secrétaire-trésorier,  après 
avis  piublic. 

Origines.  —  2726  S.E.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  232; 
2035  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  56  et  49-50  Vict.,  c.  25, 
s.  1;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  54;  9  Vict.,  c.  27,  s.  24. 

Théorie.  —  143  C.Sc.  ;  24  et  250  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Voyez  les  décisions  rapportées  sous  Part.  143  C.«c. 

2.  La  permission,  obtenue  par  les  commissaires  d'écoles  de  la  part 
du  Surintendant,  de  vendre  les  caissons  à  renchère  publique,  comporte 
le  droit  de  démolir  d'abord  les  dits  caissons,  puis  de  les  enlever  du  lit 
de  la  rivière  et  de  les  vendre  comme  meubles,  pièces  de  bois  et  maté- 
riaux, et  une  requête  demandant  l'émanation  d'une  injonction  pour 
empêcher  les  commissaires  d'écoles  d^en  agir  ainsi,  sera  renvoyée  avec 
dépens. 

(Taschereau.  J.C.S.,  Terrebonne,  1902,  Vanier  vs  Les  Commissai- 
res d'Ecoles  de  St- Jérôme,  13  R.  de  J.,  134.) 

3.  Les  commissaires  d'écoles  peuvent  emprunter  pourvu  qu'ils 
ne  donnent  pas  en  gage  ou  en  natissement  ou  qu'ils  n'hypothèquent 
pas  les  propriétés  de  la  corporation  scolaire,  auquel  cas.  il  faut  se  con- 
former à  Part.  2035  S.R.Q.   (1888). 
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(Routhier.  J.C.S..  Québec.  1893,  Savard  vs  Les  Commissaires  d'E- 
coles du  Cap  Santé,  13  C.S.,  276.) 

4.  Wheu  a  resolution  to  borrow  a  sum  for  a  lawful  purpose  bas 
been  passed  by  scbool  commissioners  in  tbe  manner  and  witb  tbe  form- 
alities  prescribed  by  law.  a  second  resolution  to  borrow  an  additional 
sum  for  tbe  same  purpose.  tbe  ôrst  baving  been  found  insufficient. 
will  not  be  set  aside.  because  it  does  not  specify  tbe  time  for  wbicb 
tbe  loan  is  made  nor  tbe  rate  of  interest.  Tbere  is  a  presumption  tbat 
it  is  an  amendment  of  tbe  first  resolution  and  tbat  tbe  same  delay  and 
rate  of  interest  apply  to  it. 

Tbey  c-an  contract  for  repayment  of  loans  by  instalments  covering 
a  period  of  years  provided  an  annual  tax  is  imposed  to  meet  a  sinking 
fund  and  interest.  It  is  only  \Yben  tbe  entire  loan  and  interest  is  made 
payable  by  annuities  tbat  tbe  4  Ed.  YII.  cb.  XIX.  sect.  7.  requires  tbat 
tbey  sball  not  exceed  five  in  number. 

(MeCorkill.  J.C.S..  Québec.  1908.  Cloutier  vs  Tbe  Scbool  Commis- 
sioners of  Cbateau  Ricber.  SS  C.S..  349.) 

5.  Lorsqu'il  s'agit  de  payer  une  somme  considérable  pour  dépenses 
scolaires,  les  commissaires  devraient  emprunter  le  montant  requis  à 

cet  effet,  et  pourvoir  à  son  remboursement  partiel  par  une  perception 
annuelle  d'un  petit  montant  sur  les  contribuables  pour  rencontrer  l'in- 
térêt et  un  fonds  d'amortissement,  de  manière  à  ce  que  les  nouvelles 
générations,  à  qui.  aussi,  profiteront  ces  dépenses,  paient  leur  quote- 
part  de  cette  dette. 

(Cimon.  J.C.C..  Kamouraska.  1902.  Paradis  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  pour  la  Paroisse  de  St-Denns.  9  R.  de  J..  251.) 

6.  Les  municipalités  de  ville  n'ont  le  pouvoir  de  faire  des  emprunts 
et  d'émettre  des  obligations  (debentures)  de  remboursement,  que  pour 
des  objets  déterminés  prévus  par  la  loi.  Par  suite,  une  résolution 
d'un  conseil  de  ville  qui.  après  une  déclaration  d'améliorations  à  faire, 
sans  en  spécifier  le  coût,  et  de  l'opportunité  d'acquérir  un  engin  et  d'en 
faire  l'installation  au  prix  de  $10.000.  arrête  "pour  couvrir  ces  dé- 
penses et.  s'il  y  a  lieu,  pour  toute  mesure  d'intérêt  public  prévue  par 
la  loV\  ne  détermine  pas  suffisamment  l'objet  et  l'emploi  à  faire  de 
l'emprunt  et.  pour  ces  motifs,  est  nulle. 

(T^fontaine.  J.C.S..  :Montréal.  1908.  :Nrénard  vs  La  Ville  de  Bor- 
deaux. 34  es..  33o.) 

7.  La  section  232  de  la  loi  de  l'instruction  publique  62  Vict.,  (Q) 
ch.  28.  crée  une  exception  à  l'article  1565  C.-C.  en  prescrivant  que  la 
vente  des  propriétés  scolaires  doit  être  faite  à  l'encbère  par  le  secré- 
taire-trésorier, et  ce  dernier  se  conforme  suffisamment,  dans  ce  cas.  à 
l'article  1506  C.C..  en  consi.gnant  aux  livres  des  délibérations  des  com- 
missaires, le  nom  de  l'adjudicataire  et  le  montant  de  l'adjudication. 

(Lemieux.  J.C.C..  St-Francois.  1905.  Edgar  vs  Xorth  British  & 
Mercantile  Insurance  Company.  27  C.S..  299.) 

8.  La  loi  ne  requiert  pas  que  la  vente  des  maisons  d'école  soit 
faite  par  un  encanteur.  mais  aux  termes  de  l'article  2^  de  la  loi  de 
l'instruction  publique,  toute  vente  de  propriété  scolaire  doit  être  faite 
à  l'encbère  par  le  secrétaire-trésorier. 

(Lemieux.  .T.C.C..  St-François.  1905.  Edgar  vs  Tbe  Xortb  Britisb  & 
Mercantile  Insurance  Company.  11   R.  de  .7..  284.) 
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235.  Tioute  corporation  feoolaire  dans  nne  cité,  une  ville  ou 
un  village  peut,  avec  l'autorisation  du  Lieutenant- Gouverneur  en 
conseil,  sur  le  rapport  du  surintendant,  capitaliser  les  dettes  qu'elle 
a  légalement  contr'actées  ou  qu'olle  doit  oontraotar,  et  en  stipuler  le 
l^aiement  par  lannuités,  pour  un  terme  n'excédant  pas  cinquante 
ans. 

■Ces  annuités  comprennent  l'intérêt  et  la  fraction  de  capital 
qui  doit  être  annuellement  payé  pour  éteindre  la  dette  à  l'époque 
convenue. 

Cette  conporation  peut,  avec  l'autorisation  du  surintendant, 
émettre,  pour  le  paiement  de  ces  annuités,  des  obligations  échéant 
de  six  mois  en  six  mois  ou  d'année  en  année,  jusqu'à  l'extinction 
de  l'emprunt. 

Origines.  —  2727  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  233; 
2035a,  20351),  S.E.Q.  (1888). 

^36.  Toute  corporation  scolaire  peut  égailement,  avec  auto- 
risation du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommen- 
risation  du  Liieutenanit- Gouverneur  en  conseil,  ©ur  la  Tecomman- 
émettre  des  obligationis,  mais  seulement  en  vertu  et  sous  l'empire 
d'une  résolution  indiquant: 

1.  Les  fins  pour  lequelles  l'emprunt  doit  être  contracté; 

2.  Le  montant  total  de  l'émission  ; 

3.  Le  terme  de  l'emprunt; 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  ; 

5.  Tous  les  autres  détails  se  rattadhant  à  l'émission  et  à 
l'emprunt. 

Origines.  —  2728  S.E.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  VIT,  c.  16,  s.  4;  62 
Yict.,  c.  28,  s.  234;  2035  S.E.Q.  (1888). 

JURISPRUDENCE. 

1.  -School  commissioners  hâve  the  power,  with  the  approval  of 
the  lieuteDant-governor  in  coiincil,  to  borrow  money  for  the  purposes 
which  they  are,  by  law,  authorized  to  carry  out.  They  may  do  so 
by  means  of  promissory  notes  to  the  lender  and  are  under  no  obligation 
to  issue  hypothecary  debentures  or  mortgage  bonds. 

(MJoCorkill,  J.C.S.,  Québec,  1908,  Cloutier  vs  The  School  Commis- 
sioners of  Château  Richer,  33  C.S.,  349.) 

237.  Toute  émission  d'obligations  faite  avant  le  premier 
juillet  1899  et  qui  peut  se  trouver  conforme  aux  dispositions  énon- 
cées idans  l'artide  précédent.,  est  déclarée  bonne  et  valable. 

Origines.  —  2729  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  235. 


I 
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PAKAGEAPHE  XIII. 

Des  Devoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics  Eelativement 
aux  Taxes  Scolaires. 

238.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  et  des  syndics  d'éco- 
les d'imposer,  dans  leurs  municipalité  respectives,  des  taxes  pour 
le  maintien  des  écoles  sous  leur  contrôle. 

Origines.  —  2730  S.E.Q.  (1909);  62  Yici,  c.  28  s.  236; 
2036  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  57;  S.E.B.C,  c.  15. 
s.  73  :  9  Yict.,  c.  27,  s.  21,  par.  10. 

Théorie.  —  18,  295.  365,  375  et  suivants,  420  CSc;  489 
CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  En    matière   d'impôts,   la   loi   doit   s'interpréter   strictement. 
(B.    R..    1911.   Montréal.   The   Montréal   Light.   Heat  &  Power   Co. 

vs  La  Ville  de  Westmount.  20  B.R.,  252.)    (confirmé  par  44  CS.C.  364.) 

Dans  le  même  sens  : 

La  Municipalité  Scolaire  de  Ste-Cunégonde  vs  The  Montréal  Water 
and  Power  Ce,  41  C.S..  506. 

2.  A  tax  due  under  a  by-law  is  exigible  as  long  as  sald  by-law 
has  not  been  set  aside. 

(Lynch,  J.C.C.  Bedford.  1902.  The  Corporation  of  Cowansville  vs 
Wiltimore.  9  R.  de  J.,  4.) 

3.  Un  règlement  municipal,  imposant  d'avance  une  taxe  pour  le 
paiement  du  c-oût  de  l'entretien  futur  d'un  chemin  d'hiver,  est  nul. 

(Lemieux.  J.C.S.,  St'Francois.  1898.  La  Corporation  du  Canton  de 
Dudswell  vs  The   Quel>ec  Central  Ry..   1.5  C.S.,  113.) 

4.  Tout  contribuable,  qui  a  payé  des  taxes  en  vertu  d'un  règle- 
ment  nul  peut,  en  invoquant  cette  nullité,  les  répéter  de  la  corporation. 

Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun  contribuable 
à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être,  en  vertu  du  règlement 
d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul  quoad  ce  contribuable,  que  quant  à  cet 
excédant. 

(Sicotte.  J..  St-Hyacinthe.  1870,  Dubois  vs  La  Corporation  du 
Village  d'Acton  Vale.  2  R.L.,  5Go.) 

5.  Un  règlement  pour  prélever  taxe  "pour  rencontrer  une  partie 
"des  dettes  et  les  dépenses  d'administration"  est  légal,  quoiqu'il  n'in- 
dique pas  d*une  manière  précise  et  déterminée  ces  dettes  et  ces  dé- 
penses, le  re^iuérant  admettant  que  la  dette  pour  le  paiement  de  ixirtie 
do  laquelle  le  règlement  a  été  passé,  est  une  dette  légitime. 

(B.R..  Montréal.  1886,  Lafond  vs  La  Corporation  du  Comté  d'Iber- 
ville.  14  R.L.,  654.) 

(î.  Un  conseil  municipal  a  droit  de  prélever  par  voie  de  taxation 
directe  toute  somme  de  deniers  nécessaire  pour  rencontrer  les  déi>eu- 
ses  d'administration  et   pour  un   objet  spé<'ial  quelconque,  mais  le  rO- 
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glement  municipal  imposant  cette  taxe  devra  faire  voir  pour  quelles 
dépenses  et  quelle  dettes  cette  taxe  est  encourue,  et  devra  être  basée 
sur  des  estimés  précis  et  déterminés,  sans  quoi  il  est  contraire  à  la  loi 
municipale  et  peut  être  déclaré  nul. 

(Mousseau.  J.C.C..  Montréal.  1884,  Goulet  vs  La  Corporation  de 
la  Paroisse  de  Ste-Marthe,  29  LjC.J.,  107. 

239.  Le  tajux  de  la  cotisation  scolaiire  est  le  même  pour  tous 
les  biens  imposables  de  la  municipalité  et  est  payable,  d'après  l'éva- 
luation, par  le  propriétaire,  l' occupant  on  le  posscsisenr  de  la  pro- 
priété imipoisable.  Faute  de  piaiement,  cette  cotisation  devient  une 
charge  spéciale  portant  hypothèque  sur  les  propriétés  foncières, 
sans  qu'il  soit  besiodn  de  l'enregiistrement  pour  la  conserver. 

Origines.  —  2731  S.E.Q.  (1909);  62  Yiot.,  c.  28,  s.  237; 
2038  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.O.,  c.  15,  s.  76;  9  Yict,  c.  27,  s.  36. 

Théorie.  —  946  et  948  CM.;  §  7,  2009,  §  5,  C.C. 
JURISPRUDENCE. 

1.  L'hypothèque  pour  taxes  scolaires  comprend  tous  les  frais. 
même  ceux  encourus  dans  une  action  personnelle  contre  le  débiteur 
de  la  taxe;  et  la  corporation  scolaire  peut  réclamer  hypothécairement, 
du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  au  paiement  de  ces  taxes,  le 
montant  de  ces  frais  en  même  temps  que  celui  des  taxes. 

(Pagnuelo.  J.C.S.,  Montréal  1897,  The  School  Trustées  of  St-Henry 
vs  Solomon,  12  C.S..  179.) 

2.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  après  la  passation  d'un  règle- 
glement  pourvoyant  à  l'exécution  de  certains  travaux  dans  la  muni- 
cipalité où  il  se  trouve,  et  à  leur  paiement  au  moyen  d'une  taxe  sur  les 
immeubles  de  telle  municipalité,  mais  avant*  la  confection  d'un  rôle 
de  cotisation,  pour  répartir  cette  taxe,  le  vendeur  n'est  pas  garant  de 
la  taxe. 

Ce  n'est  que  par  la  mise  en  vigueur  de  tel  rôle  que  la  taxe  de- 
vient une  charge  sur  les  immeubles  de  la  municipalité.  Celui  qui  achè- 
te un  immeuble  dans  une  municipalité  est  censé  connaître  tous  les  rè- 
glements municipaux  qui  peuvent  l'affecter,  et  conséquemment  une 
charge  résultant  d'un  règlement  est  une  charge  apparente  dont  le 
vendeur  n'est  pas  garant. 

(B.R..  Montréal,  1900.  Le  Séminaire  de  St-Sulpice  vs  Masson,  10 
B.R.,  570.) 

3.  Le  4  mai  1894.  le  demandeur  et  la  défenderesse  firent  un  échan- 
ge de  propriétés  et  s'obligèrent  réciproquement:  "to  pay  ail  taxes  and 
"assessments  for  which  the  said  properties  may  be  liable  from  and 
"after  the  Ist  May  of  April  last  (1894)." 

Avant  l'échange,  en  septembre  1893,  la  cité  de  Montréal  décida  de 
construire  un  égoût  dans  l'avenue  Woodstock  où  se  trouvait  la  proprié- 
té reçue  par  la  défenderesse  en  échange  —  le  coût  de  l'égoût  devant  être 
supporté  par  les  propriétés»  riveraines  de  la  dite  avenue.  L'égoût  fut 
construit  au  mois  d'octobre  1893.  et,  le  7  mai  1894.  le  rôle  de  cotisa- 
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tion  spécial,  en  répartissant  le  coût  entre  les  propriétaires  de  l'avenue 
Woodstock.  fut  signé  et  déposé  au  bureau  du  trésorier  de  la  cité  pour 
perception.  Le  nom  du  demandeur  fut  entré  à  ce  rôle  comme  contri- 
buable et  il  dut  payer  la  taxe  qui  lui  était  imposée.  Sur  poursuite 
dirigée  par  le  demandeur  contre  la  défenderesse  réclamant  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  avait  payé  à  la  cité  de  Montréal,  il  fut  jugé: 

Bien  que  le  rôle  de  cotisation  n'eut  été  signé  que  le  7  mai  18^, 
la  propriété  en  question  se  trouvait,  dès  avant  le  1er  avril  précédent, 
affectée  et  hypothéquée  au  paiement  du  coût  de  l'égoût,  et  le  deman- 
deur seul  devait  supporter  la  taxe  spéciale  qui  lui  avait  été  imposée. 

(C.R..  Montréal.  1897,  Rochon  vs  Hudon.  16  C.S.,  356.) 

4.  Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de  St-Jean.  s'éten- 
dant  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Richelieu,  la  corporation  de  cette 
ville  a  le  droit  de  prélever  des  taxes  sur  la  partie  d'un  pont  de  chemin 
de  fer  construit  sur  la  rivière  qui  se  trouve  dans  ses  limites,  telles 
qu'établies  par  la  Législature  de  la  province. 

(B.R..  Montréal,  1886,  Central  Vermont  Railwav  Co.  vs  The  La 
Ville  de  St-Jean.  30  L.C.J.,  122.) 

5.  Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Longueuil, 
s'étendant  jusqu'au  milieu  du  fleuve  St-Laurent,  un  quai  situé  en  de- 
dans de  ces  limites,  occupé  et  employé  comme  la  propriété  d'une  com- 
pagnie de  bateaux  à  vapeur,  est  sujet  à  être  taxé  par  la  municipalité. 

(Taschereau.  J.C.S..  Montréal.  1883,  La  Ville  de  Longueuil,  vs  La 
Compagnie  de  Navigation  de  Longueuil,  6  L.N..  291.) 

6.  A  Personal  action  in  the  Circuit  Court,  and  not  an  hypothe- 
cary  one  in  the  Superior  Court,  is  the  proper  mode  to  recover  school 
taxes  from  those  who  owned  and  possessed  the  lands  assessed.  when 
such  taxes  were  imposed. 

(Andrews,  J.C.S..  Québec,  1895.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Raphael  vs  Tousignant,   7  C.S.,  209.) 

7.  Que  l'action  hypothécaire  pour  arrérages  de  cotisations  d'école 
est  appelable.  et.  par  là  même,  sujette  à  révision  devant  trois  juges. 

(C.R..  Québec.  1883,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Norbert  vs 
Crepeau.  10  Q.L.R.,  49.) 

8.  An  error  in  the  description  of  property  in  a  muuiclpality  valua- 
tion  roll.  by  giving  it  a  wrong  cadastral  number,  is  an  informality 
that  will  avail  as  a  ground  of  défendant  to  an  action  for  taxes,  only 
if  shown  to  hâve  caused  a  substantial  injustice. 

(C.R..  Montréal.  1911.  La  Corporation  de  Cowansville  vs  Noyés.  39 
O.S.,  311.) 

9.  Qu'un  donateur  ne  i)eut.  par  une  clause  d'insaislssabilité.  sous- 
traire ses  l)iens  aux  charges  publiques,  comme  les  taxes  municipales. 
Et  malgré  cette  clause,  ces  biens  peuvent  être  vendus  pour  taxes  mu- 
nicipales. 

(Jette.  J.C.S..  Montréal,  18S7,  La  Cité  de  Montréal  vs  Brôndsdon. 
3  M.L.R.S.C,   146.) 

10.  The  api>ellant  had  a  promise  of  sale  of  certain  real  estate 
in  the  eity  of  Montréal,  at  the  time  the  annual  assessment  became 
payable,  but  did  not  obtain  possession  until  some  time  afterwards. 
Ile  had  possession  as  proprietor  during  tlie  latter  half  of  the  year  for 
whîch  the  tax  was  imposed. 
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Held: — That  he  had  not  such  a  right  in  the  property  under  the 
"promesse  de  vente",  unaccompanied  by  tradition,  as  to  render  him 
liable  to  assessment  thereon. 

That  fhe  assessment  is  indivisible,  and  falls  entirely  upon  the 
person,  who  is  proprietor  at  the  time  the  assessment  becomes  payable, 
and  therefore  a  person,  who  becomes  proprietor  after  that  date,  Is 
liable  for  no  portion  of  the  assessment  for  the  current  year. 

(B.R..  Montréal,  1S84,  Hogan  vs  The  Citv  of  Montréal.  7  L.N., 
378.) 

11.  Les  arrérages  de  taxes  imposés  sur  un  immeuble  peuvent 
être  recouvrés  du  propriétaire  de  cet  immeuble,  quand  même  son  nom 
n'apparaîtrait  pas  au  rôle  comme  propriétaire,  si  de  fait  il  l'était  lors 
de  l'imposition  des  taxes. 

(Torrance,  J.C.S.,  Montréal.  1886.  La  Cité  de  Montréal  vs  Robert- 
son,  31  L.€.J.,  148.) 

12.  Celui  qui  n'est  qu'occupant  ne  doit  pas  personnellement  les 
taxes  imposées  sur  l'immeuble  contre  le  propriétaire  de  qui  il  a  depuis 
acheté;  et  le  non  paiement  de  ces  taxes  ne  prive  pas  tel  occupant  de 
son  droit  d'électeur  municipal. 

(Loranger,  J.C.S.,  Montréal,  1895,  Desjardins  vs  Tweedie.  7  C.S., 
74.) 

13.  iSchool  rates  constitue  a  privileged  claim  upon  immovables 
and  are  exempt  from  the  formality  of  registration. 

(Davidson,  J.C.S.,  Montréal,  1908,  The  School  Commissioners  for 
the  Municipality  of  Westmount  vs  Pitts,  24  C.S.,  7.) 

14.  L'action  pour  taxes  résulte  de  la  loi  et  non  d'un  quasi-contrat. 
(C.R.,   Montréal,   1910,   La   Corporation   de  Cowansville  vs   Noyés, 

38  O.S.,  428.)    (16  R.  de  J.,  376.) 

15.  Le  contribuable,  poursuivi  en  recouvrement  de  taxes  muni- 
cipales, n'est  pas  reçu  à  opposer  à  l'action  des  moyens  de  nullité  rela- 
tive des  rôles  de  perception  pour  lesquels  il  aurait  pu  dans  le  délai,  (qui 
est  expiré)  et  de  la  manière  prévus  par  la  loi,  en  demander  l'annu- 
lation. 

(B.R.,  Montréal,  1908,  Cameron  vs  La  Ville  de  Westmount,  18  B.R., 
300.) 

16.  La  taxe  n'est  pas  une  dette  personnelle.  C'est  l'immeuble 
mais  non  la  personne  qui  doit  {res  sed  non  persona  débet).  La  forme 
hypothécaire  qu'on   lui  donne  n'est  qu'un  mode  de  réclamer. 

(CharDonneau,  J.C.S.,  Montréal,  1911,  School  Commissioners  vs 
Galarneau,  13  R.  P.,  12). 

240.  Toute  per&oime^  contribuiaible  d'une  municiipalité  où  il 
y  a  une  corporation  de  conumisaaires  et  une  conporation  de  syndios, 
ou  d'une  municiipalité  érigée  piour  l'une  ou  l'autre  des  deux  déno- 
minations religieuses,  qui  o,  des  enfants  de  cinq  à  seize  ans  n'ap- 
parteuiant  pas  à  la  oroyance  religieuse  qu  il  professe,  doit  payer  sa 
cotisation  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  ooTporations  scolaires  au  pro- 
rata du  nombre  de  ces  entants  de  la  croyance  religieuse  de  cha- 
cune d'elles. 
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Origines.  —  2732  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  238. 
241.     Sont  exempts  de  payer  les  cotisations  scolaires: 
Théorie.  —  712  CM. 

JURISPRUDEIvTCE. 

1.  Que  l'exemption  de  taxes  pour  20  ans.  accordée  par  l'ai-ticle 
712  CM.  sur  les  propriétés  appartenant  à  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  à  lisses  de  bois,  recevant  ou  pouvant  recevoir  une  subvention 
du  Gouvernement  de  la  Province  de  Québec,  ne  s'étend  qu'aux  taxes 
municipales  et  ne  couvre  pas  les  taxes  scolaires. 

(Chan  pagne,  J.C.C,  Montréal.  1906.  Les  Commissaires  d'Eooles 
de  La  prairie  vs  La  Compagnie  du  Grand  Tronc,  15  R.L.,  n.s..  381.) 

2.  Every  contribution  to  a  public  purpose,  imposed  by  superior 
authority,  is  a  tax  and  nothing  less. 

(C.S.C.  1889.  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St-Sulpice  vs 
The  City  of  Montréal,  12  L.X.,  178.) 

1.  Les  propniétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  tenues  en 
fidéicommis  pour  son  nsa^e,  et  celles  possédées  on  occupées  par  la 
corporation  de  la  muiniciipalité  où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les 
édifices  où  se  tienmenjt  les  cours  de  justice  et  les  bureaux  d'enregis- 
trement ; 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28,  ?.  239; 
2014  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C.,  c.  1,  s.  2;  23  Yict.,  c.  61,  s.  58; 
10-11  Vict,  c.  17. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  des  taxes,  imposées  sur  un  immeuble  situé  dans  la  ville 
de  Sorel,  appartenant  à  Sa  Majesté  et  possédé  en  fidéicommis  pour  elle 
par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de  la  Milice,  ne  peuvent 
être  recouvrées  de  l'occupant  de  cet  immeuble,  quand  même  cet  occu- 
pant serait  ix)rté  au  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  et  qu'il  ne 
se  serait  pas  plaint  du  rôle  de  cotisation. 

(C.B.R.,  Montréal,  1873.  Parsons  vs  Le  Maire  de  Sorel.  15  R.L., 
417.) 

2.  Les  propriétés  ajppartena/nt  au  gouvernement  fédéral  ou 
au  gouvernement  de  la  province,  ou  occupées  par  eux  ; 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  239; 
2044  S.E.Q.  (1888). 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  les  biens  appartenant  au  souveniement.  qui  sont  vendus  t\ 
un  particulier  au  milieu  de  Tannée,  après  la  confection  an  rôle  de  co- 
tisation, ne  sont  pas  sujets  à  l'imposition  de  taxes  pour  le  reste  de 
l'année. 

(B.R.,  Montréal,  1SS4.  Hogan  vs  La  Cité  de  Montréal  et  al..  29 
L.C.J.,  29.) 
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2.  Un  immeuble,  acheté  par  le  gouvemement  de  la  provânce  pour 
y  établir  une  école  normale,  n'est  pas,  par  l'acquisition  qu'il  en  a  fait, 
niis  hors  de  commerce.  Une  taxe  municipale  ne  devient  une  charge 
des  immeubles  qu'elle  affecte  que  par  la  mise  en  vigueur  du  rôle  de 
perception   qui   en  fait  la  répartition. 

(Langelier,  J.OjS.,  Québec,  1904,  La  Corporation  de  la  Paroisse  de 
Notre-Dame  de  Québec  vs  Le  Roi,  11  R.L.,  n.s.,  166.) 

,3.  Les  propriétés  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des  insti- 
tiiti'onjs  (OU  oorpioratiiong  religieuses^,  de  charité  ou  d'éducation,  lé- 
galement constituées,  et  oocupées  par  ces  fabriques,  institutions 
ou  corpiorations,  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies, 
et  non  possédées  par  elles  pooir  en  retirer  un  revenu  ; 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  239; 
2044  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.iC,  c.  15,  ,s.  77;  9  Vict,  c.  27,  s.  37. 

Théorie.  —  405  et  suivants  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  les  corporations  religieuses,  établies  pour  les  fins  de  l'édu- 
eaition,  sont  exemptes  de  toutes  taxes  municipales  et  scolaires  pour  les 
propriétés  par  elles  occupées,  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été 
établies,  et  qu'etlles  ne  possèdent  pas  uniquement  pour  en  tirer  un  reve- 
nu; 

Que  la  ferme  de  Maizerets,  destinée  depuis  au-delà  d'un  siècle 
comme  lieu  de  récréation  pour  les  prêtres,  ecclésiastiques  et  élèves  du 
séminaire  de  Québec,  qui  y  vont  passer  les  congés,  mais  sur  laquelle  on 
coupe  du  foin  et  où  l'on  élève  quelques  animaux  et  dont  les  produits 
sont,  pour  la  plupart,  absorbés  par  le  séminaire  de  Québec,  est  exempte 
de  taxes  scolaires. 

(B.R.,  Québec,  1884.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Roch-Nord 
vs  Le  Séminaire  de  Québec,  10  Q.L.R.,  335;  8  LjN.,  83.) 

2.  That  tbe  exemption  from  municipal  taxes,  enjoyed  by  educa- 
tional  establishments  under  said  41  Vict.,  c.  6,  s.  26,  extends  to 
taxes  imposed  for  spécial  purposes,  e.  g.,  the  construction  of  a  drain  in 
front  of  their  property. 

(C.'S.lC.,  1889,  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St-Sulpice  vs 
La  Cité  de  Montréal,  12  L.N.,  178.) 

3.  In  an  action,  brought  against  the  respondents  to  recover  the 
sum  of  $808j50  for  the  years'  school  taxes,  imposed  on  property  occu- 
pied  by  them  as  a  farm.  situated  in  one  municipality,  the  products  of 
which,  with  the  excep'tion  of  a  portion  sold  to  cover  the  expenses  of 
working  and  cultiva ting,  were  consumed  at  the  Mother  House  situated 
in  another  municipality. 

Held: — ^That  as  the  property  taxed  was  not  occupied  by  the  re- 
spondents for  the  objects  for  which  they  were  instituted  but  was  held 
for  the  purpose  of  deriving  a  revenue  therefrom,  it  dîd  not  come  with- 
in  the  exemption  from  taxation  for  school  rates  provided  for  by  sect. 
13  of  c.  16,  32  Vict.,   (P.Q.). 
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That  said  seot.  13  does  nat  extend.  as  regards  exemptions,  sect. 
77  of  c.  15,  S.R.B.C.,  which  has  not  been  repealed,  but  which  bas  been 
amended  by  the  addition  of  seet.  26,  c.6.  41  Vict.,  (P.Q.)- 

(C.S.C,  1886.  Les  Commissaires  d'Idoles  de  St-Oabriel  vs  Les  Soeurs 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  12,  C.S.C.  45.) 

4.  Les  corporations  religieuses,  établies  pour  les  fins  d'éducation, 
sont  exemptes  de  toutes  taxes  municipales  pour  les  propriétés  par  elles 
occupées,  pour  les  fins  ix>ur  lesquelles  elles  ont  été  établies.  Le  par.  3 
de  l'art  712  CM.  doit  être  pris  dans  son  ensemble,  et  les  seules  pro- 
priétés, appartenant  aux  institutions  d'éducation,  exemptes     de  taxes 

.sont  celles  occupées  par  elles  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été 
établies  et  non  possédées  par  elles  uniquement  pour  des  fins  de  revenu. 
(B.R.,  Québec,  1897,  La  CoriX)ration  de  Limoilou  vs  Le  Séminaire 
de  Québec,  7  B.R.,  44.) 

5.  Les  défenderesses  ont  une  maison  d'éducation,  située  sur  un 
terrain  d'environ  175  arpents,  lequel  se  trouve  dans  3  municipalités 
différentes.  La  partie  du  terrain,  qui  est  dans  le  village  de  la  Côte 
des  Neiges,  comprend  environ  72  arpents.  6  arpents  de  front  sur  12  de 
profondeur.  Il  s'y  trouve  une  partie  des  dépendances  de  la  maison 
d'éducation,  et  un  édifice  isolé  destiné  à  servir  d'hôpital  en  cas  d'épi- 
démie. Un  arpent  de  large  sur  la  profondeur  du  terrain  sert  de  .1:ii'din 
potager,  dont  les  produits  sont  consommés  en  grande  partie  au  pension- 
nat et  le  surplus  vendu  au  marché.  Le  restant  du  terrain,  où  il  y  a 
un  chemin  de  plaisance  et  un  petit  lac.  sert  de  lieu  de  promenade  et 
d'amusement  pour  les  élèves  et  de  lieu  de  pâturage. 

Jugé  : — Que  ce  terrain  faisant  partie  intégrante  d'une  propriété 
occupée  par  les  défenderesses  dans  un  but  d'éducation,  et  servant  pour 
les  fins  de  leur  maison  d'éducation,  est  exempt  de  taxes  scolaires  de 
la  municipalité. 

(Champagne.  J.C.C.,  Montréal.  1897.  Les  Commissaires  d'Ecoles  pour 
la  Municipalité  du  Village  de  la  Côte  des  Neiges  vs  Les  Soeurs  de  la 
Congrégation  de  Notre-Dame  de  Montréal,  12  CS.,  444.) 

6.  That  where  an  annual  assessment.  extending  over  a  tevm  of 
years  for  the  purpose  of  meeting  debentures.  etc..  is  valldly  imnosed  by 
a  municipality  on  ail  the  ratable  property  within  its  limits.  such 
property  is  not  purged  from  the  tax.  although  it  subsequently  be- 
comes  non  ratable  through  its  being  acquired  by  a  charitable  or 
educational  institution. 

That  tJie  making  of  a  valuation  Roll.  subséquent  to  the  by-law  im- 
posing  .such  assessment,  does  not  constitute  the  levying  of  a  new  tax. 
but  merely  détermine  the  annual  amount  of  the  tax  to  the  leview 
under  such  by-law. 

(B.R..  :Montréal,  1887.  La  Communauté  des  Soeurs  des  Saints-Noms 
de  Jésus  et  Marie  vs  La  Corporation  du  Village  de  Waterloo.  31  L.CJ.. 
279.) 

7.  Ali  property  belonging  to  Fabriques  is  not  ipso  facto  exempt 
from  taxation;  under  art.  712.  par.  3  CM.,  two  things  are  requisite  in 
order  tliat  the  exemption  may  be  claimed  (1)  that  the  property  be 
occupied  by'  the  Fabrique  from  the  ends  for  which  it  was  established  ; 
(2)  that  it  be  not  possessed  by  it  solely  to  dérive  a  revenue  therefrom. 

When  the  property  is  occupied  and  administered.  not  by  tlie  Curé, 
and  he,  and  not  the  Fabrique,  enjoys  and  is  benefitted  by  the  rêve- 
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nues,  tlie  exemiption  from  taxatiion  does  not  exist  ;  in  such  a  case  the 
name  of  the  Fabrique  must  nevertiieless  be  entered  on  tlie  valuation 
roll  as  proprietor. 

(;Lyncli,  J.C.S.,  Bedfoiid,  1897,  Brisebois  vs  La  Corporation  du 
Village  de  Roxton  Falls,  4  R.  de  J.,  26.) 

8.  Qu'une  maison,  sise  et  située  sur  le  même  terrain  que  le  collège 
Morrin  auquel  elle  appartient,  et  occupée  comme  logement  particulier 
par  deux  des  professeurs  du  dit  collège,  est  exempte  des  taxes  munici- 
pales comme  étant  employée  pour  les  fins  d'éducation,  bien  qu'une  partie 
du  traitement  des  dits  professeurs  soit  retenue  par  le  dit  collège  comme 
indemnité  pour  l'occupaition  de  la  dite  miaison. 

(.B.R..  Québec,  1880,  Le  Trésorier  de  la  Cité  de  Québec  vs  The 
Morrin  Collège.  11  R.L.,  S35.) 

9.  Un  asile  d'aliénés,  supporté  surtout  par  des  contributions  vo- 
lontaires, et  dont  les  propriétaires  ne  retirent  aucun  profit,  est  une  ins- 
tution  charitable  suivant  les  arts.  2044  te  6146  S.R.Q.  (1888),  et  est 
exempt  de  taxes. 

(B.R..  Montréal,  1891,  La  Corporation  de  Verdun  vs  L'Hôpital  des 
Aliénés,  15  L.N.,  58.) 

10.  Where  a  statu  te  pro  vides  for  exemption  from  taxation  of 
buildings  used  as  a  seminary  of  learning  maintained  for  religions  or 
educational  purposes  and  when  the  whole  profits  are  applied  to  such 
purposes  and  when  the  buildings  are  actually  used  and  occupied  by 
such  seminary.  the  letting  of  rooms  to  persons  other  than  students  of 
the  seminary  in  one  of  the  buildings  belonging  to  and  used  by  that 
seminary  for  its  ordinary  purposes  does  not  render  either  the  whole 
of  the  buildings  and  property  of  such  seminary.  or  the  whole  of  the 
buildings  in  which  the  rooms  are  let,  liable  to  taxation,  if  the  whole 
income  derived  from  tihe  rooms  rents  is  used  for  seminary  purposes. 

(C.A..  Ottawa,  11912,  iCity  of  Ottawa  vs  Sisters  of  the  Congrégation 
of  Notre  Dame.,  1  D.L.R.,  329.) 

4.  Les  cimetJières,  les  évêchés,  les  presibytères  et  leurs  dôpen- 
dances  ; 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  239; 
2044  S.E.Q.  (1888). 

JURISPRUDENCE. 


1.  Qu'une  terre,  dis-tiaote  du  terrain  sur  lequel  sont  consitruits 
l'église,  le  presbytère  et  le  cimetière,  apparitenant  à  la  fabrique  et  pos- 
sédée par  le  curé  à  la  charge  par  lui  d'exonérer  les  paroissiens  de  l'obli- 
gation de  construire  et  d'entretenir  le  presbytère  et  les  dépendances 
curiales,  est  sujette  aux  taxes  scolaires. 

(.'Mathieu,  J.,  Montréal,  1889,  Les  Commissaires  d'Ecoles  du  Village 
de  Varennes  vs  Théberge,  18  R.L.,  61.) 

2.  En  vertu  du  St.  3  Ed.  Vil,  c.  62,  s.  36,  un  presbytère  est  une 
maison  sise  près  d'une  église  ou  congrégation  pour  la  résidence  de 
son  prêtre,  ministre  et  actuellement  occupée  par  lui  comme  telle. 
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En  l'absence  de  ces  deux  conditions,  une  maison  n'est  pas  exemp- 
te de  taxes. 

(C.R.,   Montréal,   1907,   The  city  of  Montréal  vs  de  Sola.  32  C  S 
257.) 

3.  L»es  églises  et  les  résidences  des  ministres  et  des  desservants, 
dans  la  cité  de  Montréal,  sont  exemptes  des  taxes  spéciales  imposées 
pour  la  construction  des  égoûts. 

(B.R..  Montréal,  1889,  La  Cité  de  Montréal,  vs  The  Rector  of 
Christ  Church  Cathedral,  17  R.L.  433.) 

5.  Les  maisons  d'éducation  privées  qui  oie  reçoivent  aiucune 
subvention  de  k  municipalité  où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les 
terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  et  leurs  dépendances;  mais 
toute  maison  d'éducation  privée  qui  désire  profiter  de  cette  exemp- 
tion doit,  après  avoir  produit  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique les  titres  constituant  ses  droits,  faire  cliaque  année  au  surin- 
tendant, suivant  une  formule  qui  lui  est  fournie  à  cet  effet,  un 
rapport  établissant  qu'elle  contient  au  moins  dix  élèves  et  le  nom- 
bre d'élèves  qui  fréquentent  cette  école,  et  tout  renseignement  qui 
peut  être  requis  par  le  surintendant  ; 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  239; 
204-i  S.E.Q.   (1888)  ;  41  Yict.,  c.  6,  s.  26. 

1.  Held: — That  where  moneys  are  paid  as  assessments;  levied  by 
the  city  of  Montréal,  on  premises  used  for  the  purposes  of  a  private 
school,  which  comes  witbiu  the  meaning  of  41  Vict..  c.  6.  .sect.  20.  as 
an  Dducational  Institution  in  the  city  of  Montréal,  by  the  person  who 
keeps  such  school.  the  said  moneys  being  demanded  by  the  usufil  no- 
tice from  the  said  city.  that  unless  paid  within  a  certain  delay.  exécu- 
tion will  issue  for  the  same,  and  the  person.  from  whom  the  said  as- 
sessments  are  demanded.  pays  the  amount  in  ignorance  of  any  exemp- 
tion in  favor  of  such  school,  the  moneys  so  paid  may  be  recovered 
by  the  party,  who  bas  so  paid  them. 

That  where  in  an  action  for  the  recovery  of  such  moneys.  the 
plaintiff  bas  omitted  to  allège  that  the  said  moneys  were  paid  through 
ignorance  of  facts  and  of  law,  and  before  judgment  move-'  to  be  allow- 
ed  to  amend  by  adding  such  an  allégation,  the  Court  will  grant  the 
motion  that  such  amendment  be  made. 

(B.R.,  Montréal.  1888,  Haight  vs  The  City  of  Montréal.  33  L. 
C.J.,  13.) 

2.  Action  by  the  city  of  Montréal  to  recover  the  sum  of  $408.  for 
assessment  of  taxes  for  the  years  1878.  1879  and  1S80.  on  property  in 
said  city  occupied  by  the  défendant.  The  proi>erty.  set  out  in  the  pfain- 
tifif's  déclaration,  was  during  the  time  mentloned  therein  occupied  and 
used  as  a  private  boarding  and  day  school  for  girls.  kept  and  main- 
tained  by  the  défendant,  who  employed  divers  teachers.  and  during 
that  time  bas  therein,  on  an  average,  for  their  éducation,  as  pupils. 
eighty-five  girls  per  annum. 

The  said  institution  never  received  any  grant  from  the  plaintiff. 
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Held: — (Gwynne,  J.,  dissenting).  That  the  said  institution  was  an 
educational  establiishment  within  the  meaning  of  41  Vict.,  ch.  6,  sec. 
26    (p.Q.),  and  exempt  from  municipal  taxation. 

(C.S.C.,  1885,  Wylie  vs  The  City  of  Mntrml,  12  C.S.C.,  381.) 

3.  Qu'uoQ  individu,  qui  a  loué  une  maison  où  il  réside  avec  sa 
famille  et  où  il  tient  une  école  dirigée  par  plusieurs  instituteurs  et 
fréquentée  par  un  grand  nombre  d'élèves,  et  qui  a  payé  au  propriétai- 
re les  taxes  qu'il  s'était  obligé  de  payer  par  le  bail  et  que  ce  dernier 
a  payées  à  l'autorité  municipale,  n'a  pas  de  recours  contre  ce  proprié- 
taire pour  se  faire  rembourser  le  montant  des  taxes  par  lui  payées,  et 
que  son  seul  recours,   s'il   en   a  un,   est   contre  l'autorité   municipale. 

(Mathieu,  J.CiS.,  Montréal,  1888,  Brown  vs  Mowat,  16  R.L.,  170.) 

4.  L'exemption  de  taxes,  créée  par  l'art.  712,  par.  3  et  6,  CM.,  ne 
s'étend  pas  aux  terrains  adjoignant  une  école  privée,  tenue  par  un 
ministre  desservant  l'église,  dans  son  presbytère,  cette  lerre  étant  ex- 
ploitée comme  ferme,  et  ses  produits  servant  à  l'usage  de  la  famille 
du  recteur  et  de  ses  élèves. 

(Lynch,  J.C.C,  Siweetsburg,  1802,  La  Corporatiofn  de  F/relishburg 
vs  Davidson,  2  C.S.,  371.) 

6.  )Les  propriétés  apipa,rtenant  aiux  sociétés  d'agricTiltiire  et 
d^horticulture  ou  spécialemeiit  employées  par  ces  sociétés  pour  des 
fins  d'exposition. 

Origines.  —  2733  S.E.Q.  (1909);  62  Vdci,  c.  28,  s.  239; 
2044  S.E.Q.   (1888). 

242.  Le  surintendant  peut  autoriser  les  comimiissaires  et  les 
syndics  d'écoles  d'une  municipialité  dans  laquelle  se  trouve  co-nxpris 
un  village  ou  une  ville,  à  prélever,  sut  les  biens-fonds  de  cette  ville 
ou  de  ce  yiUage,  une  cotisation  différente  de  celle  qu'ils  prélèvent  sur 
les  biens^fionds  situiés  len  dehors  de  ses  limites;  mais,  dans  ce  cas, 
la  cotiisiation  sur  les  biens-fonds  situés  en  dehors  des  limites  de  cette 
ville  ou  de  ce  village  ne  peut  être  moindre  que  la  moitié  de  celle 
imposée  sur  ceux  des  dits  village  ou  ville. 

Origines.  —  2734       S.E.Q.   (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  240; 

2039  S.E.Q.  (1888)  ;  48  Vict,  c.  30,  s.  4. 

243.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  doivent  percevoir 
des  contribuables  de  leur  mumàcipaliité  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  le  traitement  des  instituteurs  qoi'ils  doivent  payer  à  l'ex- 
piraiion  de  chaque  mois  d'enseignement,  ce  dont  ils  doivent  faire 
mention  dans  leur  rapport  aiu  surintendant. 

Origines.  —  2735   S.E.Q.    (1909);  62  Viot.,  c.  28,   s.  241; 

2040  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  26. 
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Théorie.  —  247  E.C.C. 

En  vertu  de  l^art.  599,  par.  8,  O.P.,  le  traitement  des  profes- 
seoirs^  des  précepteurs  et  des  instituteurs  est  insaisissable. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L'art.  599  C.P.,  qui  déclare  insaisissable  le  salaire  des  ins- 
tituteurs, ne  s'applique  pas  à  une  personne  employée  comme  mentor  et 
qui  comme  tel,  voyage  avec  une  personne  qui  lui  a  été  confiée. 

(Johnson,  J.C.S.,  Montréal,  1881,  Lafricain  vs  Villeneuve,  4  L.N. 
54.) 

2.  L'insaisissabilité  du  salaire  d'un  instituteur  subsiste  en  faveur 
de  ses  héritiers  pour  les  arrérages  échus,  lors  de  son  décès 

(Pagnuelo,  J.C.S.,  Montréal,  1901,  Beauchemin  -vs  Fournier,  4  R. 
P.,  138.) 

244.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent  évaluer 
■et  cotiser  toute  partie  d^un  terrain  séparé  d'une  propriété  déjà 
évaluée  et  cotisée,  ou  sur  laquelle  un  ou  plusieurs  bâtiments  ou 
maisons  ont  été  construits  depuis  la  publication  du  rôle  d'évalua- 
tion en  vigueur,  et  faire  à  ce  rôle  d'évaluation  et  au  rôle  de  per- 
ception les  changements  qui  ont  été  rendus  nécessaires  par  la  sépa- 
ration de  cette  partie  de  terrain  ou  la  construction  de  ces  bâtiments 
ou  maisons.  (Cependant  les  commissiaires  ou  S5riidic5  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  une  nouvelle  évaluation,  lorsque  les  changements 
qui  doivent  en  résulter  sont  de  peu  d'importance. 

Origines.  —  2736  S.E.Q.    (1909);  62  Vici,  c.  38,  s.  242; 

2045  et  2046  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  2045  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  60;  S.E.B.C.,  c. 
15,  s.  77.  par.  3. 

L'art.  2046  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  77,  par.  3. 

245.  Tous  les  changements  aux  rôles  d'évaluation  et  de  per- 
ception doivent  être  faits  et  publiés  de  la  manière  prescrite  pour 
la  préparation  et  la  publication  des  rôles  d'évaluation  et  de  per- 
ception des  municipalités  scolaires. 

Origines.   —  2737   S.E.Q.    (1909)    62  Vict.,  c.   28,   s.   243; 

2046  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  77,  par.  3. 

Théorie.  —  746a  CM.;  354  et  suimnts,  370  et  suivants  C.Sc. 

246.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  selon  le  cas, 
peuvent  aussi,  chaque  année,  avec  l'autorisation  ou  sur  l'ordre  du 
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surinterLdant,  exeanjpiter  des  contributioins  scolaires  tout  contribuia- 
biLe  d'emeuranjt  à  plus  de  cinq  milles  de  l'école  de  sa  croyance  reli- 
gieuse la  plus  rapprochée,  pourvu  qu'il  n'y  enivoie  pas  ses  enfants. 
]\]Jais  cette  disposition  ne  s'aipplique  pas  aux  propriétaires  de  lots 
non  occupés. 

Orig^ines.  —  2738  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  244; 
2047  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Viict,  c.  25,  s.  2. 

PARAGRAPHE  XIV. 

Des  Devoirs  et  des  Pouvoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics 
Kelativement  à  la  Eétribution  Mensuelle. 

^7.  Les  coinunissaiires  et  les  syndics  d'écoles  doivent  fixer, 
en  mêane  temps  que  le  taux  de  la  cotisatioai  scolaire,  celui  de  la  ré- 
trilboition  mensuelle. 

iCeitte  rétribution  doit  être  uniforme  pour  toutes  les  écoles  élé- 
mentaires d'une  même  municipalité. 

Elles  est  payable  au  siecrétaire-trésiorier  par  les  pères  ou  mères 
de  famille,  tuteurs,  curateaiirs  oiu  gandiens,  pour  tous  les  enfaoïts 
âgés  de  isept  à  quator^ie  ans  len  état  de  fréquenteir  l'école,  pour  les 
mois  scolaires  pendant  lesquels  l'école  de  leur  arrondissement  est 
<?n  activité. 

Dans  aucun  cas,  cette  rétribution  ne  peut  être  perçue  par 
l'instituteur,  sous  peine  de  nullité  de  paieanent. 

Origines.  —  2739  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  245; 
2068  S.R.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  66;  S.R.B.O.,  c.  15, 
s.  65,  par.  4;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21,  par.  12. 

Théorie.  —  20,  442,  479  CSc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  rôle  de  peroeption  des  rétributions  mensuelles  sera  admis 
comme  preuve  suffisante  de  l'imposition  et  du  défaut  de  paiement  des 
taxes,  lorsqu'aucune  contestation  n'est  soulevée  par  un  plaidoyer  spé- 
cial quant  à  la  validité  de  irimpositiôn  de  teilles  taxes;  la  rétribution 
mensuelle  est  une  taxe  dans  le  sens  de  l'art.  201   CM. 

(Buchanan,  J.C.C,  Waterloo,  1882,  Auclair  vs  Poirier,  28  L.C.J., 
231.) 

248.  iPonr  les  écoles  élémentaires,  la  rétributioin  ne  doit,  en 
aticnn  cas,  excéder  cinquante  contins  par  mois,  mais  elle  ne  doit 
pas  être  moindre  que  cinq  centias  par  mois. 
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Elle  peut  être  plus  élevée  pour  les  élèves  qui  suivent  les  cours 
modèles  ou  académiques. 

Origines.  —  2740   S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  2^6; 

2069  S.E.Q.    (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.   66;  S.E.B.C,  c.  15, 
■s.  65,  par.  4;  9  Vict.,  c.  27,  s.  21,  par.  12. 

249.  La  rétribution  mensuelle  est  exigiible  pour  tout  enfant 
de  sept  à  quatorze  ans  qui  assiste  ou  non  à  l'école,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  exempt  en  vertu  de  l'article  251,  ainsii  que  pour  tout  en- 
fant de  cinq  à  sept  ans  ©t  de  quatorze  à  seize  ans  qui  fréquente 
l'école,  et  pour  celui  de  seize  à  dix-huit  ans  qui  suit  les  cours  mo- 
dèles ou  académiques  d'une  école  de  sa  municipalité. 

Mais  aucun  enfant  de  sept  à  quatorze  ans  ne  peut  être  ren- 
voyé de  l'école  pour  défaut  du  paiement  de  cette  contribution. 

Origines.   —  2741  S.E.Q.    (1909);   62  Yict.,  c.  28,  s.  247; 

2070  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c  15,  s.  66;  12  Yict.,  c.  50,  s.  2. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  enfants  âgés  de  5  à  16  ans  ont  seuls  le  droit  de  fréquenter 
les  écoles  élémentaires  de  la  province,  et  les  commissaires  ne  peuvent 
être  contraints  par  manclamus  à  admettre  ceux  qui  ne  sont  pas  dans 
ces  limites  d'âge. 

(C.R..  Montréal.  1908,  Chartrand  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  Ste-Anastasie  de  Nelson,  36  O.S.,  193.) 

250.  La  rétribution  mensuelle  comporte  les  mêmes  privilè- 
ges et  hypothèques  que  la  cotisation  soolaire;  elle  peut  être  perçue 
de  la  même  ma-nière  et  en  même  temps  que  celle-ci,  ou  être  exigée 
mens'uellement,  excepté  dans  les  municipalités  où  le  mode  de  p'er- 
ception  de  cette  rétribution  est  réglé  par  une  loi  spéciale  ou  un 
règlement  de  la  corporarf;ion  scolaire. 

Origrines.  —  2742   S.E.Q.    (1909):   62  Vict.,  c.  28,  s.  248; 

2071  S.E.Q.    (1888)  ;  51-52  Yict..  c.  36,  s.  67  et  41  Yict    c    6 

s.  27.  ^  '    '     ' 

Théorie.  —  1994,  §  7,  2009,  §  5,  C.C. 

251.  La  rétribution  mensuelle  ne  peut  être  exigée: 

1.  Des   indigents; 

2.  Pour  les  enfants  aliénés,  sourds,  muets  ou  aveugles; 

3.  Pour  les  enfants  incaipa)bles  de  fréquenter  Técole  à  cause 
de  maladie  grave  et  prolongée; 
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4.  Pour  les  enfants  absents  de  la  municipalité  scolaire  pour 
faire  leur  éducation,  ou  pour  ceux  qui  suivent  les  cours,  coanme 
pensionnaires,  demi-pensionnaires  ou  externes,  d'un  collège  ou 
d'une  autre  instituiion  d'éducation  constituée  en  co^rporation  ou 
recevant  une  allocation  spéciale  de  deniers  publics  et  indépendante 
des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

Origines.  —  2743  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  249; 
2072  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  68  et  40  Vict.,  c.  22, 
s.  12;  S.E.B.iC,  c.  15,  s.  67;  12  Yict.,  c.  50,  s.  3. 

252.  Dans  le  rapport  qu'ils  sont  tenus  de  transmettre  au 
surintendant,  les  comimisisiaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent  in- 
diquer le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  fixé  pour  la  municipalité 
et  le  montant  qui  en  a  été  perçu. 

Origines.  —  2744  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  250; 

2074  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  69;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  3. 

253.  Le  surintendant  peut  refuser  la  subvention  scolaire  à 
toute  municipalité  dont  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas 
fixé  la  rétribution  mensuelle  ou  ne  l'ont  pas  perçue. 

Origines.  —  2745   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  251; 

2075  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  69;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  3. 

PAEAGEAPHE  XV. 

Bes  Devoirs  des  Commissaires  et  des  Syndics  Relativement  aux 
Maisons  d'Ecole  et  à  leurs  Emplacements. 

254.  Les  maisons  d'école  doiivent  être  construites  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  aipprouvés  ou  fournis  par  le  surintendant. 

Origines.  —  2746  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  252; 
2053  S.E.Q.  (1888). 

Théorie.  —  231,  §  5,  C.Sc;  47  E.C.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Mandamus  to  school  commissioners,  requiring  them  to  carry  out 
a  judgment  of  the  Superintendent,  to  the  effect  that  they  should  build 
a  school,  house  on  a  pièce  of  ground  on  which  the  old  school  hoiuse 
stood,  and  which  was  in  their  possession.  The  school  commissioners: 
"qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  dite  sentence 
"parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  titres  à  cette  propriété  et  qu'ils  étaient 
"exposés  d'être  troublés  par  la  fabrique." 


MAISONS  d'école  (255)  171 


Held  : — That  the  answer  was  insuf  ficient,  and  tbe  scliool  commis- 
sionners  were  ordered  to  exécute  the  sentence  of  the  Superintendent. 

(B.R,.  1878,  Delisle  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Jean,  31 
R.A.C.,  433.) 

2.  Lorsque  le  surintendant  a  laissé  à  la  discrétion  des  commis- 
saires le  mode  d'exécution  de  sa  sentence,  ordonnant  la  c<^ii^truction 
d'une  école  et  en  fixant  le  site,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  spéci- 
fier un  mode  d'exécution,  et  notamment  d'ordonner  que  la  maison,  déjà 
construite  sur  un  lot  de  terre,  soit  transportée  sur  le  site  choisi  par  le 
surintendant. 

(B.R..  Montréal.  1894,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Charles 
vs  Cordeau,  3  B.R.,  500.) 

255.  S'il  deyient  nécessaire  d'acquérir  ou  d'agrandir  l'em- 
placement d'une  maison  d'école,  de  construire,  de  reconstruire, 
d'agrandir  ou  de  réparer  une  ou  plusieurs  maisons  d'école  ou  leurs 
dépendances,  et  d' acheter  ou  réparer  le  mobilier  ou  le  matériel  sco- 
laire, les  commissaires  ou  les  s}TLdics  d'écoles  peuvent  imposer, 
pour  cette  fin,  soit  l'arrondissement  en  particulier,  soit  la  muni- 
cipalité entière,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  mode  est  déjà  en  vi- 
gueur dans    la  municipaldté. 

La  cotisation  ainsi  imposée  peut  être  payable  par  a.nnuités 
pour  un  espace  de  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  cinq  années. 

Le  mode  adopté  dans  les  cas  ci-dessus  ne  peut  être  changé 
que  par  une  résolution  de  la  commission  scolaire,  approuvée  par 
le  surintendant,  six  mois  après  qu'un  avis  à  cet  effet  a  été  donné 
aux  contribuables,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  295. 

Origines.  —  2747  S.E.Q.  (1909)  ;  4  Ed.  VIL  c.  18,  s.  7;  62 
Yict,  c.  28,  s.  253;  2049  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52,  Yict.,  c.  36,  s.  62 
et  41  Yict.,  c.  6,  s.  13;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  64,  par.  5. 

Théorie.  —  271,  295  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  School  commissioners  can  contract  for  repayment  of  loans  by 
instalments  covering:  a  period  of  years,  provided  an  annuel  tax  is  impos- 
ed  to  meet  a  sinking  fund  and  interest.  It  is  when  the  entire  loan 
and  interest  is  made  payable  by  annuities  that  the  4  Ed.  VII,  ch.  XIX, 
sect.  7,  requires  that  they  shall  not  exceed  five  in  number. 

(McCorkill,  J.C.S..  Québec.  190S.  Cloutier  vs  The  School  Commis- 
sioners of  Château  Richer,  33  C.S.,  349.) 

2.  Les  commissaires  d'une  corporation  scolaire,  autorisés  par  un 
statut  à  prélever  une  imposition  n'excédant  pas  $G00.  pour  bâtir  une 
école,  n'ont  pas  le  droit  de  donner  un  contrat  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école  excédant  cette  somme  de  $600.00. 

(B.R.,  Montréal,  18G0,  Adam  vs  The  School  Commissioners  of 
Barnstein,  11  L.C.J.,  46.) 
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3.  Unfe  coutume  iinmémoriale,  existant  dans  une  municipalité 
scolaire  (St-Denis),  de  cotiser  chaque  arrondissement  particulier  pour 
sa  maison  d'école,  cette  coutume,  tant  qu'elle  n'a  pas  otê  abolie  sui- 
vant le  mode  prescrit  à  l'art.  355  C.Sc,  doit  être  suivie,  malgré  que  le 
coût  de  la  maisoii  d'école  puisse  paraître  une  charge  assez  lourde  pour 
cet  arrondissement. 

(Cimon,  J.C.C..  Kamousraska,  1902,  Paradis  vs  Les  Commissaires 
d'Eicoles  pour  la  Paroisse  de  St-Denis,  9  R.  de  J.,  251.) 

256.  'S'il  s'agit  d'une  cotâsati'on  pour  une  école  modèle  ou 
académique,  l'arrondissement  où  cette  école  est  située,  s'il  est  tenu 
de  sujppoirter  les  fnaiis  spécifiés  dans  l'ajrticle  précédent,  est  d'abord 
im.posé  pour  le  montant  qui  aurait  été  nécessaire  pour  une  école 
éléonentaire.  Le  isurplius  nécessaire  doit  alors  être  imposé  sur 
toute  la  municipalité,  l'arrondissement  payant  sa  quote-part  comme 
les  autres. 

Les  avis  doivent  être  donnés  comme  pour  l'article  qui  précède. 

Origines.  —  2748  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  254; 
2049  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  62  et  41  Yict.,  c.  6,  s. 
13;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  64,  par.  5. 

Théorie.  —  271,  275  C.Sc. 

257.  Aucune  cotisation  ne  doit  excéder  trois  mille  piastres 
ponr  l'iatohat  de  l'empliacement  et  l'achat  ou  la  construction  d'une 
m,aison  d'école  supérieuTO,  acaidémique  ou  modèle,  et  de  ses  dépen- 
dances, ni  seize  cents  piastres  pour  l'achat  de  l'emplacement  et 
l'achat  ou  la  construction  d'une  maison  d'école  élémentaire  et  de 
ses  dépendances,  à  moins  que  les  commissaires  ou  les  syndics  ne 
soient  spécialement  autorisés  pa.r  le  surintendiant  à  prélever,  pour 
ces  fins,  un  montant  pkis  élevé. 

Origines.  —  2749  S.R.Q.  (1909);  62  Vùct,  c.  28,  s.  255; 
2053  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  10;  31  Vict.,  c.  22,  s.  4; 
S.R.BjC,  c.  15,  s.  7;  22  Vict.,  c.  52,  s.  7. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L'approbation  des  plans  et  devis  par  le  surintendant  de  l'ins- 
truction publique,  pour  la  construction  d'une  maison  d'école,  n'est  re- 
quise que  si  le  coût  de  telle  maison  excède  $1600.00. 

(Routhier,  J.C.S.,  Québec,  1898,  Savard  vs  Ijes  Commissaires  d'Eco- 
les du  Cap  Santé,  13  C.S.,  276.) 

2.  Que  les  commissaires  (ou  symdios)  d'écoles,  n'ayant  le  droit 
d'appliquer  qu'une  somme  de  trois  mille  piastres  sur  la  construction 
d'ime  école  modèle,  ne  peuvent  imposer  une  taxe  additionnelle  pour  1^ 
mêmes  fins, 

(B.II.,  Montréal,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  Lapralrie  vs  Bros- 
seau  et  al.,  4  D.C.A.,  42.) 
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3.  Que  la  responsabilité  d'une  coi-poration  est  déterminée  par  les 
pouvoirs  qui   lui  sont   dévolus. 

Que,  par  conséquent,  les  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  ne 
sont  pas  tenus  au  paiement  de  la  balance  d'une  obligation  consentie 
pour  la  construction  d'une  maison  d'école,  quand  cette  balance  excède 
le  montant  autorisé  par  la  loi  à  cette  fin. 

(B.R.,  Montréal.  1860.  Adam  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Barnst«in,  4  L.C.J.,  363;  11  L.CIl.,  46.) 

258.  Quand  une  ooitisiation  spéciale  est  imposée  siur  uîi  arron- 
dissement scolaire  en  pa.rtàculier,  oui  sur  toute  la  municipali'té,  pour 
Facbat  d'un  em/placement  d'école  on  la  construotion,  la  reoonstruc- 
tiion,  l'agrandissement  ou  la  réparation  d'une  maison  d'école  ou  de 
ses  dépendances,  tont  comtribnaible  peut,  après  l'imposition  de  cette 
cotsiation,  en  appeler  à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district 
où  la  municipalité  est  située,  en  vertu  des  articles  489  et  suivants. 

Origines.  —  2750  S.E.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  256; 
2052  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  63  et  S.E.B.C,  c.  15, 
s.  64,  par.  6  ;  12  Vict.,  c.  50,  s.  15. 

259.  Quiand  un  terrain  vacant  a  été  chioisi  pour  l'emplace- 
ment ou  l'agrandissement  de  l'emplacement  d'une  maison  d'école, 
si  les  commissaires  ou  les  S3^ndics,  selon  le  cas,  ne  peuvent  s'en- 
tendre avec  le  propriétaire  sur  le  prix  de  ce  terrain,  ou  si  celui-ci 
refuse  de  le  livrer  dans  les  huit  jours  qui  siuivent  la  demande  écrite 
qui  lui  en  a  été  faite,  le  différend  doit  être  réglé  par  arbitrage  et  de 
■la  manière  suivante  : 

Les  commisi&aires  ou  les  syndics,  selon  le  cas,  noiramrnt  un 
arbitre,  et  le  propniétaire  du  terrain  en  nomme  un  autre,  dan?  les 
trente  jours  qui  suivent  le  délai  de  huit  jours  plus  haut  mentionné. 

Le  juge,  ou  l'un  des  juges  de  la  lOour  Supérieure  du  district 
où  est  situé  le  terrain  en  question,  en  nomme  un  troisième  à  la 
diligence  des  parties. 

Si  les  commissaires,  ou  les  syndics,  ou  le  propriétaire,  ne  nom- 
ment pas  leur  arbitre  respectif  dians  le  délai  prescrit,  ces  arbitres 
doivient,  à  la  dem»anide  ide  l'une  ou  l'autre  des  parties,  être  nommés 
par  le  juge  ou  l'un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  du  district. 

Les  arbitres  ainsi  nommés  ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  assigner  les  témoins,  les  assermenter,  les  interroger  et  les  en- 
tendre. 

Origines.  —  2751  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  257; 
2057  S.E.Q.  (1888)  ;  35  Viot.,  c.  12,  s.  9  et  29-30  Vict.,  c.  31,  s.  1. 

Théorie.    —267  C.Sc;  392  et  suivants  CF.;  407  €.€.;  902 

et  suivants  C.  M. 
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JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE 

Acquiescement 11,  12; 

Arbitres 14^  15,'  16; 

Dégradations 7  ; 

Diligence 17  ; 

Dommages 8,   17; 

Formalités 1,  2  ; 

Inconvénients 10  ; 

Indemnité 6,  9,  10; 

Indications 4,  5  ; 

Irrégularités 13  ; 

Nullité 11,   12,   13,   16; 

Proposition 3  ; 

Rapport 15  ; 

Témoin 12,  13,  16  ; 

Valeur  occasionnelle 9  ; 

1.  En  matière  d'expropriation,  tout  est  de  rigueur. 

(CjS.C,  1008.  King'iS  Asbestos  Mines  Go.  vs  Corporation  of  South 
Thetford.  41  CjS.iC,  588.) 

2.  Une  corporation  ne  peut  s'approprier  le  terrain  pour  un  che- 
min sans  l'avoir  d'abord  fait  évaluer. 

Les  formalités,  exigées  pour  l'expropriation,  doivent  être  toujours 
accomplies,  même  si  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

(Rochon,  JjC.S.,  Hull,  1904,  Laramée  vs  La  Corporation  du  Town- 
ship  de  Hincks,  27  C.S.,  27).  (conf.  par  le  Conseil  Privé). 

3.  Une  proposition  verbale,  faite  paT  un  propriétaire  à  une  réu- 
nion d'un  conseil  municipal,  de  céder  à  la  corporation  municipale  le 
terrain  requis  pour  l'ouverture  d'un  chemin,  et  l'acceptation  de  cette 
offre  par  résolution,  n'autorise  pas  la  corporation  à  s'emparer  du  ter- 
rain sans  recourir  à  une  expropriation,  et  l'offre  pourra  toujours  être 
retirée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  règlement. 

(Andrews,  J.C.S.,  Québec.  1893,  Coté  vs  La  Corporation  de  Notre- 
Dame  de  la  Victoire.  5  C.S.,  480.) 

4  Une  corporation  ne  peut  exproprier  un  terrain  que  pour  cause 
d'utilité  publique.  Le  procès-verbal  et  les  procédures  préalables  doivent 
indiquer  nettement  le  terrain  et  le  nom  du  propriétaire. 

(W'hite,  J.O.iS.,  7898,  Pomeroy,  vs  La  Corporation  de  Rock-Is-land, 
4  R.  de  .T.,  333.) 

5.  lEn  maitière  d'expropriation,  les  dispositions  de  l'art.  2168  C.C., 
quant  à  la  descrii^tion  du  terrain  à  exproprier  doivent  être  suivies 
à  la  lettre. 

(Curran.  J.C.S..  Montréal,  1897,  O'Neil  vs  La  Cite  de  St-Henri,  4 
R.  de  J.,  139.) 

6.  Que  la  loi  du  pays  et  notamment  l'article  407  du  C.C.,  ne  permet 
pas  à  une  corporation  de  contraindre  un  propriétaire  à  lui  céder  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une  juste  et  pré- 
alable indemnité. 

(Papineau.  J.C.S.,  Montréal,  1881,  Dupras  et  al.  vs  La  Corporation 
du  Village  d'Hochelaga,  12  R.L.,  35.) 
Dans  le  même  sens: 
(B.R.,  Québec,  1911,  Paquin  vs  Auger,  17  R.  de  J.,  278.) 
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7.  L'exproprié  est  responsable  envers  l'expropriant  des  dégrada- 
tions que  les  terrains  et  bâtisses  expropriés  ont  subies  entre  la  date 
fixée  pour  l'expropriation  et  celle  du  dépôt  de  l'indemnité. 

(C.R.,  1895,  Montréal,   La  Cité  de  Montréal  vs  Day,  7  C.S..  223.) 

8.  Un  propriétaire  n'a  pas  de  recours  contre  une  corporation  mu- 
nicipale pour  des  dommages  qu'il  a  soufferts  par  suite  de  l'expropria- 
tion de  sa  propriété,  lorsque  ces  dommages  ont  été  estimés  par  des 
commissaires  nommés  à  cette  fin  et  lui  ont  été  payés,  et  lorsque  la  cor- 
poration a  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

(Torrance.  J.C.S.,  Montréal,  1870,  Judah  vs  La  Cité  de  Montréal, 
14  L.C.J.,  269.) 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  occasionnelle  que 
l'objet  exproprié  peut  avoir  pour  son  propriétaire  pour  aes  raisons  ti- 
rées de  l'affection,  du  souvenir  ou  de  motifs  de  ce  genre.  Par  contre, 
lorsque  la  valeur  matérielle  du  terrain  à  céder  est.  pour  l'exproprié, 
à  raison  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'il  exploite,  supérieure  à  la 
valeur  commerciale  qu'aurait  ce  terrain  d'une  façon  générale,  c'est  de 
cette  valeur  matérielle  supérieure  qu'il  y  a  lieu  de  l'indemniser. 

L'estimation  de  la  valeur  matérielle  des  immeubles  à  céder  ne  dé- 
pend pas  seulement  du  mode  actuel  d'utilisation  de  ces  immeubles  au 
moment  de  l'expropriation  ;  mais  il  doit  être  tenu  compte  de  l'utilisa- 
tion  dont  ces  immeubles   sont  susceptibles  dans  l'avenir. 

L'utilisation  dont  l'immeuble  exproprié  est  susceptible  ne  doit  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  pour  autant  que  cette  utilisation  est  possi- 
ble, et  réalisable  pour  tout  possesseur,  en  ce  sens  que  l'on  puisse  s'at- 
tendre d'une  façon  certaine  à  sa  réalisation. 

(Tribunal  Fédéral  de  Suisse,  Baie.  1904  11  R.L.,  n.s.,  336.) 

ÏO.  L'indemnitaire  n'a  droit  qu'aux  dommages,  qui  résultent  direc- 
tement et  exclusivement  du  fait  de  l'expropriation. 

Les  arbitres  ne  peuvent  tenir  compte  des  inconvénients  qu'il  subit 
en  outre  avec  le  reste  du  public,  tels  que  ceux  causés  par  le  bruit  et 
la  fumée,  les  difficultés  plus  grandes  d'accès  au  dehors. 

(Martineau.  .T.C.S.,  Montréîil.  1909.  The  Ontario  and  Electric  Rail- 
way  Co.  vs  Vallières.  m  C.S.,  350.) 

11.  L'assermentation  des  témoins  dans  une  expertise,  d'une  ma- 
nière irrégulière,  n'entraînera  pas  la  nullité  des  procédés,  si  toutes  les 
parties  intéressées  ont  acquiescé. 

(De  Lorimier.  Joliette.  1898.  Allard  vs  The  Great  Northern  Ry. 
Co.,  4  R.  de  J.,  410.) 

12.  A  report  of  arbitrators  will  be  set  aside,  when  it  appears  that 
a  material  witness  was  not  sworn.  Even  with  the  consent  of  2  of  the 
3  arbitrators,  such  évidence,  reduced  to  writing.  cannot  be  filed. 

(Badgley,  J.C.S.,  Montréal,  3865,    O'Connell  vs  Frigon.  9  J.,  173.) 

13.  A  report  of  arbitrators  will  not  be  set  aside,  on  motion  of  de- 
fendant,  supported  by  affidavit.  on  the  ground  tliat  the  parties  or  their 
witnesses  were  not  legally  sworn.  when  it  appears  that  the  oath  was 
administered  to  the  parties,  and  their  witnesses  by  one  of  the  arbitra- 
tors. 

(C.R.,   Montréal,   1856,   Brown   vs   Smith,   6   L.C.J.,   126.) 
14     Lorsqu'un  statut  pourvoit  à  la  nomination  d'arbitres,  en  matiè- 
re d'expropriation,  deux  devant  être  nommés  par  les  parties  et  le  troi- 
sième par  un  juge,  la  nomination  de  ce  troisième  arbitre  par  une  juge 
ne   i)eut  avoir  lieu  avant   que   les  parties  aient  nommé  les   leurs. 
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(Archdbald,  J-dS.,  Montréal,  1897.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
St-Henri  vs  La  Cité  de  Moiitréal,  3  R.L.,  n.s.,  540.) 

15.  Wlien  experts  are  appointed  to  examine  and  report  upon  the 
value  of  improvements  made  thereon,  it  is  not  necessary  for  such  ex- 
perts to  report  upon  each  improvem^nt  separately,  when  ail  the  impro- 
vements hâve  been  carried  on  and  completed  about  the  same  time.  It 
wouJid  be  différent,  if  the  contracts  for  improvements  had  been  made 
at  différent  times. 

(Curran,  J.C.S.,  Montréal,  1896,  The  City  of  Montréal  vs  Houston, 
5  R.  de  J.,  473.) 

16.  "Wihen  a  new  expert  has  been  appointed  to  replace  one  of  the 
three  firstly  named,  he  has  not  merely  to  read  the  évidence  already 
taken  before  the  said  experts,  nor  merely  to  consult  the  notes  the  for- 
mer expert  may  hâve  left,  but  has  to  hear  the  parties  conjointly  with 
the  other  experts  and  do  ail  those  things  which  the  C.P.  makes  im- 
perative  for  a  valid  expertise.  In  this  case,  it  being  established  that 
the  new  expert  has  simply  given  the  court  his  appréciation  of  the 
évidence,  tfie  report  is  rejected  as  irregular. 

(iMême  arrêt.) 

17  Les  corporations  en  usant  du  droit,  qui  leur  est  accordé  d'ex- 
proprier, sont  tenues  d'agir  avec  une  diligence  convenable,  et  partant 
elles  sont  responsables  des  dommages  causés  à  l'exproprié  par  des 
délais,   qui   n'étaient  pas  nécessaires. 

(B.R.,  Montréal,  1872,  Judah  vs  La  Corporation  de  Montréal,  2 
R.C.,  470.) 

260.  ïAvant  de  procéder  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  les 
arbitres  doivent  prêter  serment  devant  nn  juge  de  paix  du  district, 
suivant  la  formule  cd-dessoins. 

Origines.  —  2752  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28.  s.  258; 
2058  S.E.Q.   (1888)  ;  29-30  Vict.,  c.  31,  s.  1. 

Théorie.  —  400  C.P. 

JURISPRUDENCE. 

1.  One  of  the  three  experts  appointed  in  a  case  havîng  died  dur- 
ing  the  proceedings,  and  a  new  expert  having  been  appointed.  it  was 
not  necessary  for  thie  two  surviving  experts  to  be  a  gain  put  under 
oath.  Such  a  proceeding  would  be  unnecessary  even  under  a  new  ex- 
pertise, if  the  same  parties  were  anpointed  to  perform  the  same  duties. 

(Curran.  J.C.S.,  Montréal,  1896,  La  Cité  de  Montréal  vs  Houston, 
D  R.  de  J.,  473.) 

2.  Lorsqu'il  y  a  preuve  que  des  experts  ont  été  assermentés,  le 
tribunal  ne  rejettera  pas  leur  rapport  pour  le  motif  que  l'officier  qui 
leur  a  administré  le  serment,  n'a  signé  que  ses  initiales  au  lieu  de  son 
nom,  et  qu'il  a  apposé  ces  initiales  en  tête  de  la  feuille  contenant  le 
serment  :  au  lieu  de  les  mettre  au  bas  du  certifient  d'assemientation. 

(C.R..  Montréal,  1898.  Prévost  vs  Allan,  15  C.S..  298). 

3.  Les  experts  doivent  produire  avec  leur  rapport,  le  certificat 
constatant  qu'ils  ont  été  duement  assermentés. 

(Smith,  J.C.S.,  Montréal,  1861,  Joseph  vs  Ostell,  (3  L.C.J.,  40.) 
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FORMULE. 

Serment  d'Office. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

Je  A.B..  ayant  été  dûment  nonumé  arbitre  de  cette  munici- 
palité, fais  serment,  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  ma 
chiairge  au  meilleur  de  mon  jugeonent  et  de  ma  capacité.  Ainsi, 
que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature  ) 

Assermenté  à  .  ce 

jour   du  mois  de    (mettre  la   date),  par  de- 
vant moi,  le  stouseigné,  juge  de  paix. 

(Signature  du  juge  de  paix). 

261.  Les  arbitres  doivent,  dans  les  trente  jours  qui  s-uivent 
la  nomination  du  dernier  d'entre  eux,  rendre  leur  sentence  et  en 
signifier  une  copie  à  chacune  des  parties  intéressées. 

La  sentence  des  arbitres  est  finale;  elle  adjuge  sur  le  fond, 
fixe  le  montant  des  frais  de  l'arbitrage  et  dés'igne  la  pa.rtie  qui  doit 
les  paver. 

Origrlnes.  —  2753  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  159; 
2057.  par.  4,  et  2059  S.E.Q.  (1888). 

L'art.  2057,  par.  4,  vient  de  35  Yict.,  c.  12.  s.  9  ;  29-30  Yict., 
c.  31,  s.  1. 

L'art.  2059  vient  de  29-30  Vict.,  c.  31,  s.  1. 

Théorie.  —  1442  CF.;  914  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  The  deposit  of  an  award  cannot  be  made  by  one,  who  bas  ceas- 
ed  to  be  arbitrator. 

(O.R.,   Montréal.   Î87■r^,   Sévijjny   vs  Provencher.   1   Q.L-R..  122.) 

2.  An  award  of  arbitrators.  not  signified  to  the  parties  interested 
imtil  after  the  delay  limited  by  the  compromise  for  the  renderin?  of 
the  awards.  is  nnll  and  void.  notwithstanding  such  award  may  hâve  been 
rendered  within  the  prescribed  time. 

(Doranger,  J.C.S.,  Montréal,  18^,  Chapman  vs  Hodgson.  0  L.C..T.. 
112.) 

3.  Where  to  an  action  on  an  award  as  compromise,  the  défendant 
pleaded  want  of  service  of  the  award  within  the  delay  flxed  by  the 
law.  and  bv  tbe  terms  of  the  compromise. 

12 
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Held: — ^That  in  conséquence  of  Siiicli  default  of  service,  tlie  award 
^Yas  absolutely  nulil  and  of  no  effiect. 

(,B.R.,   Montréal,    1842,   Bilanchet"  vs   Ghaimon,   4  L.CJ.,   9.) 

4.  La  loi  ne  prescrit  aucune,  forme  particulière  pour  la  sentence 
arbitrale. 

(C.R.,  Montréal,  1907,  Jacques  vs  La  Corporation  de  Contrecoeur, 
32  C.'S.,  460.) 

5.  Une  sentence  arbitrale,  qui  n'a  été  ni  prononcée,  ni  signifiée 
aux  parties,  est  nulle  quelle  que  soit  la  connaissance  qu'elles  en  aient 
eue  autrement,  et  la  prononciation  doiit  s'en  iflaire  par  la  lecture  aux 
parties,   dans   le  délai   fixé   au  compromis. 

(iMathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1889,  Hébert  vs  Wright,  18  R.L., 
538.) 

6.  An  award  bas  tbe  form  of  chose  jugée  between  the  parties 
only  from  tbe  date  of  service  thereof  and  the  award  in  question  having 
been  served  upon  the  parties  after  the  enactment  of  51  Viot.,  c.  29, 
they  were  entitled  to  the  benefit  of  the  appeal  provided  by  that  act. 

(Loranger,  J.C.S.,  Montréal,  1888,  Mills  vs  The  Atlantic  &  North- 
ern Railway  Co.,  4  M.L.R.S.C,  302.) 

7.  Le  propriétaire  exproprié,  qui  a  reçu  la  compensation  établie 
l>our  l'expropriation  de  partie  de  son  terrain,  prise  pour  l'élargisse- 
ment d'une  rue,  n'a  pas  d'action  en  dommages  contre  la  corporation 
parce  qu'elle  n'aurait  pas,  avec  diligence,  pavé  et  réparé  la  rue,  de 
manière  à  donner  un  accès  facile  à  sa  propriété. 

(Torrance,  J.CiS.,  Montréal,  1870,  Judah  vs  Le  Maire,  les  Echevins 
de  Montréal,  14  L.C.J.,  269.) 

262.  Moyenmiant  le  dépôt,  fait  entre  les  mains  du  protono- 
taire  du  district  où  est  situé  le  terrain  exproprié,  du  montant  ad- 
jugé à  la  partie  qui  a  droit  de  le  recevoir,  les  commissaires  ou  les 
syndics  peuvent  prendre  piosisession  immédiate  de  ce  terrain. 

Origines.  —  2764  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.   28,  s.   260; 

2060  S.E.Q.   (1888)  ;  35  Vict.,  c.  12,  s.  10  et  29-30  Vict.,  c.  31, 
s.  1. 

Théorie.  —  Le  paiement  de  l'indemnité  doit  précéder  la  dé- 
possession  du  propriétaiire.     La  loi  est  explicite  sur  ce  point. 

263.  La  Cour  Supérieure  du  district  ordonne  la  remise  de  la 
somme  ainsi  déposée  aux  parties  auxquelles  elle  a  été  attribuée, 
a])rès  avoir  fait  appeler  tous  les  intéressés,  créanciers  ou  ayants 
droit,  suivant  les  fomualités  et  dans  les  délais  que  le  tribunal  ou  le 
juge  trouve  convenables. 

Origines.  —  2755  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  261; 

2061  S.E.Q.   (1888)  ;  35  Vict.,  c.  12,  s.  10  et  29-30  Vict.,  c.  31, 
s.  1. 

264.  iSi  quelqu'un  s'opipose  à  l'exécution  de  la  sentence,  un 
des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  sur  preuve  que  la  procédure  près- 
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crite  par  les  articles  précédents  a  été  observée,  peut  émettre  son 
mandat,  adressé  à  un  shérif,  à  un  huissier  ou  à  toute  autre  person- 
ne ayant  les  pouvoirs  requis,  ordonnant  de  mettre  les  comissai- 
res  ou  les  syndics  en  possession  ;  ce  que  ce  shérif,  ou  cette  huissier,  ou 
cette  autre  personne  doit  faire,  en  requérant  l'aide  nécessaire,  si 
besoin  est. 

Origines.  —  2756  S.E.Q.    (1909):  62  Tict,  c.  28,  s.  262; 

2062  S.E.Q.  (1888)  ;  29-30  Yici,  c.  31,  s.  1. 

Théorie.  —  610  O.P. 

265.  Toute  propriété  exempte  des  cotisations  scolaires,  en 
vertu  de  l'article  241,  ne  peut  être  expropriée  pour  les  fins  ci-des- 
sus mentionnées. 

Origines.  —  2757  S.E.Q.    (1909);   62  Yict.,  c.  28,  s.   263; 

2063  S.E.Q.  (1888)  ;  29-30  Yict,  c.  31,  s.  1. 

266.  Lorsqu'un  arrondissement  est  divisé  par  suite  de  la 
formation  d'un  nouvel  .arrondissement  ou  d'une  nouveille  muni- 
cipaJité,  ou  par  l'annexion  d'une  partie  de  son  territoire  à  une 
municipalité  où  à  un  arrondissement  existant,  la  partie  où  est 
située  la  maison  d'école  en  garde  la  propriété,  mais  elle  doit  faire 
à  l'autre  une  remise  dont  le  montant  est  établi  au  prorata  de 
l'évaluation  foncière  des  propriétés  qui  onit  été  taxées  pour  la 
construire. 

La  même  règle  est  suivie  lorsque,  dans  une  municipalité,  la 
minorité  religieuse  se  décla-re  •dissidente,  la  majorité  gardant  la 
maison  d'école,  à  moins  d'une  entente  contraire  avec  la  minorité, 
moyennant  une  remise  fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Origines.  —  2758  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  261: 
2061  S.E.Q.  (1888);  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  46  et  40  Yict,  c.  22. 
s.  40. 

Théorie.  —  86  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lors  d'une  division  de  municipalité  scolaire.  îl  faut  partasrer 
l'actif  possédé  par  l'ancien  territoire,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
l'origine,  suivant  l'évaluation  du  territoire  respectif  des  deux  nouvelles 
municipalités.  In  mention  des  propriétés  taxées  dans  l'article  2(><1  Code 
Scolaire  n'ayant  de  référence  qu'au  prorata  de  division  de  cet  actif 
et  non  au  droit  même  de  partage,  cet  article  devant  être  interprété 
conjointement   avec   l'article   104.   qui   est  au   même  effet. 

(Charl)onneau,  J..  Sorel.  1906.  Les  Commissaires  d'f^oles  pour  la 
Municii>alité  de  Ste-Anne  de  Noue  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  ix)ur 
la  Municipalité  de  Ste-Anne  de  Sorel.  12  R.  de  J..  371.) 
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2.  Que  la  maison  d'école,  acquise,  ou  construite  par  les  contribua- 
bles d'un  arrondissement,  est  la  propriété  de  la  corporation  scolaire, 
dont  ces  contribuables  font  partie,  et  que  le  prix  de  sa  vente,  après  la 
réunion  de  cet  arrondissement  à  ceux  qui  l'avoisinent,  n'est  pas  dû 
aux  habitants  de  l'arrondissement  supprimé. 

(Casault,  J.,  Québec,  1878,  Jobin  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles 
de  Charlesbourg,  9  Q.LjR.,  312). 

3.  Dans  le  même  sens  : 

(lOaTon,  J.C.C,  Québec,  1883,  Audy  vs  Des  Ooanmisisaires  d'Ecoles 
de  Charlesbourg,  9  Q.L.R.,   108.) 

267.  Dians  l'un  et  l'autre  des  cas  menitiioininés  'dans  l'article 
qui  pirécède,  la  maison  d'école  et  le  terrain  sur  lequel  elle  est  cons- 
truite isont,  en  cas  de  contestation,  estimés  à  dire  d'experts,  com- 
me suit:  quand  deux  oommissiioms  scoliaires  siont  intéressées,  elles 
nomment  chacune  un  exipert,  ou,  s'il  s'agit  de  deux  écoles  situées 
dians  la  même  municlipalirté,  la  commission  scolaire  de  cette  muni- 
cipailité  nomme  les  deux  experts.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre, 
ces  deiTx  experts  en  nomment  un  troisième. 

Origines.  —  2759  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  265; 
2057  S.E.Q.  (1888);  35  Vict.,  c.  12,  s.  9  et  29-30  Yict.,  c.  31, 
s.  1. 

JURISPRUDENCE. 

1.  lie  fait  que  l'expert  nommé  par  une  municipiaUté  avait  déjà  agi 
en  cette  capacité  sur  un  arbitrage  précédent  concernant  le  même  objet, 
arbitrage  mis  de  côté  par  défaut  de  forme,  ne  peut  être  une  cause  de 
récusation  et  encore  moins  une  cause  de  nullité  de  la  sentence,  surtout 
lorsque  cet  expert  était  connu  de  cette  dernière  municipalité,  qui  a  lais- 
sé rendre  la  sentence  sans  protestation  de  ce  chef,  ni  lors  de  la  nomi- 
nation de  cet  expert,  dont  l'avis  lui  avait  été  donné,  ni  lors  des  pro- 
cédés de  l'arbitrage,  dont  avis  lui  fut  aussi  donné. 

(Charbonneau,  JjC.S..  Sorel.  1906.  Les  Commissaires  de  la  muni- 
cipalité de  Ste-Anne  de  Noue  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  pour  la 
Munieiipalité  de  Ste-Anne  de  Sorel.  12  R.  de  J..  371.) 

2.  Dans  le  cas  de  division  d'une  municipalité  scolaire  en  deux, 
lorsque  la  maison  d'école  et  le  mobilier,  qui  ont  été  évalués  par  les  ar- 
bitres en  vertu  des  dispositions  du  Code  Scolaire,  étaient  la  propriété 
de  l'ancienne  municipalité,  le  fait  qu'une  partie  de  la  construction  a 
été  faite  avec  des  dons  faits  aux  anciens  commissaires,  telle  construc- 
tion ayant  été  entreprise  et  faite  sous  l'opération  des  résolutions  pas- 
sées par  les  anciens  commissadres,  ne  peut  empêcher  la  partie  de  telle 
municipalité  scolaire,  qui  garde  la  propriété  de  la  maison  d'école  de 
faire  remise  à  l'autre  dui  montant  établi,  au  prorata  de  l'évaluation 
foncière  des  propriétés,  qui  ont  été  taxées  pour  construire  telle  maison 
d'écoile. 

(Même  arrêt.) 

268.  A  défaut  par  une  commission  scolaire  de  noimmer  son 
expert  ou  sieis  deux  experts,  iselon  le  cas,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  mise  en  demeure  de  le  faire  par  l'une  des  parties  in- 
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téressées,  le  terrain  et  la  maii^on  d'école  sont  vendinis  à  l'enchère  et 
k  prix  de  vente  est  partaigé  entre  chacune  des  parties  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'iarticle  266. 

Origines.  —  2760  S.E.Q.  (1909)  ;  6  Ed.  VII,  c.  23,  s.  4;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  266;  2057,  par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  35  Vict.,  c'  12, 
s.  9  et  29-30  Vict,  c.  31,  s.  1. 

269.  Les  experts  nommés  en  vertu  des  articles  qi\i  précèdent 
ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assigner  les  témoins,  les 
assermenter,  les  interroger  et  les  entendre.  Leur  îfentenoe  est 
finale;  elle  fixe  la  valeur  de  la  maison  d'école  et  du  terrain,  ainsi 
que  le  monta.nt  des  frais  de  l'expertise  et  désdgne  la  partie  qui  doit 
les  p-ayer. 

Origines.  —  2761  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  267; 
2057,  par.  3  et  4,  S.E.Q.  (1888)  ;  35  Vict.,  c.  12,  s.  9  et  29-30 
Viot.,  c.  31,  s.  1. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Voyez  les  arrêts  rapportés  sous  l'art.  263. 

2.  Lorsqu'un  avis  a  été  donné  des  procédés,  les  arbitres  peuvent 
procéder  en  l'absence  des  parties  constituées  en  défaut  ; 

Une  municipalité  est  toujours  à  temps,  dans  les  limites  de  la  pres- 
cription, pour  invoquer  telle  sentence  arbitrale  et  racce{)tation  qui  en 
a  été  faite  par  l'autre  municipalité,  et  le  fait  d'avoir  refusé  de  pren- 
dre l'argent  constituant  sa  remise,  ce  refus  fut-il  prouvé  avoir  été  ab- 
solu, ne  pourra.it  être  in^-oqué  contre  elle  qu'accompagné  de  consignation 
et  pour  faire  tomber  les  frais  sur  elle. 

(Charbonneau,  J.C.S..  Sorel.  1906.  Les  Commissaires  d'Ecoles  pour 
cipalité  de  Ste-Anne  de  Noue  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  pour  la 
Municipalité  de  Ste-Anne  de  Sorel,  12  R.  de  J.,  3^71.) 

270.  Quand  les  experts  ont  rendu  leur  sentence,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  de  lia  municiipalité  ou  des  municipali- 
tés concem'ées  font,  sans  délai,  entre  qui  de  droit,  une  répartition 
de  k  somme  à  paver,  perçoivent  l'argent  au  plus  tôt,  par  voie  d'ac- 
tion ou  de  siaisie,  comme  dans  le  cas  de  la  perceiption  des  cotisations, 
et  en  rendent  compte  aux  intéressés. . 

Origines.  —  2762  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  268; 
2064,  par.  5,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  46  et  40  Vict., 
c.  22,  s.  40. 

Théorie.  —  380  et  suivants  C.Sc. 

271.  Deux  munioi,palités  scolaires  ou  «plus  peuvent  s'unir 
pour  construire  ou  entretenir  une  école  élémentaire,  une  écoile 
modèle  ou  une  académie,  laquelle  est  alors  sous  le  contrôle  de  la 
oorporatâon  scolaire  de  la  municipalité  où  elle  est  située. 
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Niéaoïinioiiis,  les  ooimmissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de  Faniitre 
ou  des  autres  niunicip alités  qui  se  sont  uniies  pour  contribuer  à  la 
construction  ou  à  rentretien  d'une  maison  d'école  élémentaire, 
moldèle  ou  académique,  ont  le  droit  d'être  représentés  par  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  laux  séances  de  la  commission  scolaire  de  la 
municipalité  où  celle-ci  est  située,  de  prendre  part  à  la  discussion 
et  de  voter  sur  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'administra- 
tion de  cette  école. 

En  l'absence  de  convention  contraire,  le  droit  d'assister  à  ces 
séances  de  la  commisision  sooiaire  s'étend  à  tous  les  coimmissaires 
ou  S3^dics  d'écoles  des  dites  municipalités. 

Origines.  —  2763  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  269: 
2065  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  65,  par.  3a. 

272.  Toute  corporation  scolaire  qui  désire  coopérer,  de  la  ma- 
nière plus  liaut  spécifiée,  à  la  construction  d'une  maison  pour  une 
école  élémentaire,  modèle  ou  académique,  doit  adopter  une  résolu- 
tion à  cet  effet,  et  fixer  le  chiffre  de  la  quote-part  qu'elle  doit 
fournir. 

Le  montant  de  cette  contribution  peut  être  payé  en  une  seule 
fois,  mais  un  paiement  au  moins  doit  être  fait,  chaque  année, 
jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte. 

Toute  corporation  scolaire  désirant  participer  iseulement  à 
l'entretien  d'une  de  ces  écoles,  doit  aussi,  par  résolution,  fixer  le 
montant  qui  sera  imiposé,  chaque  année,  dans  ce  but. 

La  résolution  adoptée  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  plus  haut 
mentionnés  doit  être  soumise  par  la  commission  scolaire  à  une 
assemblée  ides  contribuables  de  la  municipalité,  convoquée  à  cet 
effet   de  la  manière  ordinaire. 

L'iavis  de  convio cation  de  cette  assemblée  doit  contenir  une 
copie  de  la  résolution  proposée. 

A  cette  assemblée,  les  personnes  habiles  à  voter  doivent  enre- 
gistrer leurs  votes  pour  ou  contre  la  résolution,  en  suivant  le  mode 
prescrit  pour  l'élection  des  commissaires  et  des  syndics  d'écoles. 

'Si  la  majorité  de  l'assemblée  se  prononce  contre  la  résolution, 
celle-ci  devient  nulle;  mais  si  elle  l'accepte,  la  co,mimission  scolaire 
de  cette  municipalité  doit  prélever  le  montant  spécifié  dans  la  ré- 
solution et  le  remettre  à  la  corporation  de  celle  où  est  située  l'école. 

Le  montant  spécifié  pour  l'entretien  de  l'école  doit  être  payé, 
chaque  année,  jusqu'à  ce  qu'il  sioit  décidé  par  un  vote  des  contri- 
buables d'en  cesser  le  paiement. 

Origines.  —  2764  S.R.Q.  (1909);  62  Vici,  c.  28,  s.  270; 
2066  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  65,  par.  3b. 
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273.  Quand  une  corporation  scolaire  accepte  de  toute  autre 
municipalité  une  contribution  pour  la  construction  ou  Tentretien 
d'une  des  écoles  plus  haut  mentionnées  située  sur  son  territoire, 
les  enfants  de  la  municipalité  qui  a  fourni  cette  contribution  ont 
droit  de  suivre  les  cours  de  cette  école,  aux  mêmes  conditions  que 
ceux  de  la  municipalité  dans  laquelle  l^école  est  située. 

Origines.  —  2765  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  271; 
2067  S.E.Q.  (1888),  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  65,  par.  3c. 

PAEAGRAPHE  XYT 

Les  Pouvoirs  des  Commissaires   et  des  Syndics  Relativement 
aux  Ecoles  de  Filles  et  aux  Ecoles  de  G-arçons. 

274.  Les  commi^aires  ou  les  s}Tidics  d'écoles  peuvent  établir 
dans  leur  municipalité  des  écoles  exclusivement  fréquentées  soit 
par  des  filles,  soit  par  des  garçons,  et  chacune  de  ces  écoles  de 
filles  ou  de  garçons  est  comptée  comme  un  arrondissement. 

Origines.  —  2766   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  272; 

2076  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  70;  9  Vict,  c  27,  s.  30. 

Théorie.  —  123  C.Sc. 

275.  Lorsqu'une  communauté  religieuse  place  une  de  ses 
écoles  sous  la  régie  des  commissaires  ou  des  syndics,  elle  a  droit  à 
tous  las  avantages  accordés,  en  vertu  du  présent  titre,  aux  écoles 
publics. 

Origines.  —  2767  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  273; 

2077  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  70;  9  Vict.,  c.  27,  s.  30. 

Théorie.  —  436  et  suivants  C.Sc. 

PAEAGEAPHE  XVII. 

Des  Devoirs   des   Commissaires   et   des  Syndics  Relativement   au 
Recensement  Annuel  des  Enfants. 

276.  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire  le  recensement 
des  enfants  de  la  municipalité  scolaire,  entre  le  premier  jour  de 
septembre  et  le  premier  jour  d'octobre  de  chaque  année,  et  les 
commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent  veiller  à  ce  qu'il  rem- 
plisse ce  devoir.  Dans  ce  recensement,  il  doit  faire  la  distinc- 
tion entre  l^s  enfants  dé  œpt  à  quatorze  ans,  et  ceux  de  cinq 
à  sept  ans  et  de  quatorze  à  seize  ans  révolus,  et  indiquer  le  nombre 
de  ceux  qui,  dans  chacune  de  ces  catégories,  assistent  à  l'école. 
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Origines.  —  2768  S.;R.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  VII,  c.  16,  s.  5;  62 
Vict.,  c.  28,  s.  274;  2078  S.R.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36, 
s.  70  et  iS.R.BjC,  c.  15,  s.  71  ;  19-20  Vi<3/t.,  c.  14,  s.  2. 

Théorie.  —  253  R.C.C. 

277.  Les  cotmjm.issadres  et  les  syndics  d'écoles  doive^nit,  dans 
leur  naipport,  traniSmeftitre  au  suriutendanit  le  recensement  an- 
nuel d'es  enfants  de  leurs  munici^palités. 

Origines.  —  2769  S.R.Q.   (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  275; 

2078  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  70  et  S.R.B.C,  c.  15,  s. 
71;  19-20  Yict.,  c.  14,  s.  2. 

278.  Tout  chef  de  famille,  tuteur,  cui^a/teur  ou  gardien,  qui 
refuse  de  donner  au  secrétaire-itrésoTier  les  renseigmements  pres- 
crits par  Tiarticle  276,  ou  qui  fait  une  fausse  déclaration,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  ni  pllus  de  vimgt-cinjq 
piastres. 

Origines.  —  2770  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  32,  s.  276; 

2079  S.R.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  71  et  34  Vict.,  c.  12, 
s.  7. 

SECTION    V. 

De  l'Avis  Public  —  De  l'Avis  Spécial  —  Des  Avis  qui  doivent 
être  donnés  pour  Certains  Actes  des  Commissaires  et  des 
Syndics  d'Ecoles. 

PAEAORAPHE  I. 
De  l'Avis  Public. 

279.  La  publication  d'un  avis  public  pour  des  fins' scolaires 
'Se  fait  en  afficliarut  une  copie  de  cet  taviis  à  deux  endroits  différents 
de  la  municipalité,  fixés  par  une  résolution  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles,  selon  le  cas. 

Origines.  —  2771  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  277; 
1869  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  4,  par.  137a. 

Théorie.  —  232  CM. 

280.  A  défaut  d'endroits  fixés  par  la  icommission  scolaire, 
l'avis  public  doit  être  affiché  à  la  porte  principale  d'au  moins  un 
édifice  destiné  au  culte  de  la  croyance  religieuse  des  commissaires 
ou  syndics  concernés,  si  ted  édifice  existe,  et  à  (un  autre  lieu  puiblic 
dans  cette  municipalité. 
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Origines.  —  2772   S.RQ.    (1909);  62  Vid:.,  c.   28,  s.  278; 

1869  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36.,  s.  -i,  par.  137a. 

Théorie.  —  232  CM. 

281.  La  oommissioii  scolaire  peut  aussi,  par  résolution,  fixer 
Tin  ou  plusieurs  endrodts  dans  la  municipalité,  ou  dans  une  muni- 
palité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine,  si  cette  municipalité 
de  cité,  de  ville  ou  de  viUiage  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  canton  où  doit  être  affiché  l'avis. 

Origines.   —  2773   S.E.Q.    (1909);   62  Yict.,  c.  28,  s.  279; 

1870  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vdct.,  c.  36,  s.  4,  par.  137b. 

Théorie.  —  234:  CM. 

282.  La  publication  des  avis  publics  doit  être  faite  à  l'un  des 
eaidroits  où  doit  se  faire  l'afficlmge  en  vertu  des  articles  qui  précè- 
dent, à  haute  et  intelligible  voix,  le  dimanche  qui  suit  le  jour  où 
ces  avis  ont  été  rendus  publics,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin, 
si  tel  service  y  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publication  de 
l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  deux,  ni 
plus  de  dix  pias4:re5,  les  persoauies  qui  devaient  la  faire. 

Origines.   —  2771  S.E.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.   28,  s.   280; 

1870  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  4,  par.  137b. 

Théorie.  —  231  CM. 

283.  Tout  avis  qui  doit  être  publié  dans  les  journa-ux  ne  peut 
être  inséré  que  dans  ceux  qui  paraissent  au  moins  une  fois  par 
semiaine  dans  le  comté,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  coimté,  dans  le 
district  où  est  située  la  municipalité  d'où  émane  tel  avis,  ou  dans 
le  district  voisin,  s'il  n'en  est  pas  publié  dans  tel  comté  ou  dis- 
trict. 

La  même  règle  s'applique  quand  l'avis  doit  être  publié  dans 
deux  journaux  rédigés  en  langues  différentes. 

Origines.  —  2775   S.E.Q.    (1909);  62  Yict,  c.   28,  s.  281; 

1871  S.E.Q.,  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  4,  par.  137c. 

Théorie.  —  236  CM. 

284.  Aucun  avis  ne  peut  être  publié  en  anglais  et  en  français 
dans  un  journal  imprimé  dans  une  seule  de  ces  langues. 

Origines.  —  2776   S.E.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  282; 

1872  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  4,  par.  137d. 
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Théorie.  —  237  CM. 

285.  Tout  avis  public  convoquant  une  assemblée  publique, 
ou  donné  pour  tout  autre  objet,  doit  être  publié  'au  imoins  seipt 
jours  francs  avant  celui  fixé  pour  cette  assemblée  ou  autre  objet, 
à  moins  qu^il  ne  soit  statué  autrement  par  quelque  autre  disposi- 
tion du  présent  titre. 

Origines.  —  2777  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  36,  s.  283; 

1873  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  4,  par.  137e. 

Théorie.  —  238  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  (Seven  clear  days  must  be  given  between  the  day  of  publication 
of  notice  of  meeting  of  council,  and  the  day  of  meeting  under  art.  238 
M.C. 

(Wihite,  J.C.C.,  Sherbrooke,  1899,  Comeau  vs  La  Corporation  de 
Ste-Eidwldge  de  Clifton,  15  C.S.,  405.) 

286.  Pour  l'avis  publié  dans  un  journal  le  délai  compte  du 
jour  de  la  première  insertion,  et,  si  l'avis  est  publié  dans  plusieurs 
journaux  à  des  jours  différents,  le  délai  court  du  jour  de  la  pre- 
mière insertion  dans  le  journal  qui  l'a  publié  en  dernier  lieu. 

Origines.  —  2778  S.RQ.  (1909),  62  Vict,  c.  28,  s.  284;  239 
CM. 

287.  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  avis  publics 
oibligent  les  propriétaires  ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de 
la  municipalité  de  la  même  manière  que  ceux  qui  y  résident. 

Origines.  —  2779  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   36,  s.  285; 

1874  iS.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  4,  par.  1371 

iThéorie.  —  240  CM. 

PAEAGEAPHE  II. 
De  l'Avis  Spécial. 

288.  Tout  avis  spécial  do'it  être  rédigé  rpar  écrit  dans  la  lan- 
gue parlée  par  la  persionne  à  laquelle  il  'est  adressé,  à  moins  que 
cette  personne  ne  parle  une  autre  langue  que  le  français  ou  l'anglais. 

Origines.  —  2780  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  286; 
224  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Les  avis  donnés  par  le  secrétaire-trésorier,  pour  la  convocation 
des  sessions  spéciales  d'un  conseil  municipal,  peuvent  être  donnés  ver- 
balement. 

(Bourgeois.  J.C.C.,  Trois-Riviêres,  1899,  Pichette  vs  Legris,  20 
R.L.,  79.) 

2.  Voir  dans  le  même  sens  : 

(Lemieux.  J.C.C,  Sherbrooke,  1703.  Martin  vs  La  Corporation  du 
Canton  de  Windsor,  11,  R.L.,  n.s.,  114.) 

3.  L'avis  spécial  verbal  de  l'art.  397  CM.  peut  être  donné  par 
téléphone. 

(Lemieux.  J.C.S.,  St-Joseph  de  Beauce,  1911,  Bégin  vs  Crawford, 
39  es.,  539.) 

4.  There  being  no  spécial  provisions  as  to  the  notices  to  be  given 
of  meetings  of  school  commissioners.  or  the  mode  of  giving  them,  a 
notice  handed  to  a  commissioner  by  a  messenger,  sent  by  the  prési- 
dent through  the  assistant-secretary,  is  sufficient  when  it  is  shown  that 
such  commissioner  received  the  notice,  read  it,  and  knew  its  purport. 

(Pelletier,  J.C.S.,  Beauce,  1892.  Xadeau  vs  Les  Commissaires  d'Eco- 
les de  St-Frédéric,  6  C.S.,  66  ;  2  R.  de  J.,  108.) 

289.  L^avis  spécial  adressé  à  une  personne  qui  ne  parle  ni  la 
langue  française  ni  la  langue  anglaise,  ou  qui  les  parle  toutes 
les  deux^  lui  est  donné  dans  l'une  ou  Fautre  de  ces  langues.  (Voir 
formule  ci-dessous.) 

Origines.  —  2:81  S.E.Q.  (1909),  62  Yict.,  c.  28,  s.  287; 
224  CM. 

Avis  Spécial  par  Ecrit. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  scolaire  de 

A  Joseph  B.   (nom  et  quxiUtés    de    la    personne  à  qui    Vavis    est 
adressé). 

Mon-sieur, 

Avis  spécial  vous  est  par  les  présentes  donné,  par  ie  soussigné 
L.  M.  {nom  et  qualités  de  la  personne  qui  donne  Vavis),  que 
{donner  les  motifs  de  Vavis  spécial). 

Donné  à  ,  ce  jour  du  mois  de  {met- 

tre la  date). 

(Signature) 

290.  La  signification  d'un  a-s-is  spécial  se  fait  en  en  laissant 
une  copie  à  k  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  ou  h  une  personne 
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raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affaires,  sauf  le  cas  où 
ce-tte  signification  est  faite  par  la  poste  en  vertu  d'une  des  dispo- 
sitions du  présent  titre. 

Origrines.  —  2782  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  288;  225 
CM. 

291.  Tout  avis  spécial  adressé  à  un  propriétaire  ou  contribu- 
able albsenit,  qui  a  un  agent  résidant  dajns  la  imunicipalité,  doit 
être  signifié  à  cet  agent. 

Si  la  îpersonne  absente  à  qui  l'avis  est  destiné,  n'a  pas  d'ageat 
dans  la  municipalité,  la  signification  se  fait  en  déposant  une  copie 
de  cet  avis  au  bureau  de  poste  de  la  localité,  sous  enveloppe  cache- 
tée et  recoromandée,  à  l'adresse  du  propriétaire  ou  contribuable 
absent. 

Origines.  —  2783  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  289; 
226  CM. 

29'2.  Rien  n'oblige  de  donner  un  avis  spécial  à  un  contribua- 
ble absent  qui  n'a  ipas  nommé  un  lagent  pour  le  représenter  dans 
la  mumicipalité,  à  moiins  que  ce  contribuable  n'ait  laissé  son  adresse, 
par  écrit,  au  bureiau  du  secrétaire-trésorier  de  la  commission  sco- 
laire. 

Origines.  —  2784  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  290; 
228  CM. 

293.  La  ^signification  de  l'avis  spécial  peut  être  faite  entre 
sept  heures  du  matin  et  sept  heures  de  l'après-n:uidi,  tous  les  jours 
de  l'année  et  même  les  jours  non  juridiques. 

Mais  elle  ne  peut  être  faite,  à  une  place  d^aff aires  <iue  les  jours 
juridiques  et  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'aiprès 
midi. 

Origines.  —  2785  S.E.Q.  (1909)  ;  7  Ed.  VU,  c.  21,  s.  2;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  291  ;  229  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Il  faut  un  délai  d'au  moins  24  heures  entre  le  jour  auquel  est 
donné  l'avis  de  convocation  d'une  session  spéciale  du  conseil  d'une  cor- 
'poration  de  ville  et  celui  fixé  pour  telle  session;  et  toutes  les  résolu- 
tions adoptées,  en  l'absence  d'un  conseiller  à  une  session  irrégulièrement 
convoquée,  sont  nui! les. 

(Lemieux,  J.C.S.,  Sherbrooke,  1904,  Farwell  vs  La  Cité  de  Sher- 
brooke. 25  C.S.,  20«3.) 
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294.  Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires  où 
doit  être  faite  la  significaition  d'un  avis  spécial  sont  fermées,  ou 
s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne  raisonnable,  la  signification  se 
fait  en  affichant  la  copie  de  l'avis  sur  une  des  portes  du  domicile 
ou  de  la  place  d'affaires. 

Origines.  —  2786  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  292; 
230  CM. 

PAEAGEAPHE  III. 

Des  Avis  qui  Doivent  être  Donnés  pour  Certains  Actes  des 
Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles. 

295.  Le  secrét-aire-trésorier  de  la  cojn<niission  scolaire  doit, 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  piastres,  lire  et  afficher,  conformé- 
ment a.ux  dispositions  des  a.rticles  279  et  suivants,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  leur  adoption,  les  résolutions  adoptées  dans  les 
cas  qui  suivent: 

a.  Quand  les  cammissaires  ou  les  syndics  d'écoles  établissent 
des  arrondissements  nouveaux,  changent  les  limites  d'arrondisse- 
ments déjà  établis,  réunissent  deux  arrondissements  ou  plus,  ou  sé- 
parent ces  .mêmes  arro'udissements,  fixent  l'emplacement  d'une  mai- 
son d'école,  décident  d'acquérir  un  emplacement  de  maison  d'école 
ou  de  construire,  d'agrandir  ou  de  réparer  une  maison  d'école 
ou  ses  dépendances; 

b.  Quand  les  commissaires  ou  les  syndics  d'école  ont  impo- 
sé une  cotisation  spéciale  pour  l'achat  de  l'emplacement  d'une  mai- 
son d'école,  pofur  la  construction,  l'agrandissement,  la  réparation 
ou  l'entretien  d'une  maison  d'école  et  de  ses  dépendances,  ou  po-ur 
l'acquiisition  et  lia  réparation  du  mobilier  scodai're; 

c.  Quand  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  ont  chan- 
gé le  mode  de  cotisation  en  usage  dans  la  municipalité  pour  les 
fins  mentionnées  dans  le  sous-^paragraphe  b  du  parag-raphe  1  du 
présent  article.   (Voir  formule  ci-dessous). 

2.  Toute  résolution  adoptée  en  vertu  des  dispositions  des 
soois-paragraphes  a,  b  et  c  du  paragraphe  1  du  présent  article, 
n'entre  en  vigueur  que  trente  jours  après  la  publication  de  l'avis 
oi-dessus  mentionné. 

Origines.  —  2787  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  293. 

Théorie.  —  113  et  suivants,  255  C.Sc. 
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EOEiMULE. 

Avis  Concernant  des  Eésolutions  Adoptées  dans  Certains  Cas. 

PiroviiLce  de  Québec, 
Municipalirté  scolaire  de 

Avis  public  est  par  le  préserut  doimé  qoi'à  une  session  des  oom- 
missaires    (ou   synidics)    d'éooles   de   cette  miiinioip alité,  tenue  le 
du  mois  de  (indiquer  la  date),  il  a  été  résolu: 
(inscrire  la  résolution  adoptée). 

(Date). 

(Signature   du  secrétaire-trésorier.) 

SECTION  VI. 
DES   SYNDICS  DES  ECOLES  DISSIDENTES. 

296.  Les  syndics  d'écoles  forment  une  corporation  pour  les 
fins  des  écoles  dissidentes  de  leur  municipalité.  Ils  sont  assujettis 
aux  mêmes  devoirs  et  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  les  commis- 
saires d'écoles  pour  l'administration  de  la  miunicipialité  scolaire 
sous  leur  contrôle. 

Origines.  —  2788  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  294; 
2080,  2081  et  2085  S.RQ.  (1888). 

L'a,rt.  2080  vient  des  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  55,  par.  2;  9  Vict., 
c.  27,  s.  26. 

Les  arts  2081  et  2085  viennent  des  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  57,  par. 
3  et  4  ;  12  Vict.,  c.  50,  s.  18. 

Théorie.  —  143,  217  et  suivants,  238  et  suivants,  247  et  sui- 
vants, 254  et  suivants,  274  et  suivants,  276  et  suivants  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Qfae,  quoique  le  statut  relatif  aux  éooiles  communes  ne  confère 
pas  spécialement  aux  syndics  des  écoles  dissidentes  un  titre  corporatif 
quelconque,  ils  sont  néanmoins  constitués  en  corporation  par  le  statut. 
et  doivent  avoir  et  ont  un  titre  corporatif,  virtuellement  énoncé  dans 
le  Sftatut,  étant  par  implication,  celui  donné  aux  commissaires  d'écoles 
savoir:  "Les  Syndics  d'Ecoles  pour  la  municipalité  de 
dans  le  comté  de. 

(iSicotte,  J.C.C,  St-Hyacinthe,  1878,  Cushing  vs  Les  Syndics  d'Eco- 
les d'Acton  Vale,  18  L.C.J.,  21.) 
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297.  Les  s}Tidic3  d'écoles  doivent  recevoir  une  part  du  fonds 
des  écoles  publiques^  dans  la  même  proportion,  par  rapport  au  mon- 
tant entier  de  la  subvention  accordée  à  la  municipalité,  que  le 
nombre  des  enfants  fréquentant  les  écoles  dissidentes  est  par  rap- 
port au  nombre  total  des  enfants  assistant  à  l'école  dans  toute  la 
municipalité. 

Origines.  —  2789   S.E.Q.    (190.9);  62  Vict.,  c.   28,  s.  295; 

2081  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  57,  par.  3;  12  Yict,  c.  50, 
s.  18. 

Tîicorie.  —  438  C.Sc. 

2S8.  Le?  smdics  des  écoles  dissidentes  ont  seuls  le  droit 
d'impOwSer  et  de  percevoir  les  taxes  qui  doivent  être  prélevées  sur 
les  dJS'îidonts. 

Origines.  —  2790   S.E.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.  28.  s.  296; 

2082  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  55,  par.  4.  et  s.  58. 

La  section  55,  c.  15,  par.  4,  vient  de  9  Yict.,  e.  27,  s.  26. 
La  section  58,  c.  15,  vient  de  19  Yict.,  c.  14,  s.  65. 

299.  Les  s}TLdics  d'écoles  de  deux  municipalités  adjacentes, 
incapables  d'entretenir  une  école  dans  chacune  de  ces  municipali- 
tés, peuvent  s'unir,  et  établir  et  maintenir,  sous  leur  administra- 
tion collective,  une  école  située  aussi  près  que  possible  des  limites 
des  deux  municipalités,  de  manière  qu'elle  soit  accessible  aux  deux. 

En  ce  cas,  ces  syndics  doivent  faire  un  rapport  conjoint  de 
leur  décision  à  cet  effet  au  surintendant,  qui  doit  remettre  la  part 
de  l'allocation  pour  les  écoles  publiques  qui  leur  revient  au 
secrétaire-trésorier  de  celle  des  deux  municipalités  qui  lui  est  in- 
diquée dans  ce  rapport  comme  devant  la  recevoir. 

Origines.  —  2791   S.E.Q.    (1909):  62  Yict.,  c.  28.  s.   297; 

2083  S.E.Q.  (1888)  ;  32  Yict.,  c.  16,  s.  14. 

Théorie.  —  133  C.Sc. 

300.  Les  sjmdics  ont  le  droit  d'obtenir  une  copie  du  rôle  de 
perception  en  vi'^eoir,  de  la  liste  des  enfants  en  état  d'assister  à 
l'école,  et  de  tous  autres  documents  les  concernant  qui  sont  entre 
les  mains  des  commissaires  d'écoles  ou  de  leur  secrétaire-trésorier. 

Origines.  —  2792  S.E.Q.  (1909);  G2  Yict,  c.  28,  s.  298: 
2084,  par.  1,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  57,  par.  2:  12 
Yict.,  c.  50,  s.  18. 

Théorie.  —  366  C.Sc. 
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1301.  S'il  n'existe  aucun  rôle  de  perception,  ou  isi  la  cotisa- 
tion imposée  ne  leur  oonyiient  pas,  les  syndics  peuvent,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  leur  élection  ou  leur  nomination,  imposer 
sur  les  dissidents  une  cotisation  nouvelle  en  suivant  la  procédure 
prescrite  par  les  articles  365  et  suivants. 

Origines.  —  2793  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  299; 

2084  par.  2,  S.E.Q.    (1888);  S.K.B.C.,  c.   15,  ,s.   57,  par.   1;   12 
Yict.,  c.  50,  s.  18. 

302.  Les  syndics  peuvent  établir  des  arrondissements  d'éco- 
les diiSitincts  et  séparés  de  ceux  établis  par  les  commissaires. 

Origines.  —  2794  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  300; 

2085  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.57,  par.  4;  12  Vict.,  c.  50, 
s.  18. 

Théorie.  —  113  C.Sc. 

SECTION  VII. 

Des  Secrétaires-Trésoriers  des  Commissaires  et  des  Syndics  d'Ecoles. 

Dispositions  Générales. 

PAEAGEAPHE  I. 

303.  Toute  commission  scolaire  doiit  avoir  un  officier  dési- 
gné sous  le  nom  de  secrétaire-trésorier,  qu'elle  nomme  eit  peut  ré- 
voquer à  volonté,  'et  dont  elle  fixe  le  traitement  piar  résolution. 

Origines.  —  2795  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  301; 
2087  et  2110  S.E.Q.  (1888). 

La  section  2087  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  72. 
La  section  2110  vient  des  S.E.B.C,  c.  15,  s.  60,  par.  4;  12 
Vict.,  c.  50,  s.  7. 

Théorie.  —  142,  143  CM.;  321  C.Sc;  251  et  suivants  E.C.C 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  re^e  en  fonction 
eeulement  durant  bon  plaisir. 

(Mackay,  J.C.C.,  Montréal,  1872,  Loiseau  vs  Lacaille,  2  R.C.,  236.) 

2.  Que  l'engagement  d'un  secrétaire-trésorier,  pour  une  période 
déterminée  par  une  corpotration  municipale,  est  illégal  et  ultra  vires, 
vu  que  par  l'art.  143  CM.  les  secrétaires-trésoriers  ne  restent  en  office 
que  durant  le  bon  plaisir  du  conseil  municipal. 
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Que  celui,  dont  les  services  sont  engagés  pour  un  temps  déterminé 
et  qui  est  renvoyé  sans  juste  cause,  ne  peut  poursuivre  le  locataire  de 
ses  services  pour  la  balance  du  temps  de  son  engagement,  qui  reste 
à  courir,  sans  alléguer  qu'il  en  souffre  des  dommages. 

(Monet,  J.C.S.,  St-Jean.  1909,  Demers  vs  La  Corporation  de  St- 
Sébastien,  16  R.L.,  n.s.,  4).   (conf.  par  la  Cour  de  Révision). 

3.  La  charge  de  secrétaire-trésorier  est  une  charge  dans  une  cor- 
poration et  une  charge  publique. 

La  description  d'une  charge  par  les  mots  :  "Secrétaire-Trésorier  de 
la  Corporation  de  Mertgermette-Xord"  dans  un  bref  et  une  requête  li- 
bellée, alors  que  le  nom  légal  de  la  charge  est  "Secrétaire-Trésorier  du 
conseil  municipal  de  la  partie  nord  du  township  de  Mertgermette" 
constitue  une  erreur  fatale  et  suffit  pour  faire  renvoyer  les  dits  bref 
et  requête. 

(C.R.-,   Québec.   1887.   Vannier  vs  Meunier.   12  L.N.,  370  et  371.) 

4.  Il  y  a  en  faveur  de  la  personne  lésée,  ouverture  à  un  recours 
en  dommages  contre  un  prêtre  et  curé  qui,  sans  justification,  profère 
des  paroles  injurieuses  à  l'adresse  d'un  secrétaire-trésorier  d'une  com- 
mission scolaire,  et  menace  les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de 
les  priver  des  sacrements,  s'ils  réengagent  cette  personne  comme  secré- 
taire-trésorier. 

(C.R.,  Québec.   1906.  St-Pierre  vs  Beaubien,  13  R.  de  .T..  265.) 

5.  La  destitution  de  ses  fonctions  d'un  secrétaire-trésorier  de  con- 
seil municipal  résulte  suffisamment  du  fait  qu'il  a  été  adopté  par  le 
conseil  une  résolution,  nommant  un  autre  secrétaire-trésorier  et  une 
autre  résolution,  ordonnant  à  l'ancien  secrétaire-trésorier  de  préparer 
sa  reddition  de  compte,  et  aussi  du  fait  que  ce  secrétaire-trésorier  s'est 
abstenu  à  compter  de  la  passation  des  dites  résolutions,  d'agir  comme 
secrétaire-trésorier  et  d'assister  aux  séances  du  conseil  :  et  dans  ces 
circonstances  la  corporation  peut  revendiquer  le5;  livres  et  objets  appar- 
tenant à  cette  charge,  même  avant  d'avoir  adopté  une  résolution  des- 
tituant expressément  son  ancien  secrétaire-trésorier. 

(C.R..  Montréal.  1876,  La  Corporation  du  Coteau  T^anding  vs  Filia- 
trault.  9  C.vS,,  497.) 

.304.  Dans  toute  municipalité  nouvelle,  le  secrétaire-tréso- 
rier doit  être  nommé  dans  le?  trente  jours  qui  suivent  l'élection  ou 
la  nomination  des  membres  de  la  commission  v=^oolairo. 

Origrines.  —  2796  S.R.Q.  (1909):  62  Vict..  c.  28.  s.  302; 
142  CM. 

Théorie.  —  142  CM. 

305.  Le  secrétaire-trésorier  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'- 
après avoir  prêté  serment  de  renvplir  fidèfement  les  devoirs  de  sa 
charge  et  avoir  fourni  le  cautionnement  exigé  par  l'article  310. 
(Voir  formiilr  d'cisserm  entât  ion  ci-dessous). 

Origines.  —  2797  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  303: 
144  CM. 

Théorie.  —  144  CM. 
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FOEMiULE. 

Serment  d'Office. 

[Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûmenit  nommé  secrétaire-trésorier,  de 
cette  municipalité,  fais  serment  que  je  remplirai  fidèlement  les 
devoirs  de  ma  chaoïgie  'au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature) 

Assermenté  à  ,  ce 

jour  du  mois  de   (mettre  la  date,)   par 
déviant  moi,  le  soussigné,  juge  de  paix. 

(Signature  du  juge  de  paix). 

3-06.  Le  secrétaire  trésorier  peut  résider  hors  de  la  muni- 
cipialité,  mais  il  doit  y  tenir  son  bureau  à  l'endroit  ou  ont  lieu  les 
sessions  de  la  commission  scolaire  ou  à  tout  mitre  endroit  fixé  par 
résolution  de  la  commission  scolaixe,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  un  hôtel,  dans  une  auberge  on  dans  tout  autre  lieu  où  Ton 
vend  des  boissons  enivraintes. 

Origines.  —  2798  S.E.Q.   (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  304;  171 
CM. 

307.  ;La  commission  scolaire  doit  fixer,  par  résolution,  les 
jours  et  heures  auxquels  le  bureau  du  secrétaire-trésorier  est  ou- 
vert au  public. 

Origines.  —  2799  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  305. 

Théorie.  —  473  CM. 

308.  Le  secrétaire-trésorier  peut  nommer  un  assistant-secré- 
taire-trésorier, qui  -a  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  obligations  que 
lui-même. 

Cet  .assistant  entre  en  fonction  dès  qu'il  reçoit  avis,  par  écrit, 
de  sa  nomination  ;  il  peut  être  destitué  à  volonté  par  le  secrétaire- 
trésorier.  Il  n'est  pas  tenu  de  donner  un  oautionnement  et,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la  responsabilité  du  secré- 
taire-trésorier qui  l'a  nommé  et  sous  celle  des  cautions  de  celui-ci. 

Origines.  —  2800  S.R.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  306; 
211.3,  par.  1,  2  et  3,  S.R.Q.  (1888)  ;  45  Vict.,  c.  29,  s.  3. 

Théorie.  —  145  CM. 
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309.  Le  secrétaire-trésorier  et  Fassistant-secrétaire-tréàorier 
ne  peuvent  être  im  des  membrôs  de  la  corporation  scolaire,  ni  un 
des  instituteurs  qu'elle  emploie. 

Origines.  —  2801  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  307; 
2111  S.R.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  60,  par.  5;;  12  Vict,  c. 
50,  s.  7. 

PARAGRAPHE  II. 

Du   Cautionnement  des  Secrétaires-Trésoriers. 

,310.  Avant  d'entrer  en  fonction,  tout  secrétaire-trésorier  est 
tenu.de  donner  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles  un  cau- 
tionnement, soit  par  acte  notarié  portant  minute,  ou  par  acte  sous 
seing  privé  signé  et  reconnu  par  un  juge  de  paix,  ou  le  maire  de 
la  municipalité,  soit  par  une  police  d'une  compagnie  d'assurance  de 
garantie,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  313. 

Origines.  —  2802  S.R.Q.  (1902)  ;  5  Ed.  VII,  c.  19.  s.  2;  62 
Vict.,  c.  28.  s.  308;  2088  et  2094a  S.R.Q.  (1888);  S.R.B.C.  c. 
15.  s.  60.  par.  1;  12  Viot.,  c.  50,  s.  7. 

Théorie.  —  144,  149.  155a  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  cautioimnement.  fourni  par  le  secrétaire- trésorier  des  commis- 
saires d'écoles  et  accepté  par  le  président  des  commissaires,  n'est  pas 
nul  parce  que  tel  cautionnement  n'aurait  pas  été  fait  par  acte  notarié 
portant  minute  ou  par  acte  sous  seing  privé  signé  et  reconnu  devant  un 
juge  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  2088  S.R.Q.  (1888),  mais  cette  for- 
malité n'étant  qu'accidentelle  et  non  pas  essentiele  à  la  validité  du  cau- 
tionnement, un  cautionnement  sous  seing  privé,  qui  n'a  pas  été  signifié 
et  reconnu  devant  un  juge  de  paix,  constitue  un  engagement  valable 
de  la  part  de  la  caution. 

(C.R..  Montréal.  1900,  Les  Commissaires  de  St-Norbert  vs  Paquette. 
18  es..,  280.) 

311.  Le  caoïtiormement  par  ac^  notarié  sous  seing  privé 
est  donné  conjointement  et  solidairement  par  an  moin?  denx  per- 
sonnes solvables  acceptées  par  le  président  des  commissaires  ou  des 
syndics   d'écoles,   selon   le   cas.    (Voir  formule   ci-dessous.) 

Une  copie  de  ce  cautionnement  doit  être  transmise  au  surin- 
tendant dans  les  quinze  jours  qui  en  suivent  la  passaition. 

Origines.  —  2803  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  .^.  309; 
2088  et  2089  S.E.Q.   (188$)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  60,  par.  1  et  2; 

12  Ydct,  c.  50,  s.  7. 

Théorie.  —  146,  147  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Bien  que  l'art.  2089  S.R.Q.  (1888)  dise  que  le  cautionnement  est 
donné,  conjointement  et  solidairement  par  deux  cautions  sol  va  blés,  un 
cautionnement  consenti  par  une  seule  caution  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble. 

Le  défaut  de  transmettre  le  cautionnement  au  surintendant  de 
l'instruction  publique  est  sans  effet  sur  la  validité  de  ce  cautionnement. 

('O.R.,  Montréal,  1900.  Les  Commissaires  de  St-Norbert  vs  Pa- 
quette,  18  CS.,  289). 

FOEMULE. 

Cautionnement  du  Secrétaire-Trésorier. 

ÎProtvinjoe  de  Québec^, 
Municipalité  scolaire  de 

Attendu  que  moi  {nom  du  secrétaire-trésorier) ,  ai  été  nommé 
secrétaire-trésorier  des  commissaires  {ou  syndics)  d'écoles  pour 
la  municipalité  de  ,  dans  le  comté  de  , 

et  attendu  que^  confonmément  aux  dispiosdtions  de  la  loi,  nous 
{noms  des  deux  cautions  avec  leurs  qualités  et  domiciles)  avons 
été  acceptés  par  {nom  dm  président),  le  président  des  dits  com- 
misiaaires  {ou  synldics)  d'éooiles  comme  cautions  du  dit  {nom  du 
secrétaire-trésorier),  pour  le  montant  total  dont  le  dit  {nom  du 
secrétaire-trésorier)  est  et  sera  responsable,  en  tout  temps,  pour 
toute  somme  qu'il  pourra  avoir  entre  ses  mains  appartenant  aux 
dits  commissaires  {ou  syndics)  d'coles  et  pour  la  due  exécution  de 
ses  fonctions  coimme  secrétaires-trésorier. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  {noms  du  secré- 
taire-trésorier et  des  deux  cautions),  nous  nous  reconnaissons  con- 
jointemient  et  solidairement  obligés  de  payer  et  de  rembourser  aux 
commissairas  {ou  S3mdi-cs)  d'écoles  pour  la  municipalité  de 

,  dans  le  comté  de  ,  toute  somme  que  le  dit 

{nom  du  secrétaire-trésorier) ,  par  lui-même  et  par  toute  personne 
dont  il  est  responsable,  peut,  dans  rexercice  de  sa  cbarge,  devenir 
redevable  envers  les  commissaires  {ou  syndics)  d'écoiles  de  la  diibe 
municipalité,  ou  toute  autre  personne  pour  eux,  en  principal, 
i'nt'érêts,  frais,  amendes  ou  dommaigies  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  condition  de  ce  cautionnement  est  que  si  le  dit  {nom  du 
secrétaire-trésorier)  remplit  bien  fidèlement,  en  tout  tean^ps,  les 
fonctions  et  les  devoirs  de  sa  charge  de  secrétaire-trésiorier  à  la- 
quelle il  'a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye  ou  rem^et  aux  commis- 
saires   {ou  syndics)    d'écoles  de  la  dite  municipalité,  ou  à  toute 
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personne  indiquée  par  eux^  toute  somme  dont  il  sera  responsa- 
ble durant  l'exercice  de  sa  charge  envers  les  dits  commissaires  {ou 
syndics)  d^écoles  de  la  municipalité  susdite  en  capital,  intérêts, 
frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement 
sera  annulé;  autrement  il  demeure  dans  toute  sa  vigueur. 

Fait  et  passé  en  triplicata,  à  ,    le  {mettre  la 

date). 

{Signatures  du  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles, 
du  secrétaire-trésorier  et  des  deux  cautions). 

{Signature  du  notaire  ou  du  juge 
de  paix  selon  le  cas.) 

312.  Si  le  cantionnament  est  donné  par  axîte  sous  Sieing  privé, 
Toriginal  en  est  déposé,  pendant  les  trente  jours  qui  suivent  celui 
où  il  a  été  accepté,  entre  les  mains  du  régistrateur  du  comté,  qui 
le  garde  et  peut  en  délivrer  des  copies  certifiées,  lesquelles  sonit 
authentiques. 

Pour  chaque  copie,  le  régistrateur  peut  exiger  dix  centins  par 
cent  mots. 

Origines.  —  2804  S.R.Q.  (1909);  62  A'ict,  c.  28,  s.  310; 
2090  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  60,  par.  3;  12  Vict,  c. 
50,  s.  3. 

Théorie.  —  149  CM. 

313.  Le  cautionnement  par  un  contrat  ou  police  d'assurance 
doit  être  fait  en  faveur  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles, 
par  une  compagnie  d'assurance  de  garantie  légalement  constituée, 
et  acceptée  par  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  par  résolution 
adoptée  par  eux  à  cet  effet, 

La  prime  d'assurance  peut  être  payée  par  les  commissaires 
ou  les  s^mdics  d'écoles  et  retenue  ensuite  par  ceux-ci  sur  le  traite- 
ment ou  la  rémunération  du  secrétaire- trésorier. 

Avis  de  ce  cautionnement  doit  être  donné  au  surintendant 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réception  de  la  police  d'assu- 
rance qui  le  garantit. 

Origines.  —  2805  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  311; 
^094a  S.E.Q.   (1888). 

Théorie.  —  155a  CM. 
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314.  Le  oautionniem'einjt  reste  en  vigueur  en  cas  de  oonitinua- 
tion  de  l^engiaigement  du  seorétaire-tTésorier,  mais  il  doit  être  renou- 
velé chaque  fois  que  les  commissaires  ou  leis  syndics  l'exigent. 

Origines.  —  2806  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,.  c.  28,  s.  312; 
2089  S.R.Q.  (1888);  S.R.B.O.,  c.  15,  s.  60,  par.  2;  12  Vict.,  c. 
50,  s.  7. 

PAEAGRAPHE  III. 
Des  Cautions  des  Secrétaires-Trésoriers. 

315.  Les  oaAitions  d'un  secrétaire-trésorier  ne  peuvent  être 
membres  de  la  commission  scolaire  dont  ce  secrétaire-'trésoTier  esit 
ou  a  été  l'eoniployé,  avant  d'être  déchargées  de  toute  obligation 
provenant  de  l'acte  de  cantionnement. 

Origines.  —  2807  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  313; 
155  CM. 

Théorie.  —  155  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L'élecibioii  oomme  membre  d'un  conseil  local  d'une  personne^ 
qui  est  caution  du  secrétaire-trésorier,  est  illégale;  et  l'acceptation 
d'une  autre  caiiition  et  la  décharge  dn  candidat  élu  de  toute  obli- 
gation à  cet  égard,  faite  par  le  conseil,  a  sa  première  assemblée  après 
rélection,  n'aura  pas  l'effet  de  valider  Télection. 

(Brook,  J.C..S.,  Sherbrooke,  1889,  Fouché  vs  Dumoulin,  17  R.L.. 
426.) 

316.;  Lieis  oa,u(tions  sfiOibidig.eint,  eourjointeruent  /ot  eoEidaire- 
ment  avec  le  seerétaiire-trésorier,  envers  la  corpioration  scolaire, 
à  l'acoo-mplisseiment  des  devoirs  de  ce  dernier  et  au  paiement  de 
tons  les  deniers  dont  il  peut  être  responsable  dans  l'exercice  de  sa 
cbarge,  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes  et  dommages  et  intérêts. 

Origines.  —  2808  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  314; 
2089  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C  c.  15,  s.  60,  par.  2;  12  Vict.,  c. 
50,  s.  7. 

Théorie.  —  147  CM. 

317.  Quand  l'une  de  ses  cautions  meurt,  devient  insolvable 
ou  tombe  en  faillite,  ou  transpoirte  son  domicile  hors  du  district, 
le  secrétaire-trésorier  doit,  aussitôt  qu'il  en  est  infiornié,  en  donner 
avis,  p'ar  écrit,  au  président  de  sa  commission  scolaire,  sous  peine 
de  cent  piastres  d'ameude. 
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Origines.  —  2809  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  315; 
2093  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  73,  par.  3c. 

Théorie.  —  152  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Dans  l'espèce,  le  défendeur,  bien  que  ne  s'étant  pas  conformé 
à  l'exigence  rigoureuse  de  la  loi.  était,  en  équité,  exempt  des  amendes 
réclamées  de  lui,  suivant  l'art.  152  CM. 

(de  Billy,  J.C.C.,  G^aspé,  1893,  Grant  vs  Gaui,  2  R.  de  J.,  189.) 

318.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent,  en  tout 
temps,  se  libérer  de  leur  cautionnement. Trente  jours  après  avoir 
signifié  un  avis  de  leur  intention  à  cet  effet  au  secrétaire-trésorier 
lui-même  et  au  président  de  la  commission  scolaire,  elles  se  trou- 
vent libérées,  pour  l'avenir,  de  toutes  obligations  envers  le  secré- 
taire-trésorier et  la  corporation  scolaire. 

Cet  ams  est  donné  ou  signifié  par  un  notaire,  ou  par  la  cau- 
tion elle-même,  par  écrit  livré  en  présence  d'un  témoin. 

Origines.  —  2810  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  316; 

2091  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  73,  par  3a. 

Théorie.  —  150  CM. 

319.  Le  secrétaire^ésorier  doit,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  signification  de  l'avis  mentionné  dans  chacun  des  deux 
articles  qui  précèdent,  donner  d'autres  cautions;  à  défaut  de  ce 
faire,  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction. 

Origines.  —  2811   S.E.Q.    (1909):  62  A^ict.,  c.  28,  s.   317; 

2092  S.E.Q.    (1888)  ;  51-52  Vict..  c.  36,  s.  73,  par.  3b. 

Théorie.  —  151  CM. 

S20.  Les  cautions  du  secrétaire- trésorier,  lorsqu'elles  sont 
libérées  de  leur  cautionnement,  ou  quand  le  secrétaire-trésorier  a 
cessé  cl 'exercer  les  fonctions  de  cette  charge,  peuvent  exiger  du  pré- 
sideDt  de  la  commis-iou  scolaire  un  certificat  de  libération,  lequel 
doit  être  déposé  au  bure<au  d'enregistrement,  lorsque  le  cautionne- 
ment est  sous  seing  privé. 

Origines.  —  2812  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  318; 
2094  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  73.  par.  3d. 

Théorie.  —  153  CM. 
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PARAGRAPHE  IV. 
Des  Devoirs  Grénéraux  des  Secrétaires-Trésoriers. 

321.  Le  secrétaire-tréàorier,  moyemiaiit  la  rémunératiaii  qu'il 
reçoit,  doit  remplir  tous  les  devoirs  que  lui  imposeait  les  disposi- 
tions du  présent  titre. 

Origines.  —  2813  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  319; 
2112  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  74;  S.R.B.O.,  c.  15,  6. 
62;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  8. 

Théorie.  —  303  C.Sc;  251  et  suivants  R.O.C. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  secrétaire-trésorier  ne  peut  réclamer  des  commissaires 
d'écoles,  sur  le  fonds  des  écoles  de  la  municipalité,  aucune  indemnité 
pour  services  supplémentaires  qu'il  leur  a  rendus. 

(C.R.,  Montréal.  1854,  Pelletier  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Ste-pMlomêne,  4  L.C.R.,  394;  4  R.J.R.,  206.) 

322.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les  registres, 
livres,  plans,  cartes  et  autres  documents  qui  sont  produits,  dépo- 
sés et  conservés  dans  son  bureau. 

Il  ne  peut  se  dessaisir  d'aucun  des  documents  contenus  dans 
les  archives  de  la  commission  scolaire  qu'avec  la  permission  de 
cette  coGumission,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  compétent  ou  du 
surintendant. 

Origines.  —  2814  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  320; 
2095  S.R.Q.   (1888);  51-52  Vict,  c.  36,  s.  73,  par.  3e. 

Théorie.  —  156  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  That  the  cîty  of  Montréal  will  not  be  compelled  to  dispossess 
itself  of  documents  forming  part  of  the  archives  of  the  city  in  order 
that  the  same  may  be  filed  as  évidence  in  a  cause. 

(B.R.,  Montréal,  1877,  Cramp  vs  La  Cité  de  Monitrêal.  21  L.C.J., 
279.) 

2.  Dans  le  même  sens  : 

Torrance,  J.C.C,  Montréal,  1876,  Workman  vs  La  Cité  de  Montréal, 
20  L.C.J.,  217. 

3.  Le  fait  qu'un  secrétaire-trésorier,  contrairement  à  la  résolu- 
tion d'un  conseil,  emploie  des  livres  blancs,  lui  appartenant,  pour  y 
faire  dans  une  partie,  les  entrées  de  caisse  et  de  ledger  pour  le 
compte  de  la  demanderesse,  et  dans  une  autre  partie,  des  entrées  pour 
ses  affaires  personnelles,  ne  justifie  pas  tel   secrétaire-trésorier,  sorti 
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de  charge,  de  retenir  la  totalité  de  ces  livres  pour  le  motif  qu'ils  sout  sa 
propriété,  et  une  saisie-revendication  de  la  part  de  la  corporation 
municipale  sera  maintenue  quant  à  la  partie  de  tels  livres  contenant 
les  entrées  relatives  aux  affaires  de  la  corporation; 

4.  La  prescription  de  5  ans,  édictée  par  l'art.  170  CM.,  n'est 
pas  applicable  au  recours  en  revendication  que  la  coriK)ration  muni- 
cipale peut  exercer  en  vertu  de  l'art.  193  CM.,  pour  le  recouvrement 
de  ses  livres,  documents  et  archives  contre  un  secrétaire-trésorier,  qui 
les   détient   ou   soustrait    après   sa    sortie    de   charge; 

5.  La  prescription  de  5  ans,  établie  par  l'art.  2260  CC.  par.  3. 
n'est  pas  applicable  au  recours  en  revendication  que  la  corporation 
municipale  peut  exercer  en  vertu  de  l'art.  193  CM.,  vu  que  les  secré- 
taires-trésoriers municipaux  ne  sont  pas  strictement  des  dépositaires 
des  livres  municipaux,  mais  plutôt  des  pcéposés  précaires  pour  pren- 
dre soin  et  conserver  ces  livres  et  archives  dans  le  bureau  même 
du   conseil   municipal. 

(De  Lorlmier,  J.CC,  !Ste- Julienne,  1906,  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Calixte  de  Kilkenny  vs  Provost,  13  R.  de  J.,  57.) 

4.  voir  la  cause  de:  La  corporation  du  Coteau  Landing  vs 
Filiatrault  sous  l'art.  303. 

323.  Le  secrétaire-trésorier  doit  assister  aux  séances  de  sa 
commission  scolaire  et  dresser,  conformément  à  l'article  215.  des 
prcKîès-verbaux  de  tous  ses  actes  et  délibération^,  dans  le  registre 
tenu  pour  cet  objet. 

Origines.  —  2815  S.R.Q.  (1909):  62  Viot.,  c.  28,  s.  321; 
2096  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  73,  par.  3f. 

Théorie.  —  157  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1  Le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles,  dans  son  pro- 
cès-verbal, doit  constater  la  pré.«!ence  ou  l'absence  des  commissaires, 
et  si  l'un  des  commissaires  dont  le  nom  est  mentionné  parmi  les  pré- 
sents, quitte  la  séance  et  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  son  départ  au 
procès-verbal,  c'est  le  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  noter  ce  départ, 
et  il  i>eut  y  être  contraint,  au  besoin,  par  mandamus.  Le  bref  doit, 
dans  ce  cas.  être  adressé  au  secrétaire-trésorier  et  non  à  la  corporation 
scolaire. 

(Mathieu.  J.CS..  Montréal.  1896,  Guay  vs  Beauchamp.  9  C.S.,  229.) 

2.  Le  devoir  du  secrétaire-trésorier  est  d'enregistrer  les  ré- 
solutions et  les  actes  du  conseil,  et  non  les  paroles  et  les  actes  des 
conseillers  individuellement.  î1  moins  qu'il  n'y  soit  fait  allusion  dans  le 
préambule  d'une  motion,  ou  qu'il  ne  soit  officiellement  soumis  A  l'atten- 
tio-i  du  conseil.     Le  conseil   peut  faire  biffer  toute  entrée  irrégulière. 

(Andrews.  .J.CS..  Québec,  Rouleau  vs  La  Corporation  de  St.  Lam- 
bert. 10  es..  QQ.)    (conf.  par  la  C.R.) 

3.  Un  procès-verbal  de  séiince  de  conseil  municipal,  qui  n'est  pas 
signé  par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier,  est  nul. 

(Taschereau.  J.O.S..  Montréal,  Gifford  vs  Germain.  1  R.  de  J..  2.^.) 
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4.  Celui  qui  préside  une  séance  d'un  conseil  municipal  doit  signer 
sans  délai  le  procès-verbal  des  délibérations,  qui  reproduit  fidèlement 
les  procédés,  que  ces  procédés  soient  réguliers  ou  non. 

(Lavergne,  J.C.S.,  Montréal,  1905,  de  Léry  Macdonald  vs  Chevrier, 
11  R.L.,  n.s,,  515.) 

5.  En  droit,  que  tout  contribuable  peut  prendre  des  procédés  ju- 
diciaires pour  forcer  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  à  en- 
trer dans  les  minutes  des  délibérations  du  conseil,  toute  résolution,  qui 
a  été  régulièrement  passée  par  ce  dernier. 

(C.R..  Montréal,  1887,  Massue  vs  Nadeau  &  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Aimé,  3  M.KRJS.C.,  118.) 

6.  It  is  not  necessary  that  the  resolutions  and  by4aws  passed  at  a 
meeting  of  a  municipal  councH  should  be  written  out  at  lengtb  and 
signecl  by  the  presiding  officer  at  the  time  of  the  meeting. 

(Bélanger,  J.C.C,  Ste-Scholastique,  1884,  Martin  vs  La  Corpora- 
tion du  Comté  d'Argenteuil,  7  L.N.  139.) 

324.  Les  copies  et  extraits  de  registres,  livres  et  autres  docu- 
menits,  certifiés  par  le  secrétaire-trésorier,  sont  considérés  comme 
authentiqoies. 

Origines.  —  2816   S.R.Q.    (1909);  62  Vici,  c.  28,  s.   322; 

2099  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  73,  par.  3g. 

Théorie.  —  158  CM.;  1207  C.C.        — 
JURISPRUDENCE. 

1.  Les  résolutions  des  conseils  municipaux  existent  bien  qu'elles  ne 
soient  ni  entrées  dans  le  livre  des  minutes  des  assemblées  du  conseil,  ni 
dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  à  laquelle  elles  ont  été  adoptées. 

(Lemieux,  J.C.S.,  Sherbrooke,  1903,  Martin  vs  La  Corporation  du 
Canton  de  Windsor,  24  O.S.,  40.) 

2.  Un  règlement  du  conseil  d'une  ville,  qui  n'est  pas  authentique, 
suivant  les  provisions  de  l'art.  4880  S.R.Q.  (1885),  n'est  pas  légalement 
prouvé,  et  une  copie,  ne  comportant  pas  que  l'original  a  été  signé  par 
le  président  et  le  secrétaire-trésorier,  ne  peut  être  cause  d'une  pour- 
suite. 

(iLangelier,  J.C.-S.,  Montréal,  1902.  Tassé  vs  Beaubien,  8  R.L.,  n.s., 
222.) 

3.  La  copie  d'une  copie  d'un  procès- verbal,  contenant  une  attesta- 
tion du  secrétaire-trésorier  qu'il  n'existe  que  sous  cette  forme,  dans  les 
archives  de'  la  municipalité,  est  une  preuve  suffisante  du  procès-verbal, 
dans  une  action  intentée  pour  faire  annuler  un  acte  de  répartition  des 
travaux  auxquels  il  se  rapporte. 

(B.R.,  Montréal,  1893,  Grenier  vs  Lacourse,  2  B.R.,  445.) 

325.  Le  secrétaire-trésorier  esit  le  percepiteur  et  le  dépositaire 
des  fonds  de  la  corporation  scolaire. 

Origines.  —  2817  S.E.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  323; 

2100  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36.  s.  73,  par.  3îi. 

Théorie.  —  159  CM.;  328  C.Sc. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  The  respondent  having  received  a  government  chèque  for  school 
purposes.  handed  it  to  the  chairman  of  the  Commissioners  to  be  cashed. 
The  latter  obtained  the  money.  the  greater  part  of  which  was  shortly 
after  stolen. 

Held  :  —  That  there  had  been  neither  négligence  nor  fault  on  the 
part  of  the  respondent.  and  that  he  was  not  responsible  for  the  loss. 
(B.R..  Québec.  1880.  OuLmet  vs  Verville.  7  Q.L.R..  34.) 

2.  Le  secrétaire-trésorier  ne  peut  accepter  des  individus,  en  paie- 
ment des  dépenses,  encourues  pour  eux  par  la  corporation,  des  billets 
payables  à  son  ordre  même  en  sa  qualité  de  secrétaire-trésorier. 

(de  Billy.  J.C.S..  Percé,  1903,  La  Corporation  de  Malbaie  vs  Chi- 
coine,  9  R.  de  J..  308.) 

3.  Le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  droit  de  signer  des  billets  pro- 
missoires  ou  d'accepter  des  traites  pour  la  corporation. 

(Rainville.  J.C.S..  Hull.  1878.  Martin  vs  La  Corporation  de  la  Cité 
de  Hull.  9  R.L..  512.) 

Le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  le  droit  de  preiuTre  un  billet  pro- 
missoire  en  paiement  des  taxes  municipales. 

(Mackay.  .J.C.S..  Montréal,  1871.  Dumaine  vs  La  Corporation  de 
Montréal.  1  R.C..  475.) 

5  That  under  our  Municipal  law.  a  Secretary-Treasurer.  the  custo- 
dian  of  corporation  monies.  cannot  legally  divest  himself  of  the  same. 
except  in  the  manner  prescribed  by  the  code  :  and  that  in  the  présent 
case,  although  he  had  paid  the  same  over  to  the  then  Moyor  for  safe 
keeping.  he  was  not  thereby  relieved  from  the  liability  to  account  to 
the  corporation. 

(Brooks.  J.C.S..  Sherbrooke.  1885,  The  corporation  of  Melbourne 
and  Broughton  Gore  vs  Main,  11  L.N..  394.) 

326.  Le  secrétaire-trésorier  doit  payer,  ^=iir  le  fonds  de  k 
corporation  scolaire,  toute  somme  due  par  elle:  mais  il  ne  doit 
faire  aucun  paiement  à  moins  d'y  être  autorisé  par  une  résolution 
adoptée  à  cet  eff eft. 

Cependant,  si  la  somme  à  payer  n'excède  pas  dix  piastres, 
^autorisation  du  président  suffit. 

Origines.  —  2818  S.E.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  324; 
2101  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36.  s.  73,  par.  3i. 

Théorie.  —  160  CM. 

327.  Le  secrétaire-trésorier  *peut,  sans  l'autorisation  de  la 
commission  scolaire  on  de  son  président,  solder  tout  ordre  ou  man- 
dat tiré  sur  lui  ou  toute  somme  réclamée  par  quiconque  est  autori- 
sé à  le  faire  en  vertu  de  la  loi  ou  des  règlements  scolaires. 

Mais  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valablement  acquitté 
à  moins  qu'il  n'indique  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la  somme  y 
mentiounée. 
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Origines.  —  2819  S.R.Q.  (1909);  62  Viot.,  c.  28,  s.  335; 
2102  et  2103  S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Vict.,  c.  36  s.  73,  par.  3i. 

Théorie.  —  160  CM. 

3'28.  Le  secrétaire-trésoirie-r  ne  peut,  sous  peine  d'une  amen- 
de vingt  piastres  pour  chaque  infraction  : 

1.  Donner  des  quittances  aux  contribuables  ou  autres  per- 
sonnes endettées  envers  la  oorporattion  scolaire,  sans  .avoir  reçu  le 
monitant  mentionné  dans  cet  quiittances; 

2.  Prêter,  directement  ou  indirectement,  des  deniers  appar- 
tenant à  k  corporation  scolaire. 

Origines.  —  2820  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  326; 

2104  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  28,  s.  73,  par.  3j. 

Théorie.  —  161  CM. 

329.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir,  suivant  les  formalités 
prescriteis,  des  livres  de  comptes  dans  lesquels  il  inscrit,  par  ordre 
de  date,  chaque  ^article  de  recette  et  de  dépense,  en  y  mentionnant 
le  nom  de  toute  personne  qui  a  vei'sé  des  deniers  entre  ses  mains 
ou  qui  en  a  reçu  de  lui. 

Origines.  —  2821   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   327; 

2105  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  73,  par.  3k. 

Théorie.  —  162  CM. 

330.  Le  secrétaire-trésorier  doit  conserver,  dans  les  archives 

de  la  corporation  scolaire,  toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dé- 
penses. 

Origines.  —  2822  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  328; 

2106  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  73,  (par.  3k. 

Théorie.  —  162  CM. 

331.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  répertoire  dans 
lequel  sont  indiqués  sommairement  et  par  ordre  de  date  tous  les 
rapports,  actes  de  répartitions,  rôles  d'évaluation,  rôles  de  per- 
ception, jugements,  états,  avis,  lettres,  cartes,  plans  et  autres  docu- 
ments qu'il  a  faits  ou  qui  lui  sont  remis  pendant  l'exercice  de  ,sa 
charge. 

Origines.  —  2823   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   329; 

2107  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  73,  par.  31.  •    . 
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Théorie.  —  163  CM. 

332.  Les  llyres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces 
justificatives  de  s^s  dépenses,  et  tous  Ic-s  registres  ou  documents 
dont  il  a  la  garde,  peuvent  être  consultés  et  examinés  par  tout-es 
personnes  intéressées  on  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau. 

Ces  personnes,  ou  leur^  procureurs,  peuvent  prendre  les  notes 
on  copies  qui  leur  sont  nécessaires. 

Origines.  —  2824  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28,  s.  330; 
2108  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  73,  par.  3m. 

Théorie.  —  164  CM. 

333.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer,  à  quiconque  en  fait' 
la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  qui  sont  de  dix  cen- 
tins  par  cent  mots,  des  copies  ou  des  extraits  de  tout  registre,  livre, 
rôle  ou  autre  document  qui  fait  partie  de  ses  archives. 

Xéanmoins.  les  copies  ou  extraits  demandés  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  le  surintendant,  le  conseil  de  rinstruction  puhlique  et 
ses  comités,  ou  par  la  corporation  scolaire,  doivent  être  donnés  gra- 
tuitement. 

Origines.  —  2825  S.E.Q.  (1909)  :  4  Ed.  YII,  c.  18,  s.  8  ;  62 
A^ict..  c.  28.  s.  331;  2109  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  28,  s.  73, 
par.  3n. 

Théorie.  —  165  CM. 

Pourquoi  de  'pauvres  salairiés  comme  la  plupart  des  secrétaires- 
trésoriers  de  no«  oommisi<^ions  scolaires  sont-ils  ternis  de  livrer  gra- 
tuitement des  copies  ou  des  extraits  de  leurs  registres  au  Lieute- 
nant-GouverneuT,  etc.? 

L'a-rt.  333  CSc,  suinte  la  mesquinerie  et  l'injustice.  Il  de- 
vrait être  amendé. 

PAEAGEAPHE  Y. 
De  la  Production  des  Comptes  des  Secrétaires-Trésorier^.. 

334.  A  moins  de  dispositions  spéciales  contraires,  tout  secré- 
taire-trésorier est  tenu  de  préparer  et  de  soumettre  aux  commissai- 
res ou  aux  syndics  d'écoles,  dans  la  première  semaine  du  mois  de 
juillet  de  chaque  année,  un  état  détaillé  et  dûment  aipuré  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  municipalité,  pour  l'année  finissant  le 
trente  juin  précédent. 
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Origines.  —  2826  S.R.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  332; 
2114,  par.  1.  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  75;  S.R.B.C., 
c.  15,  s.  61;  14-15  Vict.,  c.  97,  s.  10. 

Théorie.  —  166  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1  Le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  sur  son  refus  de 
rendre  compte,  doit  être  condamné  au  paiement  du  montant  établi  par 
la  preuve  de  la  demanderesse  avec  intérêt  (à  raison  de  12  p.  c),  et 
de  plus  à  la  contrainte  par  corps. 

(Badgley,  J.O.S.,  Montréal,  1850,  La  Corporation  de  Chambly  vs 
Loupret.  4  LjC.J.,  125.) 

2.  Qu'une  action  en  reddition  de  compte  ne  peut  pas  être  portée 
sans  aucun  allégué  de  fraude  ou  erreur;  dans  le  cas  où  une  décharge 
a  été  précédemment  donnée. 

(Smith.  J.C.S..  Montréal,  185,9  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Michel  de  Vaudeuil  vs  Bastien,  4  L.C.J.,  123.) 

3.  Un  même  arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour  d'Appel. 
(B.R..  Montréal.  1884,  Ouimet  vs  Normandin.  8  L.N.,  11.) 

4.  That  no  action  to  account  lies  against  a  Secretary-treasurer, 
who  has  already  rendered  his  account  and  has  received  a  discharge. 

That  in  case,  the  oorporate  body  must  proceed  by  an  action 
en  réformation  de  compte. 

(C.R.,  Montréal,  1857,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  Chambly  vs 
Hickey,  1  L.C.J.,  189.) 

335.  iC'haïque  ainnée,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  les 
comunissaires  et  les  symdios  d^écioles  doivent  faire  vériiier  les  comp- 
tes de  leur  secrétaire- trésorier  par  un  ou  deux  vérificateurs  qu'ils 
nomment  à  cet  effet. 

Avant  d'entrer  en  fonction,  ces  vérificateurs  doivent  prêter  ser- 
ment de  remjplir  consciencieusement  les  devoirs  de  leur  charge. 

Origines.  —  2827  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  333; 
2115  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.'  c.  36,  ;s.  76;  41  Vict.,  c.  6,  s. 
17. 

Théorie.  —  174,  176  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  rapport  des  auditeurs  d'une  municipalité  n'a  pas  l'effet  d'un 
jugement.  Il  sert  à  renseigner  le  conseil  qui  peut  l'admettre  ou  le 
rejeter  en  tout  ou  en  partie. 

(O.S.,  Joliette,  1910.  La  Corporation  de  Lanoraie  vs  Doucet,  17 
R.  de  R.,   314.) 

336.  Aussitôt  que  ses  comptes  ont  été  vérifiés  de  la  manière 
prescrite  par  Tartiole  qui  précède,  le  secrétaire-trésorier  doit  pré- 
parer un  résumé  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  de  l'actif 
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et  du  passif^  qu'il  soumet  ensuite  aux  contribuables  de  la  muni- 
cipalité, à  une  assemblée  qu'il  doit  convoquer  à  cet  effet  de  la 
même  manière  que  celle  pour  l'élection  des  commissaires  ou  des 
sjmdics. 

Origines.  —  2828  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  334; 
2114,  par.  2.  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  75;  S.R.B.C, 
c.  15,  s.  61;  i4-15  Vict.,  c.  97,  s.  10. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Qu'un  secrétaire-trésorier  de  commissaires  d'écoles,  ou  son  re- 
présentant, ne  peut  poursuivre  pour  une  somme  déterminée,  prétendant 
que  c'est  ce  qui  revient  sur  ses  comptes,  si  les  comptes  du  dit  se- 
crétaire-trésorier n'ont  pas  été  préalablement  rendus. 

(B.R..  Québec,  1877.  Dorais  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  War- 
wick,  9  R.L.,  161.) 

2.  Qu'on  ne  peut  soutirer  certains  items  particuliers  des  comptes 
tenus  par  un  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  municipal  pour  en  faire 
l'objet  d'une  action  en  restitution,  sans  l'avoir  au  préalable  contraint  à 
rendre  compte  de  sa  gestion. 

3.  Qu'en  principe,  les  comptes  d'un  secrétaire-trésorier  d'un  con- 
seil municipal,  forment  une  masse  indivisible,  et  qu'une  corporation 
municipale  ne  peut  engager  avec  son  secrétaire-trésorier  un  débat  qui 
n'embrasserait  pas  tous  ses  comptes. 

4.  Que  c'est  par  action  en  reddition  de  compte  ou  en  réformation 
de  compte,  que  le  reliquat,  soit  en  faveur  d'une  corporation  munici- 
pale, soit  en  faveur  de  son  secrétaire-trésorier,  doit  être  légalement 
établi. 

(C.S..  Joliette,  1910.  La  Corporation  de  Lanoraie  vs  Doucet.  17 
R.  de  J.,  810.) 

337.  Le  dimanche  qui  précède  l'assemblée  qu'il  doit  convo- 
quer en  vertu  de  l'article  précédeaiit,  le  secrétaire-trésorier  affiche 
le  résumé  de  son  état  de  comptes  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  279  et  suivants,  ou  il  le  fait  insérer  dans  un  journal,  em 
moins  huit  jours  avant  telle  assemblée,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  283. 

Il  doit  fournir,  à  tout  contribua.ble  qui  en  fait  la  demande,  une 
copie  de  ce  résumé,  moyennant  le  paiement  de  la  somme  de  vin^t- 
«nq  centins,  ou  une  copie  de  l'état  tel  qu'aipprové  par  la  commis- 
sion scolaire,  sur  paiement  de  dix  centins  par  cent  mots,  pour  cha- 
que copie. 

Origines.  —  2829  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28  s.  335; 
2114,  par.  2  et  3;  51-52  Vict..  c.  36,  s.  76:  S.R.B.C,  c.  15.  s.  61; 
14-15  Vict.,  c.  97,  s.  10. 


208  (338)      DROIT  SCOLAIRE 


JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  n'annule  par  le  rè- 
glement, mais  rend  l'officier  chargé  de  faire  cette  lecture  passible  de  la 
pénalité  imposée  par  la  loi. 

('Meredith,  J.C.O.,  Québec.  1873,  Parent  vs  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Sauveur,  2  Q.L.R.,  258.) 

PARAGRAPHE  VI. 

De  la  Vérification  des  Comptes  des  Secrétaires-Trésoriers. 

338.  Chaque  fois  qoi^ils  le  jugent  nécessiaire,  ou  s'ils  en 
sont  requis  par  une  demande  écrite  qui  leur  est  adressée  par  au 
moins  cinq  contribuables  ou  par  le  secrétaire-trésorier  lui-même, 
les  oommissairs  et  les  syndiios  d'écoles  doivent  ordonn^er  la  vérifi- 
cation des  comptes  du  secrétaire-trésorier  en  charge  ou  sortie  de 
charge,  pour  l'année  terminée  le  premier  du  mois  de  juillet  pré- 
cédent, ou  pour  toute  autre  des  cinq  années  antérieures,  par  un  ou 
des  vérifiicateurs  nommés  par  ^eux  à  cet  effet,  et  ce,  dans  le  cas 
même  où  ces  comptes  auraient  déjà  été  vérifiés,  conformément  aux 
dis^positions  de  l'article  335. 

Les  frais  de  cette  vérification  sont  supportés  par  le  secrétaire- 
trésorier,  s'il  est  trouvé  en  déficit,  isinon  ils  sontt  à  la  charge  de.s 
personnes  qui  l'ont  demanidée  si  elle  ne  profite  pas  à  la  municipa- 
liité  scolaire  intéressée. 

Origines.  —  2830  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28  s.  336; 
2121  et  2123  S.E.Q.   (1888). 

iL'art.  2121  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  78  ;  46  Vict.,  c.  20, 
s.  5;  41  Vict.,  c.  6,  s.  16;  S.RB.C,  c.  15,  s.s.  26  et  63;  12  Vict., 
c.  50,  s.s.  23  et  12. 

L'art.  2123  vient  de  41  Vict.,  c.  6,  s.  18. 

Théorie.  —  176  CM. 

JURISPRUDENCE. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rémission  d'un  bref  de  mandamus  contre  des 
commissaires  d'écoles,  afin  de  les  obliger  à  procéder  à  la  vérification  des 
comptes  de  leur  secrétaire-trésorier,  aux  termes  des  art.  ^38  et  suivants 
C.Sc,  il  es.t  nécessaire  que  les  commissaires  d'écoles  aient  refusé,  sans 
motifs  ni  causes  légitimes,  de  faire  procéder  à  une  telle  vérification. 

Dans  l'espèce,  (infirmant  le  jugement  de  première  instance),  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'émission  du  bref  de  mandamus  péremptoire,  parce 
que  les  motifs  de  suspendre  une  deuxième  vérification  en  attendant 
l'issue  du  procès  au  sujet  de  la  première  vérification  et  dans  lequel 
la    validité   de   cette   première   vérification    était    en   question, — étaient 
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des  motifs  légitimes  et  bien  fondés  —  et  parce  que  les  commissaires 
ont  ensuite  procédé  avec  toute  la  diligence  voulue  et  de  l.x)nne  foi. 

(C.R.,  Québec,  1907,  Dallaire  vs  Les  Commissaires  d'Ec-oles  de 
St-Hubert,  15  R.  de  J.,  155.) 

339.  Dans  le  cas  d'une  vérification  ordinaire  ou  spéciale  des 
comiptes  du  secrétaire-trésorier,  le  ou  les  vérificateurs  doivent  don- 
ner à  celui-ci,  au  moins  cinq  jours  avant  celui  fixé  pour  cette  véri- 
fication, un  avis  spécial,  conformément  aux  dis.positions  du  présent 
titre,  ou  un  avis  écrit  par  le  minisftère  d'un  huissier  qui  en  dresse 
procès-verbal,  lui  enjoignant  d'y  assister  pour  y  fournir  toutes  les 
explications    ou    documents    qui    peuvent   lui    être    demandés. 

Origines.  —  2831  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28.  s.  337; 
2116,  par  1.  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  77  :  41  Yict.,  c. 
6,  s.  17,  par.  2. 

340.  iSi  le  secrétaire-trésorier  refuse  ou  néglige  de  se  rendre 
à  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  en  vertu  de  l'article  qui  précède, 
le  ou  les  vérificateurs  n'en  procèdent  pas  moins  à  k  vérification  de 
?es  comptes,  et  trans^mettent  aux  commissaires  ou  aux  syndics, 
selon  le  cas,  leur  rapport,  auquel  doit  être  annexé  un  compte  de 
leurs  frais  et  déboursés.  En  séance  régulière,  les  commissaires 
ou  les  syndics  adoptent  ce  rapport,  en  tout  ou  en  partie,  certifient 
le  montant  dû  aux  vérificateurs,  s'il  y  a  lien,  et  font  signifier  au 
secret  aire- trésorier,  par  un  huissier,  une  coipie  de  la  résolution 
qu'ils  ont  adoptée  concernant  ce  rapport. 

Origines.  —  2832  S.E.Q.  (1909):  62  Yict.,  c.  28.  s.  338; 
2116.  par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  41  Yict.,  c.  6.  s.  17. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que.  dans  le  cas  de  difficultés  entre  les  commissaires  d'éin^les 
et  leur  secrétaire-trésorier,  l'examen  des  c-omptes  de  ce  dernier  fait 
à  une  assemblée  régulièrement  convoquée,  à  laquelle  n'ont  assisté  que 
deux  commissïiires  d'écoles,  équivaut  à  un  examen  en  présence  des 
commissaires  réunis  en  assemblée  ré.sulière  et  du  secrétaire-trésorier 
duement  appelé  à  comparaître  à  cette  assemblée. 

(B.R..  1884.  Québec.  Les  Commissaires  d'écoles  de  Rimouski  vs 
Grondin.  13  R.L..  a.=>8.) 

341.  Si  le  rapport  des  vérificateurs  établit  qu'il  y  a  un  dé- 
fioiit  dans  ces  comptes,  le  secrétaires-trésorier  doit  acquitter,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  cette  signification,  le  montant  dont  il  a 
été  trouvé  reliqua taire. 

Origines.  —  2833  S.E.Q.  (1909):  62  Yict,  c.  28,  s.  339; 
2117  S.E.Q.   (1888)  ;  41  Yict.,  c.  6,  s.  17. 
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Théorie.  —  167  CM. 

342.  Si  le  secrétaire-trésorier  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent,  il  peut  être  poursuivi  par 
la  commission  scolaire  ou  par  tout  contribuable  intéressé,  devant 
la  Gour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  et  être  condamné  à 
pajeT  le  montant  dont  il  s'est  reconnu  ou  dont  il  sera  déclaré  reli- 
quataire  par  le  tribunal,  et,  en  sus,  toute  autre  somme  que  le  tri- 
bunal peut  lui  imposer,  ainsi  que  les  frais  de  la  poursuite. 

Cet'te  condamnation  entraîne  la  contrainte  par  corps,  si  elle 
est  demandée  dans  raction. 

Orig-ines.— 2834  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  340;  167 
CM. 

Théorie.  —  167  CM.;  832  et  suivants  CP. 

343.  Tioute  action  ou  réclamation  contre  le  secrétaire-trésorier, 
résultant  de  sa  gestion,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  compter  du  jour 
où  telle  action  ou  réclamation  a  pris  naissance. 

Origines.— 2835  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  341;  170 
CM. 

Théorie.  —  170  CM. 

CHAPITRE  QUATEIEME. 

Be  l'Evaluation  de  la  Propriété  —  Des  Taxes  Scolaires. 
SECTION  I. 

DE  L'EVALUATION  DE  LA  PROPRIETE. 

344.  L'évaluation  des  propriétés  qui  a  été  faite  par  ordre  des 
autorités  municipales  doit  servir  de  base  aux  cotisations  imposées 
par  les  corporations  scolaires. 

Origines.— 2836  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vicit..  c.  28,  s.  342;  2128 
S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C.  c.  15,  s.  78;  9  Yiot.,  c.  27,  s.  38. 

Théorie.— 743  CM.;  362  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  rôle  d'évaluation  est  un  document  authentique,  qui  fait  preu- 
ve complète  de  la  valeur  réelle  et  annuelle  des  biens  imposables  d'une 
municipalité  pour  les  fins  électorales. 

Il  n'est  pas  permis,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  d'admettre  d'au- 
tre valeur  que  celle  mentionnée  au  dit  rôle. 


DE   l'ÉVALUATIOX   DE   LA   pkopkiété  (345)  211 


Le  rôle  dévaluation  ne  fait  pas  preuve  de  la  qualité  de  propriétaire, 
occupant  ou  locataire,  lors  de  la  confection  de  la  liste. 

Le  conseil  peut,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  remplacer  les  noms 
de  ceux  qui  n'étaient  pas.  avant  cette  époque,  propriétaires,  occupants 
ou  locataires,  par  ceux  qui  ont  cette  qualité,  lors  de  la  confection. 

(de  Montigny.  Magistrat,  ^lontréal,  1878.  Gratton  vs  La  Con^ora- 
tion  du  Village  de   Ste-Scholastique,  7  R.L.  256.) 

2.  Le  rôle  d'évaluation  fait  Tunique  preuve,  déterminante  et  abso- 
lue de  la  valeur  réelle  ou  annuelle  de  l'immeuble,  qui  sert  de  base  à  la 
qualification  de  l'électeur,  et  cette  preuve  lie  les  officiers  municipaux 
dans  la  confection  de  la  liste  des  électeurs,  le  conseil  dans  l'examen  et 
la  révision  de  cette  liste,  et  le  juge  dans  les  appels  portés  devant  lui, 
toute  autre  preuve  étant  interdite. 

(Tascliereau.  J.C.S..  Terrebonne.  1899.  Paiement  vs  La  Corpora- 
tion de  la  Paroisse  de  St-Hermas,  5  R.  de  J..  344.) 

3.  L'évaluation  municipale  n'a  lieu  que  i>our  les  fins  municipales 
et  au  point  de  vue  du  revenu  municipal.  Bile  ne  représente  pas  la 
valeur  réelle  ou  vénale  de  la  propriété. 

Aussi,  le  titre  et  l'évaluation  municipale  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent 
pas,  comme  règle  générale,  être  des  guides  absolus  dans  l'évaluation  des 
biens  expropriés,  surtout  loi-sque  l'expropriation  ne  porte  que  sur  une 
portion  d'immeuble. 

(Lemieux.  J.C.S..  Québec.  Tbe  Canadien  Northern  Québec  Rail- 
way   Co.  vs  Frenette.  10  R-P..  319.) 

4.  Une  évaluation,  mentionnée  sur  le  rôle,  est  censée  être  l'éva- 
luation de  la  partie  de  l'immeuble  occupée  ou  possédée  par  la  personne 
dont  le  nom  apparaît  sur  le  dit  rôle,  si  l'immeuble  est  occupé  ou  pos- 
sédé divisément. 

(Charbonneau.  J.C.S.,  Sorel,  1907.  Morvan  vs  Touzin,  12  R.  de  J., 
321.) 

5.  Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  foi  de  la  propriété,  mais  seule- 
ment de  la  valeur. 

(Cimon.  J.C.S.,  Chicoutimi.  1901,  Tremblav  vs  Ménard.  7  R.  de  J.. 
551.) 

345.  Dans  toute  municipalité  où  il  y  a  un  rôle  d'évaluation 
fait  par  ordre  des  autorités  municipales,  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  municipal  ou  toute  autre  personne  qui  en  est  dépositaire 
doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande  écrite  qui  lui  en 
est  faite  par  le  président  ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute  com- 
mission scolaire  comprise,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  de 
cette  municipalité,  fournir  une  copie  certifiée  de  ce  rôle  d'évalua- 
tion, ou  de  k  partie  de  ce  rôle  qui  peut  lui  être  indiquée,  et  ce, 
?ous  peine  d'une  amende  de  vingt  pLastree  en  cas  de  refus  ou  de 
négligence.     (Voir  formule  ci-dessous.) 

Orig^ines.— 2837  S.R.Q.  (1909)  :  62  Vict.,  c.  28,  s.  343;  2132, 
par.  1,  S.E.Q.  (1888)  :  34  Vict,  c.  68,  s.  165;  S.R.B.C,  c.  15,  s. 
79.  par.  3  ;  12  Vict.,  c.  50.  ^.  24. 
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FORMULE. 

Demande  du  Rôle  d'Evaluation  au  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  Municipal. 

Province  de  Québec^ 
Municipalité  scolaire  de 

A  M.  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  de  la  muni- 
cipalité de  ,  comté  de 

Monsieur^ 

Je  vous  requiers  de  me  remettre  d'auj'ourd'liui  em  quinze  jo'urs, 
pour  l'usage  -des  commissaires  {ou  .syndics)  de  la  municipalité 
-scolaire  de  {nom  de  la  municipalité  scolaire),  située  {dire  si  c'est 
en  tout  ou  en  partie)  datns  les  limites  de  la  municipalité  de  {nom 
de  la  municipalité  rurale),  une  copie  certifiée  suivant  la  loi,  du 
rôle  {ou  partie  du  rôle)  d'évaluation  des  propriétés  situées  dans 
les  limites  de  votre  municipalité. 

{Date)  : 

{Signature  du  secrétaire-trésorier). 

346.  Quand  le  rôle  d'évaluation  du  conseil  municipal  com- 
prend une  plus  grande  étendue  de  territoire  que  la  municipalité 
ppolpirp.  il  suffit  d'en  fournir  la  partie  qui  a  rapport  à  cette  muni- 
cipalité scolaire. 

Pour  chaque  copie  du  rôle  d'évaluation  ou  d'une  partie  de  ce 
rôle  ainsi  fournie,  la  personne  qui  en  est  dépositaire  a  droit  d'exi- 
ger dix  centims  pa,r  cent  miots,  et  cinquante  centiBS  pour  le  cer- 
tificat. 

Origines.— 2838  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  344;  2132, 
par.  2  et  3,  S.E.Q.  (1888);  34  Vici,  c.  68,  s.  165;  S.E.B.C.,  c. 
15,  p.  T9,  par.  4  et  5  ;  12  Yict.,  c.  50,  s.  24. 

347.  Le  isecrétaire^trésiorier  du  conseil  municipal  est  tenu  de 
donner  avis  des  changements  qui  sont  faits  au  rôle  d'évaluation 
aux  secrétaires-trésoriers  des  commissions  scalaires  que  ces  change- 
ments concernent,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  où  ces 
changements  ont  été  faits. 

Origines.— 2839   S.E.Q.    (1909)  ;   62   A^ict.,   c.   28,   s.   345. 

348.  S'il  n'y  a  pas  d'évaluation  faite  par  ordre  des  autorités 
municipales,  ou  si  le  rôle  de  cette  évailuation  n'a  pu  être  obtenu 
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dans  le  délai  prescrit  par  l'ai-ticle  345^  la  commission  scolaire  doit, 
saiis  délai,  îaâire  faire  uiie  évaluation  des  biens- fonds  de  la  munici- 
palité, par  trois  personnes  compétentes  y  résidant. 

Origines.  —  2841  S.E.Q.  (1909)  :  G2  \kt.,  c.  2H,  s.  316;  2129 
S.K.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  79,  par.  1;  12  Yict.,  c.  50,  s.  24. 

Théorie.— 365-  366,  36:a,  176,  204,  374  CM.;  364  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

IXDEX  ALPHABETIQUE. 

Biens-fouds 13  ; 

Défaut    de    qualité 1,2,4; 

Evaluation '^.  9,  15  ; 

Juge 12; 

Nomination  illégale ,. .  ...3; 

Preuve     T)  ; 

Serment 2.  6,  7  ; 

Usufruitier 1  ; 

Visite 10,  11; 

1.  Un  individu,  qui  n'est  qu'usufruitier,  ne  peut  être  nomué  esti- 
mateur d'une  municipalité. 

Ue  seul  fait,  qu'un  estimateur  n'aurait  pas  la  qualité  voulue,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  du  rôle  d'évaluation.  Le  rôle  d'évaluation  ne 
sera  pas  anulé  parce  que  les  estimateurs  auraient  omis  d'v  faire  figurer 
.séparément  un  emplacement  faisant  partie  d'un  lot  estime  au  rôle  com- 
me un  tout,  surtout  lorsque  cette  omission  a  été  faite  à  la  demande  du 
propriétaire  de  cet  emplacement,  et  qu'aucune  plainte  f\  ce  sujet  n'a 
été  faite,  lors  de  la  révision  du  rôle. 

(Champagne.  J.C.C..  Montréal.  1S09.  Sénécal  vs  La  Corporation  de 
l'Ile  Bizard.  17  O.S..  263.) 

2.  Qu'un  rôle  de  cotisation  est  nul,  si  les  évaluateurs  ne  possèdent 
pas  la  qualification  requise  i^ar  la  loi.  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment 
ou  s'ils  n'ont  pas  signé  le  rôle. 

(Sicotte.  J.C.S..^  St-Hyacinthe.  1868.  Patton  vs  La  Conx^ration  de 
St-André  d'Acton.  13  L.C.J.,  21.) 

3.  That  a  valuation  roll  made  by  three  valuators.  of  Nvliom  only 
two  were  legally  appointed,  is  null  and  void. 

(B.R..  Montréal.  1880.  Rolfe  et  al.  vs  La  Corporation  du  Canton 
de  Stoke.  24  L.C.,  213.) 

4.  Le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  en  dommages,  lorsqu'il  émane  une  saisie-exécution  suivie 
de  vente  pour  cotisations  scolaires.  bAsée  sur  leur  rôle  d'évaluation. 

(Johnson.  J.C.C,  Montréal.  lS7r>,  Barrette  vs  T^s  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Columban.  7  R.L..  185.) 

5.  La  preuve  qu'un  ins])ecteur  a  juridiction  et  qualité  pour  agir 
comme  tel.  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut  se  faire  que  par  la  pro- 
duction d'un  extrait  des  registres  de  la  municipalité,  constatant  que  sia 
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nomination  a  été  légalement  faite;  et  la  preuve  verbale  qu'il  est  re- 
connu et  qu'il  agit  comme  tel,  est  insuffisante. 

(B.R.,   Montréal,   1868,   Lemire  vs  Courchêne,  1  R.L.,   158.) 

6.  The  oaths  of  office  of  valuators  need  not  be  in  writing. 
(Dunlop,  J.C.S.,  Montréal,  1900,  Percival  vs  The  Town  of  Montréal 

West,  37  O.S.,  456.) 

7.  Un  rôle  d'évaluation  est  nul  lorsque  les  estimateurs,  qui  l'ont 
préparée,  ont  été  assermentés,  non  par  l'un  des  officiers  mentionnés  à 
l'artide  6  C.  M.,  mais  par  un  commissaire  per  dedimiis  potestatem. 

(Gagné,  J.C.C.,  Saguenay,  1804.  Price  vs  La  Corporation  de  Ta- 
dousac,  1  R.  de  J.,  206.) 

8.  In  the  valuation  of  real  property  for  the  purposes  of  a  basis 
of  municipal  assessment  thereof,  the  cardinal  principle  to  be  observed 
is  that  of  equality  with  valuation  of  other  real  estate,  and  to  value 
any  real  estate  at  such  appraisement  as  it  would  bring,  when  taken 
down  and  removed,  and  therefore  in  the  form  of  moveables,  is  not 
valuing  it  as  "real  estate." 

(iLemieux,  J.C.C.,  Sherbrooke,  1899.  The  Bell  Téléphone  Co.  vs 
The  Corporation  of  the  Tovi^nship  of  Ascot,  16  O.S.,  43t).) 

9.  Le  rôle  doit  être  préparé  et  toutes  les  évaluations  doivent  être 
faites  par  les  trois  évaluateurs  ensemble. 

(Gagné,  J.C.C.,  Chicoutîmi,  1898,  Truchon  vs  La  Ville  de  Chicou- 
timi,  6  R.  de  J.,  101.) 

10.  When  the  valuators  are  two  or  more  in  number,  they  are  not 
bound  to  .iointly  visit  or  inspect  the  properties  they  bave  to  value. 

(Dunliop,  J.C..S.,  Montréal,  1909,  Percival  vs  The  Town  of  Montréal 
West,  37  O.S.,  456.) 

11.  Valuators  must  proceed  strictly  accordingly  to  law.  and  it  can- 
not  be  said.  in  answer  to  a  pétition  to  set  aside  a  valuation  roll.  that 
they  bave  acted  in  the  exercise  of  their  discrétion  or  acoording  to  an 
established   practice. 

It  cannot  be  alleged  that  the  party.  w^ho  con tests  a  valuation  roll 
Is  acting  in  the  interest  of  other  parties,  unless  it  is  also  alleged  that 
the  petitioner  himself  is  without  any  interest  whatever. 

(Lavergne,  J.C.S..  Montréal,  1902.  Leitch  vs  The  Town  of  West- 
mount,   9  R.L.,   n.s.,  225.) 

12.  Le  juge  ne  doit  pas  modifier  rêvaluation  d'un  immeuble 
faite  sous  serment  par  les  estimateurs  d'une  municipalité,  à  moins  qu'- 
elle n'ait  été  faite  en  partant  d'un  principe  erroné,  ou  qu'elle  ne  soit 
si  évidemment  erronée  qu'un  homme  compétent  et  honnête  n'aurait  pu 
arriver  au  même  résultat. 

(Langelier,  J.dS.,  Montréal.  1901,  Bagg  vs  La  Ville  de  St-Louis, 
20  O.S.,  149.) 

13.  Les  corporations  scolaires  ne  peuvent  imposer  que  des  biens- 
fonds. 

(Lanrendeau,  J.C.S..  Montréal,  1912,  La  Municipalité  Scolaire  de 
Ste-Cunégonde  vs  The  Montréal  Water  and  Power  Oo.,  41   C.S.,  508.) 

14.  Voir  décisions  sous  l'art.  365  C.Sc. 

15.  Le  conseil  municipal  ne  peut  estimer  lui-même  les  terrains 
des  municûpes.  Une  coutume  d;ans  ce  sens,  suivie  pendant  nombre 
d'années  dans  la  municipalité,  ne  l'emporte  pas  sur  le  texte  de  la  loi. 

(U.c.,  Bruneau,  J.,  Sorel,  1910,  Hébert  vs  La  Corporation  de 
St-Michel,  18  R.  de  .T..  248.) 
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349.  Si,  dans  le  cas  mentionné  à  l'article  qui  précède,  les 
commissaires  ou  syndics,  selon  le  cas,  ne  font  pas  procéder  à  une 
évaluation  des  propriétés  de  leur  municipalité,  le  surintendant 
peut  nommer  trois  personnes  compétentes,  résidant  dans  la  muni- 
cipalité, pour  faire  cette  évaluation. 

Origines.— 2841  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict,  c.  28,  s.  347;  2130 
S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  79,  par.  2;  12  Yict.,  c.  50,  s.  24. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  surintendant,  en  vertu  des  arts.  349  et  350  C.Sc.  peut,  comme 
le  Lieutenant-Gouverneur,  sous  l'empire  du  CM.,  nommer  3  personnes 
compétentes  pour  faire  le  rôle  d'évaluation,  et  ces  évaluateurs  ne  sont 
pas  alors  tenus  d'agir  gratuitement,  mais  ils  ont  droit  a  une  rémunéra- 
tion payable  par  ceux  en  défaut. 

Le  demandeur,  ayant  agi  comme  évaluateur.  nommé  par  le  Surin- 
tendant, avait  le  droit  d'être  rémunéré,  et  les  défendeurs  pouvaient  or- 
donner le  paiement  de  son  compte,  en  vertu  de  l'art.  443  C.Sc.  cette 
loi  n'ayant  pas  spécialement  prévu  tel  paiement. 

(Choquette.  .J.C.C.  St-FranQois.  1907.  Robert  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  5^t-Herménégilde.  8  R.  de  J..  95:  20  C.S..  540:  8  R.L..  n.s., 
260.)  ; 

350.  Quand  une  municipalité  scolaire  a  été  formée  de  parties 
de  diverses  municipalités,  ou  quand  une  partie  de  municipalité  a  été 
annexée  à  une  municipalité  déjà  existante  et  que  la  propriété  est 
évaluée  à  une  plus  forte  somme  dans  l'une  que  dans  l'autre,  les 
commissaires  ou  les  syndics  de  la  nouvelle  municipalité  scolaire  ou 
de  la  municipalité  à  laquelle  une  ipartie  d'une  autre  uiunicipalité 
a  été  annexée,  doivent  faire  faire  une  évaluation  nouvelle  par  trois 
personnes  compétentes  y  résidant.  Sinon,  cette  évaluation  peut- 
être  ordonnée  par  le  surintendant,  comme  dans  le  cas  pré^^i  à  l'ar- 
ticle qui  précède. 

Origines.— 2842  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28.  s.  348:  2131 
par.  1.  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  39. 

351.  Les  personnes  autorisées  à  faire  Pévaluation  qui  doit 
servir  de  ba^  à  la  répartition  ou  cotisation  dans  la  municipalité 
scolaire,  ont  le  droit  de  se  rendre,  à  toute  heure  convenable,  chez 
les  propriétaires  ou  occupants,  pour  faire  l'examen  de  leurs  pro- 
priétés, et  peuvent  en  exiger  tous  les  renseignements  qui  leur  sont 
utiles. 

Origines.— 2843  S.E.Q..  (1909)  ;  62  Viot..  c.  28.  s.  349;  2133 
S.E.Q.  (1888)  S.E.B.C.  c.  15,  s.  80;  12  Yict.,  c.  50,  s.  25. 

Théorie.— 745  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Allégation  in  a  pétition  to  quash.  settiug  forth  iu  substance 
that,  in  making  the  valuation  roll,  the  valuators  did  not  give  their  own 
estimated  value  of  the  property  therein,  but  at  the  bidding  of  the  coun- 
cil,  over-A^alued  it  in  order  to  make  the  borrowing  of  money  by  the 
corporation  on  more  easy,  are  not  demurrable,  as  they  amount  to 
charges  of  illegality  for  which  if  proved,  the  roll  should  be  set  aside. 

(Dunlop,  J.CjS.,  Montréal,  1900,  Percival  vs  The  Town  of  Montréal 
West,  37  es.,  456.) 

2.  Pound  keepers  appointed  by  municipal  council  under  the  au- 
thority  of  art.  365  M.C..  though  in  a  certain  sensé,  municipal  officers 
are  more  correctly  speaking  indépendant  officers,  performing  public 
duties  for  the  benefit  of  the  public  at  large,  and  in  law,  the  municipal 
corporation  is  not  responsible  for  their  acts  as  such. 

(Saint-Pierre.  J.C.S.,  Beauharnois,  1908,  Brooks  vs  The  Corporation 
of  Township  of  Dundee,  15  R.  de  J.,  17.) 

352.  Toute  personne  q-ui  empêolie  un  évaluateur  d'exercer  ses 
devoirs  ou  qui  refuse  de  lui  donner  les  renseignements  qu'il  de- 
mande se  reuid  passible  d'une  amende  de  quatre  piastres. 

Origines.— 2844  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  350;  2133 
S.E.Q.  (1888)  ;  8.E.B.€.,  c.  15,  s.  80;  12  Vicl,  c.  50,  s.  25. 

Théorie.— 745  CM. 

353.  DèiS  qu'ils  ont  terminé  le  rôle  d'évaluation  qu'ils  ont 
reçu  instruction  de  faire,  les  évaluateurs.  après  l'avoir  certifié  de- 
vant un  juge  de  paix,  doivent  le  déposer  au  bureiau  du  secréttaire- 
trésoirier  de  la  corporation  scolaire  pour  laquelle  ils  l'ont  fait. 

Origines.— 2845  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict..  c.  28,  s  351;  2131, 
par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  39. 

Théorie.— 726  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  le  rôle  d'évaluation  d'une  municipalité  doit  être  déposé 
pour  révision  dans  les  limites  de  la  municipalité  pour  laquelle  il  est  fait 
et  que  si  le  dépôt  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  municipalité,  une  action  en 
recouvrement  de  cotisations  d'école  sera  renvoyée,  sauf  à  se  pourvoir. 

(Taschereau.  J.C.C,  Québec,  1868.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
Québec-Nord  vs  Rousseau,  14  L.C.R.,  93.) 

354.  Le  secrétaire4résorier  de  la  oorporation  scolaire  doit, 
sans  délai,  donner  avis,  suivant  le  mode  pirescrit  par  l'article  279, 
qxie  lie  rôle  d'évaluation  a  été  dépoisé  à  son  ibureau,  où  il  resrbe  du- 
rant trente  jours  pour  y  être  examiné  par  les  intéiressés.     (Voir 

la  formule  ci-dessous.) 

Origines.— 2846  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  352;  2131, 
par.  2,  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  39. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Le  secrétaire-trésorier  u'a  aucuu  droit  de  corriger  le  rôle  d'éva- 
luation ;  ce  rôle  est  sou  seul  guide. 

(Taschereau,  J.C.S.,  Québec,  1877,  lu  re  les  Listes  Electorales  du 
Comté  de  Kamouraska,  3  C.S.,  308.) 

2.  Notice  of  the  deposit  of  a  valuation  roll,  under  art.  7.32  M.C., 
and  its  revision  by  the  municipal  council,  under  art.  736  M.C.,  may 
be  given  simultaneously  by  one  and  the  same  document,  no  interval  of 
time  being  required  to  lapse  between  the  two. 

Municipal  Councils,  in  revising  valuation  rolls,  hâve  a  discrétion 
with  which  the  Courts  will  not  interfère  by  the  exercise  of  their  re- 
forming  power  except  in  cases  of  évident  injustice  amounting  to  oppres- 
sion. 

(Hutchinson,  J.C.C.  Sherbrooke,  1906.  Ledoux  vs  La  Municipalité 
du  Canton  de  Ste-Edwidge  de  Cliftou,  30  C.S.,  29.) 

FORMULE. 

Avis  aux  Contribuables  pour  Examen  du  Rôle  d'Evaluation. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

Avis  public  est,  par  le  présent,  donné  à  tous  les  propriétaires 
de  bions-f onds  et  habitants  tenant  feu  et  lieu  de  cette  municipalité, 
que  le  rôle  d'évaluation  fait  par  ordre  des  coniniissaires  {ou  syn- 
dics) d'écoles  de  cette  municipalité  est  déposé  dans  mon  bureau 
où  il  peut  être  examiné  par  les  intéressés,  pendant  trent-e  jours  à 
compter  de  cet  avis;  durant  ce  temps,  tout  contribuable  intéressé 
peut  porter  plainte,  par  écrit,  au  sujet  de  ce  rôle  qui  sera  pris  en 
considéraition  et  homologué  à  une  session  des  oo-mmissaires  (ou 
syndics)  qui  aura  lieu  à  une  date  qui  sera  fixée  par  un  avis  ulté- 
rieur. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  (mettre  la  date). 

(Signature  du  secrétaire-trésorier) . 

355.  Tios  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent,  àsiis 
les  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, même  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  plaintes,  faire  l'examen  du 
rôle  d'évaluaition,  corriger  les  erreurs  commises  dans  la  tiwit?- 
cription  des  évaluations  ou  des  noms  des  personnes  ootif^es,  dans 
la  description  des  terrains  portés  au  rôle  et  dans  le  calcul  des  coti- 
s^ations,  et  retrancher  ou  inscrire  les  noms  des  personnes  et  les 
terrains  qui  sont  inscrits  ou  omis  par  erreur. 
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Origines.— 2847  S.E.Q.   (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  353;  734 
CM. 

Théorie.— 734  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  iLe  fiait  d'inscrire  sur  un  rôle  comme  propriétaires  des  per- 
sonnes qui  ne  le  sont  pas  ou  d'évaluer  des  propriétés  à  un  montant 
plus  élevé  ou  plus  bas  que  ileur  valeur  réeille,  constitue  une  illégalité. 
Dans  ce  cas,  avis  doit  être  donné  aux  personnes  dont  on  veut  faire 
rayer  les  noms. 

(C.R.,  Québec,  1898,  Truchon  vs  La  Ville  de  Chicoutimi,  25  C.S« 
55.) 

2.  Il  n'appartient  pas  aux  commissaires  d'écoles,  se  substituant 
aux  tribunaux,  de  déclarer  un  rôle  d'évaluation  nul  et  illégal,  mais  ils 
doivent  suivre  l'art.  363  C:Sc.,  c'est-à-dire  examiner,  après  avis  dû- 
ment donnés,  le  rôle  d'évaluation,  en  corriger  les  erreurs,  dans  la  trans- 
cription des  évaluations  des  noms  des  personnes  cotisées,  ainsi  que 
dans  la  description  des  terrains  évalués;  et  retrancher  ou  inscrire  les 
noms  des  personnes  et  les  terrains,  qui  y  étaient  inscrits  ou  omis  par 
erreur.  Là  se  borne  leur  rôle. 

(Ohoquette,  J.C.C.,  St-François,  1901,  Robert  vs  Les  Commissaires 
d'Eooiles   de    St-Herménégilde,   8   R.   de   J.,    95.) 

356.  Tout  coûditribuable  peut  demander  que  le  rôle  d^évalua- 
tion  soit  amendé  en  produisant  sa  demande  écrite  au  bureau  du 
secrétaire-trésorier,  le  ou  avant  le  j>our  fixé  pour  Texamen  du  rôle 
par  la  commission  scolaire,  ou  en  faisant  verbalement  sa  plainte 
devant  la  commission  scolaire,  lors  de  cet  examen. 

Origines.— 2848  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  354;  735 
CM. 

Théorie.— 735  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  By  art.  737  M.C.,  the  council,  at  the  time  of  the  examlnation 
of  the  valuation  roll,  must  take  notice  of  ail  complaints  lodged  at  its 
office  or  made  verbal ly  before  it,  and  hear  ail  parties  interested  and 
valuators  présent  and  tbeir  witnesses 

(Lynch,  J.C.C,  Bedford,  1897,  Brisebois  vs  La  Corporation  du 
Village  de  Roxton  Falls,  4  R.  de  J.,  26.) 

357.  La  commission  scoliaire,  avant  de  procéder  à  1  examen 
du  rôle  d'évaluatioin  prescrit  par  l'article  355,  doit  faire  connaître 
aux  contribuables  de  la  municipalité,  par  avis  public,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  se  tiendra  la  session  où  elile  doit  commencer  cet 
examen.  ' 

Origines.— 2849  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  355;  736 
CM. 
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Théorie.— 736  CM. 

358.  La  coiminission  scolaire,  lors  de  rexamen  du  rôle  d'éva- 
luation, doit  prendre  connaissance  des  plaintes  par  écrit  produites 
à  son  bureau  et  entendre  toute  partie  intéressée  présente  ainsi  que 
les  témoins. 

Origines.— 2850  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  456;  737 
CM. 

Théorie.— 737  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  La  désignation  cVun  immeuble  comme  "partie  du  No.  cadastral 
161  au  lieu  du  No.  174  et  l'attribution  de  la  propriété  du  lot  à  la  Cie 
du  Gaz  de  Montréal  au  lieu  du  Canadian  Pacific  Railway  dans  un  rôle 
de  contribution  préparé  en  vertu  de  la  loi  62  Vict..  ne  sont  pas  des 
erreurs  de  copiste,  omissions  ou  vices  de  forme,  dont  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  un  des  ses  juges,  puisse,  à  sa  discrétion,  permettre  la  rec- 
tification aux  termes  de  la  sect.  457  de  la  même  loi. 

2.  Spécialement,  alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  3  ans  depuis  le 
dépôt  et  la  mise  en  force  du  rôle  et  que  les  conditions,  dans  lesquelles 
le  véritable  propriétaire  serait  appelé  à  le  contester,  peuvent  ne  plus 
être  celles  dans   lesquelles   il   l'eut  fait  lors  de  la  confection. 

(B.R.,  Montréal,  1908.  La  Cité  de  Montréal  vs  La  Cie  du  Chemin 
de  Fer  du  Pacifique,  18  B.R..  294.) 

359.  Après  l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  à  l'ar- 
clo  355.  les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent  amender  le  rôle 
d'évaluation,  quand  ils  le  jugent  à  propos^  après  avoir,  par  un  avis 
public  à  cet  effet  donné  huit  jours  d'avance,  indiqué  le  jour  et 
l'heure  auxquels  se  tiendra  la  séance  pendant  laquelle  ils  feront 
cet  amendement. 

JjQ.  rôle  est  homoloofué  de  plein  droit  si  les  commissaires  ou  les 
syndics  nésfiligent  ou  refusent  de  l'examiner  dans  les  trente  jours 
mentionnés  à  l'article  355. 

Origines.— 2851  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict.,  c.  28,  s.  357;  2131, 
par.  3.  S.K.Q.  (1888)  ;  40  Vici,  c.  22,  s.  39. 

Théorie.— 734  CM. 

JURISPRUDECE. 

1.  That  the  court  lias  pt»\ver  to  compel  the  performance  of  a  pub- 
lic duty  by  public  officers,  though  tlie  st<itutable  time  for  performing 
the  duty  bas  passed;  consequently  the  board  of  revisors  was  ordered 
to  place  names  on  the  list  of  nuuiicipal  electors,  after  the  statutable 
time  for  performing  the  dut  y  had  passed. 

(C.R.,  Montréîii.   1880,  D<^'hène  vs  Fairbani.  2  M.L.R.S.C.  442.) 

2.  Tout  propriétaire,  électeur  municipal  dans  une  municipalité, 
peut  appeler  d'une  décision  d'un  conseil  municipal,  réduisant  l'évalua- 
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tiou  telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation  d'immeubles  de  la  munici- 
palité, et  cela  même  lorsqu'il  u'a  aucuu  droit  aux  immeubles  en  ques- 
tion, et  qu'il  n'a  pas  assisté  à  l'assemblée  du  conseil  où  l'évaluation 
d'immeubles  a  été  réduite. 

(Champagne,  J.C.C.,  Montréal,  1898,  Bastien  vs  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  St- Vincent  de  Paul,  16  C.S.,  561.) 

o.  L'obligation,  imposée  à  un  conseil  municipal  par  l'art.  734  C. 
M.,  d'examiner  et  d'amender,  s'il  y  a  lieu,  le  rôle  d'évaluation,  dans  les 
30  jours  de  l'avis  de  son  dépôt  par  les  estimateurs,  est  impérative  et 
d'ordre  public. 

•Cet  examen  du  rôle  d'évaluation  fait  partie  de  sa  confection  et  est 
une  formalité  essentielle,  dont  l'omission  invalide  le  rôle. 

Un  contribuable,  porté  au  rôle  d'évaluation,  comme  propriétaire  d'un 
immeuble  imposable,  a  intérêt  de  demander  et  d'obtenir  l'examen  du 
dit  rôle. 

Il  y  a  lieu  au  manda  mus,  pour  contraindre  un  conseil  municipal  de 
procéder  à  l'examen  du  rôle  d'évaluation,  après  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour  cet  examen. 

L'entrée  en  force  du  rôle  d'évaluation,  par  le  seul  laps  de  temps, 
en  vertu  de  l'art.  742  CM.,  n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir  à  l'émana- 
tion du  manclamus,  ni  un  obstacle  à  l'examen  du  rôle  d'évaluation,  qui 
ne  l'a  pas  été  dans  les  délais  de  la  loi. 

(Cimon.  J.C.S.,  Kamouraska,  1897.  Desjardins  vs  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  St-Pacôme,  3  R.  de  J.,  161.) 

4.  L'appelante  avait  acquis  un  terrain  de  plus  de  200  arpents  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  de  son  chemiji  de  fer.  mais  changeant  d'in- 
tention, elle  le  donna  à  ferme,  par  un  bail  annuel,  renouvelé  d'année 
en  année,  avec  la  condition  qu'il  ne  pourrait  être  exploité  que  pour  des 
fins  de  pâturage,  fins  pour  lesquelles  il  était  tout  à  fait  impropre. 
L'appelante  avait  également  fait  préparer  un  projet  de  plan  de  subdi- 
vision du  terrain  en  lots,  et  avait  fait  des  démarches  auprès  de  la  cor- 
poration et  du  gouvernement  pour  le  faire  adopter  et  cadastrer.  Elle 
avait  même  annoncé  la  vente  de  la  propriété  en  lots.  Ce  terrain  ayant 
été  évalué  pour  des  fins  de  taxation  à  sa  valeur  réelle,  l'appelante  pré- 
senta une  requête  à  l'intimé  pour  en  faire  réduire  l'évaluation,  et  cette 
requête  ayant  été  rejetêe,  elle  se  pourvut  devant  la  Cour  de  Circuit  en 
appel  de  la  décision  du  conseil  de  l'intimée,  prétendant  que  ce  terrain 
devait  être  évalué  d'après  sa  valeur  pour  des  fins  agricoles  seulement. 

Jugé  : — Cette  propriété  devait  être  évaluée  d'après  sa  valeur  réelle 
et  non  pas  d'après  la  valeur  qu'elle  pouvait  avoir  pour  des  fins  agri- 
coles seulement. 

(Dorion.  .T.C.C.,  Montréal.  1901,  Le  Pacifique  Oanadien  vs  La  Cor- 
poration   du    Village    de    Verdun,    20    C.S.,    194.) 

5.  The  valuation  roll  is  under  art.  743  M.C.,  the  basis  for  taxes, 
rates,  qualifications  save  in  spécial  cases,  and  is  a  most  important  part 
in  ail  administrative  acts  of  municipal  bodies  ;  it  is  prepared  by  three 
sworn  valuators.  deposited  in  the  office  of  the  council,  and  notice  is 
given  to  the  inhabitants  of  the  municipality  of  the  time.  when  the 
council  will  proceed  to  its  examination  and  amendment. 

It  is  the  duty  of  the  council  to  perform  such  examination  within 
30  days  next  after  the  notice  given  in  virtue  of  art.  332  M.C.,  even 
though   no  pétition  or  complaint  lias  been  ma  de  in  référence  thereto. 
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by  makiiig  the  valuatiou  of  auy  taxable  property  which  may  hâve  been 
ODiitted  and  by  insertin.s  therein  such  omitted  property  with  its  value 
and  i\]\  otlier  erroneously  entered  or  omitted  and  insertins:  therein 
whatever  the  valuators  may  hâve  omitted  to  in>iert.  If  the  roll  is  not 
so  amended.  it  comes  iuto  force  and  it  is  forbidden  to  tonch  it  except 
in  the  cases  specially  provided  for  until  a  new  one  is  made.  no  matter 
how  patent  the  errors  it  may  contain. 

When  the  valuation  roll  is  homologated  it  shonld  represent  the 
exact  ccmdition  of  the  matters  in  the  mnnicipality  for  which  it  is  pre- 
pared.  at  that  moment;  subséquent  charges  in  ownersnip  or  occupa- 
tion are  made  under  the  provisions  of  art.  746  M.C. 

Ail  property.  whether  taxable  or  not.  must  appear  on  the  valua- 
tion roll.  iî  it  be  not  taxable  the  real  value  is  given  in  a  spécial 
column. 

(Lynch.  J.C.C..  Bedford.  1897.  Brisebois  vs  La  Corporation  du 
Village  de  Roxton  Falls.  4  R.  de  J..  26.) 

360.  Tout  amendeanent  fait  au  rôle  d'évaluation  doit  être 
inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  y  être  annexé  sur  une  feuille  de 
papier  paraphée  ^par  k  siecrétaire- trésorier. 

Origines.— 2852  S.E.Q.  (1909)  :  62  Vict..  c.  28.  ?.  358:  738 
CM. 

Théorie.— 738  CM. 

361.  Cne  déclaration  portant  la  sio^nature  du  président  et  du 
secret  a  ire- trésorier,  attestant  l'exactitude  des  amendements  et  en 
déterminant  le  nombre,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  faits, 
doit  être  inscrite  sur  le  rôle  ou  lui  être  annexée;  ensuite  le  rôle  est 
homoloo-ué  de  .plein  droit. 

Origines.— 2853  S.E.Q.  (1909)  :  62  Vict.,  c.  28.  s.  359;  738 
CM. 

Théorie.— 738  CM. 

362.  Le  rôle  d'évaluation  doit  servir  de  base  au  rôle  de  per- 
ception des  cammissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  et  il  reste  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'autorité  municipale  ou  scolaire  en  ait  fait 
un  autre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Origines.— 2854  S.E.Q.  (1909)  :  62  Vict.,  c.  28,  ^.  "360;  2131, 
par.  4,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  39. 

Théorie.— 743  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Une  corporation  mnni'iitalc  nt»  peut  f:iire  nn  n(»u>'onn  rAle  <iue 
tous  les  trois  ans.  en  vertu  de  l'art.  71  f»  CM.,  un  bref  de  prohibition 
sera  accordé  pour  arrêter  la  eolJection  des  taxes  imix)s^es  sur  un  rôle 
fait  avant  l'expiration  des  troi.s  ans. 
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(Rainville.  J.C.S.,  Montréal,  1881,  Beauvais  vs  Da  Corporation  du 
Comté  d'Hochelaga,  12  R.L.,  31.) 

2.  Que  le  rôle  de  perception  pour  les  fins  scolaires  n'est  pas  affec- 
té par  la  nullité  du  rôle  d'évaluation  municipal. 

Que  le  droit  pour  un  conseil  d'amender  un  rôle  d'évaluation  comporte 
celui  de  le  changer,  modifier  et  de  faire  un  nouveau  rôle. 

Que  l'obligation,  imposée  aux  conseils  municipaux  de  faire  faire  un 
rôle  d'évaluation  tous  les  trois  ans,  n'empêche  pas  d'en  faire  un  avant 
Texpiration  de  ce  délai, 

(Doriou.  J.C.C.,  Montréal,  1877.  Les  Commissaires  d'Ecoles  du  Vil- 
lage d'Hochelaga  vs  Hudon.  10  R.L.,  113.) 

3,  Dans  les  années  que  le  conseil  doit  réviser  le  rôle,  il  ne  peut 
en  faire  un  nouveau.  Si  dans  les  3  ans,  il  est  fait  un  nouveau  rôle  au 
lieu  d'une  révision,  il  pourra  être  enjoint  à  la  corporation  et  à  ses  of- 
ficiers de  ne  pas  prélever  de  taxes  basées  sur  ce  nouveau  rôle. 

(C.S.C.  1880,  Morgan  vs  Côté,  7  C.S.C,  1.) 

363.  Le  rôle  d'évalu'ati-oii  ne  peut  être  amendé  que  par 
l'autorité  qui  en  a  ordonné  la  oonfeotion. 

Mais  la  répartition  établie  sur  ce  rôle  d'é\naluation  ne  peut  être 
amendée  que  par  les  commissaires  ou  les  S3mdics  d'écoles,  selon  le 
cas. 

Origines— 2855  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  361;  2134, 
S.R.Q.   (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  is.  82;  12  Vict,  c.  50,  s.  26. 

Théorie.— 746a  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  L'amendement  qu'un  conseil  municipal  fait,  dans  le  mois  de 
janvier,  d'une  rôle  d'évaluation  en  y  ajoutant  de  nouveaux  noms,  sans 
avis  ou  demande  par  écrit,  préalable,  est  nul. 

(Lemieux,  J.C.S..  Sherbrooke,  1903,  Bourret  vs  Prévost.  2^  C.  S., 
326.) 

364.  Les  évaluateurs  pour  les  fins  scolaires  doivent  posséder 
des  biens  immeubles  dans  la  municipalité  où  ils  sont  appelés  à 
agir,  piour  une  valeur  nette  de  quatre  cents  piastres,  d'après  le  rôle 
d'évauation  ,de  la  municipalité  ;  et  quiconque  agit  comme  tel,  sans 
posséder  cette  qualité,  est  passible  d'une  amende  de  dix  piastres. 

Origines.— 2856  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  362;  2135 
S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  83;  12  Vict.,  c.  50,  s.  28. 

Théorie.— 374  CM. 

JURISPRUDEiTCE. 

1.  Le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  d'un  contribuable  contre 
qui  a  été  émanée  une  saisie-exécution,  suivie  de  vente  pour  cotisations 
scolaires,*  basées  sur  leur  rôle  d'évaluation. 

(Johnson,  J.C.C,  Ste-Scholastique,  1875,  Barrette  vs  Les  Commis- 
saires d'écoles  de  St-Colomban.  7  R.L.,  185.) 
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SECTION  II. 

DES  TAXES  SCOLAIEES. 

PARAGRAPHE  I. 

De  l'Imposition  des  Taxes  Scolaires. 

365.  La  cotisation  scolaire  et  la  rétribution  mensuelle  doi- 
vent être  imposées,  par  toute  corporation  scolaire  de  commissaires 
ou  de  syndics  d'écoles,  entre  le  premier  jour  de  juillet  et  le  premier 
jour  de  septembre  de  chaque  année. 

L'imposition  de  ces  taxes  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
nulle  si  elle  a  été  faite  après  le  délai  fixé. 

Origines.  —  2857  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  363  :  2136. 
par.  1  et  2,  S.R.Q.  (1888)  ; 

Le  paragraphe  1  (2136)  vient  de  51-52  Vict..  c.  36-  s.  80; 
S.R.B.C,  c.  15,  s.  8i,  par.  1;  9  Vict.,  c.  27,  s.  39. 

Le  paragraphe  2  (2136)  vient  des  S.R.B.C,  c.  15,  s.  81,  par. 
3  ;  22  Yict.,  c.  52,  s.  8. 

Théorie.— 239.  2-12,  362  C.Sc:  489  et  suivants  C.  M. 
JURISPRUDENCE. 

1.  Voir  les  décisions  rapportées  sous  les  art.  2.38  et  suivante 
C.Sc. 

2.  That  a  scholar  tax  is  a  school  tax  in  the  meaning  of  art.  291 
M.C. 

(Bnclianan.  J.C.C.  Waterloo.  1882.  Auclair  vs  Poirier.  28  L.C.J., 
231.) 

3.  Every  contribution  to  a  public  purpose,  imposed  by  superior 
authority.  is  a  tax  and  nothing  less. 

(C.S.C..  1889.  Des  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St-Suilpice  vs 
The  City  of  Montréal.  12  L.N..  178.) 

4.  Le  pouvoir  conféré  dans  un  statut  à  une  municipalité  de  coti- 
ser "tout  terrain,  lot  de  ville.  .  .  .  avec  les  bâtiments  et  construc- 
tions, dessus-érigés".  ne  s'étend  pas  aux  poteaux,  tuyaux,  fils  con- 
ducteurs, transformateurs  et  appareils  d'une  compagnie  électrique, 
plantés.  ix)sés.  enfouis  ou  conduits  dans  les  rues   (245); 

Tout  ce  qui  est  incorporé  au  soil  devient  immeuble.  Mais  cela 
est  à  une  condition,  c'est  que  le  propriét<aire  du  sol  soit  une  i>ersonne 
qui  puisse  être  taxée.      (253). 

(B.R..  Montréîil.  1910,  The  Montréal  Light,  ITeat  &  Power  Co.  vs 
Westmount.  20  B.R..  244.)  (confirmé  par  la  Cour  Suprême,  44  C.S.C.. 
3G4.) 

5.  Les  tuyaux  posés  sous  terre  dans  les  rues  publiques,  par  une 
compagnie  d'aqueduc,  ne  sont  pas  des  biens-fonds  au  sens  de  l'art.  17 
C.Sc.   et   ne  sont  pas  imposables  pour   les   fins   scolaires. 

(Laurendeau,  J.C.S..  ^Fontreal.  1912.  La  Municipalité  de  Ste-Cuné- 
gonde  de  Montréal  vs  The  Montréal  Water  and  Power.  41  C.S..  500.) 
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6.  ïhat  tlie  boilers  engines.  dynamos,  etc..  used  for  the  génération 
and  distribution  of  electric  power,  are  also  immoveable  property  and 
subjeot  to  assessment  ; 

(Recorder 's  Court.  Weir.  J.,  MontreaJ.  1907,  City  of  Montoeal  vs 
The   Montréal    Street  Railway.    Co.,    13  R.  de   J.,   4Si9.) 

7.  Permission  granted  upon  application  therefor,  by  a  city  muni- 
cipality  to  a  ratepayer.  to  exoavate  and  occnpy  spaoe  under  the  pave- 
ment opposite  his  ])remises,  for  a  price  per  superficial  foot  and  the 
undertaking  to  ma  intain  the  pavements,  is  a  bilatéral  con  tract  binding 
on  both  parties,  and  the  city  cannot  alter  its  terms  by  imposing  a  tax 
on  the  right  so  granted  ; 

The  right  to  occupy  a  space  obtained  by  excavation  in  land  to  which 
no  title  is  aeqnired.  is  an  incorporated  right  not  included  in  the  caté- 
gories of  property  snbject  to  taxation,  under  the  charter  of  the  city 
of  Montréal. 

(C.S..  Greenshields,  J.,  Montreail.  1910,  Dionne  vs  City  of  Montréal, 
39  es.,  210.) 

366.  Après  Finuposition  de  ces  taxes,  le  secrétaire-trésorier 
doit,  s'ans  délai,  faire  un  rôle  de  perception. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception  chaque  fois 
qu^une  cotisation  spéciale  a  été  imposée  après  la  confection  du  rôle 
général  de  perception,  ou  chaque  fois  qu'il  en  reçoit  l'ordre  de  la 
commission  scolaire. 

Origines.— 2858  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  .s.  364;  954 
CM. 

Théorie.^954  CM.;  245,  300,  409  CSc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Un  acte  de  répartition  doit  être  conforme  nu  procès-verbal  en 
vertu  duquel  il  est  fait  et  on  ne  peut  l'étendre  à  des  travaux,  qui  n'y 
sont  pas  prévus,    sans   entraîner   sa  nullité. 

(B.R.,   Québec,   1808.   Grenier  vs   Lacourse,  2   B.R.,  44.5) 

2.  Ce  n'est  que  par  le  rôle  de  perception  que  la  corporation  devient 
créancière  du  contribuable. 

(B.R.,  Montréal.  1898,  Thibault  vs  Robinson,  3  B.R..  280. 

3.  Que.  bien  que  la  loi  fixe  l'époque  où  les  cotisations  d'écoles  doi- 
vent être  imposées  et  réparties,  elles  peuvent  cependant  être  valable- 
ment imposées  après  cette  dernière  date. 

(C.R.,  1885,  Québec.  L-es  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Norbert  vs 
Crépeau.  Il  Q.L.R..  119.) 

4.  Que,  lorsqu'une  taxe  annuelle  est  imposée,  mais  qu'elle  est  faite 
payable  par  trimestre,  il  n'est  pas  nécessaire  fie  faire  un  rôle  de  per- 
ception à  chaque  trimestre,  il  suffit  de  préparer  un  rôle  annuel  de  per- 
ception tel  qu'orclonné  par  le  Code  Municipal. 

Que  le  paiement  par  un  contribuable  d'un  trimestre  de  cette  taxe 
est  un  acquiescement,  qui  lui  enlève  le  droit  de  se  plaindre  du  défaut  du 
.rôle  de  perception  trimestriel. 

(iMartineau.  J.CjS..  Montréal.  1900.  McDonald  vs  La  Corporation 
de  la  Ville  Emard,  15  R.L.,  n.s.,  219.) 
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5.  That  the  formai ities.  prescribed  by  the  Municipal  Code  with  réf- 
érence to  a  collection  roll,  must  be  strictly  followed,  as  in  the  case  of 
an  acte  de  repartition  annexed  to  a  procès-verbal,  and  where  such  for- 
malities  hâve  not  been  observed,  the  taxes  thereby  imposed  are  not 
exigible,  and  a  sale  of  land  for  arrears  of  such  pretended  taxes  will 
be  annulled.  Where  the  taxes  are  illégal,  in  conséquence  of  there 
being  no  valid  assessment  roll  in  existence,  asquiescence  will  not  give 
validity  to  such  assessment. 

(B.R..  Montréal,  1884.  La  Corporation  du  Village  du  Bassin  de 
Chambly  vs  Sc-heffer,  7  L.X..  300.) 

6.  Que  les  commissaires  d'écoles,  dans  une  municipalité  scolaire 
où  la  majorité  des  contribuables  est  catholique,  n'ont  pas  le  droit  d"y 
maintenir  des  écoles,  qui  n'ont  aucun  caractère  religieux,  ni  de  forcer 
les  catholiques  à  contribuer  au  maintien  de  ces  écoles. 

(Casault.  J.C.C.  Québec.  1880.  Les  commissaires  d'Ecoles  de  Tew- 
kesbury  ts  Corrigan.  6  Q.L.R..  24.) 

7.  That  the  collection  roll  will  be  accepted  as  sufficient  proof  of 
the  imposition  and  non-paymeut  of  taxes,  when  no  issue  is  raised  by  a 
spécifie  plea  as  to  the  validity  of  the  imposition  of  such  taxes. 

(Buchanan.  J.C.C,  Waterloo,  1882,  Auclair  vs  Poirier.  28  L.C.J., 
231.) 

8.  Que  le  rôle  de  perception  |X>ur  les  fins  scolaiires  n'est  pas  affec- 
té  par   la   nullité   du  rôle  d'évaluation   municipale. 

(Dorion.  J.C.C.  Montréal.  1877.  Les  Commissaires  d'Ecoles  du 
Village  d'Hochelaga  vs  Hudon.   10  R.L.,  113.) 

367.  Si  le  rôle  de  perception  est  général,  il  doit  mentionner 
en  détail,  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  toutes  les  taxes,  tant 
pour  les  ootisations  que  pour  la  rétribution  mensuelle. 

Origines.— 2859  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  365;  955 
CM. 

Théorie.— 955  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  t<axes  d'aucun  con- 
tribuable à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  l'être,  en  vertu  du 
règlement  d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul  pour  ce  contribuable,  que 
quant  à  l'excédant. 

(Siootte.  J.C.S..  St-Hyacinthe.  1870.  Dubois  vs  La  Corporation 
du  Village  d'Acton  Vale.  2  R.L..  505). 

2.  In  an  action,  institute^l  by  D.A.B.  against  the  City  of  Montréal. 
to  recover  the  said  sums  of  money.  which  she  alleged  to  hâve  paid  in 
error  that  the  as.sessment  was  valid. 

Held:--That  D.A.B.  had  failed.  both  in  allégation  and  jiroof.  to 
make  ont  a  case  for  the  recovery  of  the  assessment  imid  by  her.  either 
as  a  voluntary  payment  made  in  ignorance  of  its  illegality.  or  as  a 
contraine<l  payment  of  an  illégal  tax.  and  that  mère  îrregularities  in 
the  mofle  of  prooeeding  to  the  assessment.  althongh  they  might  in  a 
proper  proceeding.  bave  eutitlod  the  ratepayers  to  bave  had  the  assess- 
ments  qua.shed.  did  now  entitod  hor  to  re<^iver  the  amount  back  as  a 
payment  of  a  void  assessment.  illegally  extorted. 

(CS.C,  1882,  Bain  vs  The  City  of  Montréal.  S  C.S.C.  2,52.) 
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3.  La  désignation  aux  rôles  d'évaluation  et  de  perception  de  ces 
biens  comme  suit:  "William  Street,  St.  Ann's  Ward,  part  of  1209  and 
"motive  power  on  subdivisions  1-8,  1218,  pt.  1209,  Land  $34,000,  build- 
"ings  $60,000,  1-8  1218  buildings  $220000"  est  suffisante  aux  termes  de 
la  62  Vict. 

(C.R.,  Montréal,  1908,  La  Cité  de  Montréal  vs  La  Cie  des  Chars 
Urbains,  35  C.\S.,  321.) 

4.  La  désignation  d'un  immeuble  comme  partie  du  No.  cadastral 
161  au  lieu  de  174  et  l'attribution  de  la  propriété  du  lot  à  G.,  au  lieu 
de  C,  dans  un  rôle  de  contribution,  préparé  en  vertu  de  62  Vict.,  ne 
sont  pas  des  erreurs  de  copiste,  omissions  ou  vices  de  forme,  dont  la 
Cour  Supérieure  ou  un  de  ses  juges  puisse  à  sa  discrétion  permettre 
la  rectification  aux  termes  de  la  section  457. 

Spécialement,  alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  3  ans  depuis  le  dépôt 
et  la  mise  en  force  du  rôle  et  que  les  conditions,  dans  lesquelles  le  vé- 
ritable propriétaire  serait  appelé  à  le  contester,  peuvent  ne  plus  être 
celles  dans  lesquelles  il   l'eut  fait  lors  de  sa  confection. 

(B.R.,  Montréal,  La  Cité  de  Montréal  vs  La  Cie  du  Obemin  de 
Fer  du  Pacifique,  18  B.,R.,  294;  15  RIL.,  n.s.,  129.) 

5.  La  désignation  d'un  immeuble  "No  P.,  628  du  cadastre  officiel 

"de  la  paroisse  de "  dans  un  rôle  de  perception  scolaire,  suffit 

aux  termes  des  art.  344  et  362  O.Sc,  lorsqu'une  partie  seulement  du 
lot,  décrit  sous  le  numéro  cadastral  dans  ce  rôle  d'évaluation  munici- 
pale, se  trouve  dans  les  limites  de  la  municipalité  scolaire. 

lAu  reste,  une  Irrégularité  de  ce  genre,  (si  c'en  était  une),  ne  saurait 
être  invoquée  que  dans  une  demande  de  rectification  ou  tout  au  plus 
comme  un  moyen  préliminaire,  elle  n'est  pas  opposable  au  fond  à  une 
demande  en  recouvrement  des  cotisations. 

(C.R.,  Québec,  1907,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  la  Paroisse  de 
St-Boniface  de  Shawinigan  vs  The  Shawinigan  Water  &  Power  Co.,  31 
es.,  81.) 

6.  An  error  in  the  description  of  property  in  a  municipal  valuation 
roll.  by  giving  it  wrong  cadastral  number,  is  an  informality,  that  will 
avail  as  a  ground  of  defence  to  an  action  for  taxes,  only  if  shown  to 
hâve  caused  a  substantial  injustice. 

(C.R.,  Montréal,  1910,  La  Corporation  de  Cowansville  vs  Noyés,  39 
es.,  311.) 

7.  That  the  formalities,  prescribed  by  the  M.C.,  with  référence  to 
a  collection  roll,  must  be  strictly  followed,  as  in  the  case  of  an  acte  de 
répartition  annexed  to  a  procès-verhal,  and  where  such  formalities 
hâve  not  been  observed,  the  taxes  thereby  imposed  are  not  exigible, 
and  a  sale  of  land  for  arrears  of  such  pretended  taxes  will  be  annulled. 

Where  the  taxes  are  illégal  in  conséquence  of  there  being  no  valid 
collection  roll  in  existence,  acquiescence  will  not  give  validity  to  such 
assessment. 

(C.R.,  Montréal,  1884,  La  Corporation  du  Village  du  Bassin  de 
Chambly  vs  iSchefeer,  1  MJL.R.Q.B.,  42.) 

8.  Que  le  paiement  des  taxes  ^et  des  cotisations,  imposées  sur  une 
propriété  réelle,  est  indivisible. 

Qu'en  vertu  de  la  charte  de  la  cité  et  aussi  en  vertu  du  droit  com- 
mun (1126  CjC),  le  paiement  des  taxes  et  des  cotisations  peut  être  ré- 
clamé pour  la  totalité  du  propriétaire  indivis. 
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(B.R.,  Montréal,  1889,  Cassidy  vs  La  Cité  de  Montréal.  33  L.C.J., 
159.) 

9.  Qu'un  usufruitier  est  responsable  des  taxes. 

(Beaudry.  J.C.S.,  Montréal,  1872,  La  Corporation  de  Montréal  vs 
Contant,  2  R.C.,  482.) 

10.  The  appellant  had  a  promise  of  sale  of  certain  real  estate  in 
the  City  of  Montréal,  at  the  time  the  annual  assessment  became  payable, 
but  did  not  obtain  possession  until  some  time  afterwards.  He  had  pos- 
session as  proprietor  during  the  latter  half  of  the  year  for  which  the 
tax  was  imposed. 

Held:  —  1.  That  he  had  not  such  a  right  in  the  property  under 
the  promesse  de  vente  unaccompanied  by  tradition,  as  to  render  him 
liable  to  assessment  thereon. 

2.  That  the  assessment  is  indivible,  and  falls  entirely  ui>on  the 
I)erson,  who  is  proprietor  at  the  time  the  assessment  becomes  payable, 
and  therefore  a  person.  who  becomes  proprietor  after  that  date,  is  liable 
for  no  portion  of  the  assessment  for  the  current  year. 

(B.R..  Montréal,  18&i.  Hogan  vs  The  City  of  Montréal.  7  L.X.,  378; 
1  M.L.R.Q.B.,  60.) 

368.  Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  comiplété  un  rôle 
de  perception  général  ou  spécial,  doit  annoncer,  par  avis  public 
donné  conformément  aux  articles  279  et  suivants,  que  ce  rôle  est 
déposé  dans  son  bureau,  où  il  peut  être  exaiminé  par  les  intéressés, 
pendant  les  trente  jours  qui  suivront  celui  où  cet  avis  a  été  donné; 
qu'ensuite  il  sera  hom^ologné  à  une  session  de  la  commission  sco- 
laire, dont  il  indique  la  dlate,  laquelle  doit  être  dans  le  délai  des 
dix  jours  mefntiooiné  dans  l'article  salivant  et  que,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  le  -délai  de  trente  jours  plus  haut  mentionné, 
tout  conitiibuable  devra  payer  ses  taxes  à  son  bureau,  sans  autre 
avertissement.  {Voir  formule  ci-dessous). 

Origines.  —  2860  ,S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28.  ?.  366  :  2136, 
par.  4,  5  et  7.  S.R.Q.  (1888)  :  51-52  V.ict.,  c.  36,  s.  81;  40  Yict., 
c.  22,  s.  13,  par.  2  et  4;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  84,  sous^ection  2;  9 
Yict.,  c.  27,  s.  39. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  l'avis  requis,  de  la  confection  du  rôle  de  perception,  est 
une  formalité  indispensable. 

(Sicotte.  J.O.S..  St-Hyacilithe,  1868,  Patton  vs  La  Municipalité  de 
Rt  André  d'Acton,  13  L.C.  J ,  21.) 

2.  Qu'un  contribuable,  qui  a  à  se  plaindre  du  montant  imposé  sur 
sa  propriété  pour  cotisation  scolaire,  doit  réclamer  pendant  les  30 
jours,  durant  lesquels  le  rôle  d'évaluation  reste  entre  le»  mains  du  se- 
crétaire-trésorier. 

(Sicotte.  J.C.C.,  St-Hyacinthe.  r^es  Commissaires  d'Ecoles  d'Acton 
vs  La  Ci(-  du  Grand  Tronc,  M.CJl.,  94.) 

3.  Que  les  commissaires  d'écoles  peuvent,  après  l'expiration  des 
délais  indiqués  par  la  loi,  autoriser  la  confection  des  rôles  de  cotisa- 
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tiens,  et  que  ces  rôles  entrent  en  vigueur,  saus  autre  formalité,  30 
jours  après  l'avis  de  leur  dépôt. 

(CR..  Québec,  1885,  Les  Commissaires  d'iBcoles  de  St-Norbert  vs 
Crtpeau,  8  R.L.,  252.) 

•  4.  Que  les  rôles  de  cotisations  pour  les  écoles  entrent  en  force, 
sans  autre  formalité,  30  jours  après  l'avis  de  leur  dépôt,  lorsqu'il  n'y 
a  ni  plainte,  ni  corrections  faites  par  les  commissaires. 

(O.K.,  Québec,  1885.  Les  Oommissaires  d'Ecoles  de  St-Norbert  vs 
Crépeau,  11  Q.L.R.,  110.) 

FOEMULE. 

Avis  aux  Contribuables  pour  Examen  du  Rôle  de  Perception. 

iProvince  de  Québec, 
Municipailité  sooladire  de 

Avis  public  est,  ,piar  le  présent,  donné  à  tons  les  propriétaires 
de  biens^fonds  et  habitants  tenant  feu  et  lieu  de  cette  municipalité, 
que  le  rôle  de  perception  des  taxes  scolaires  fixées  par  les  ciommis- 
saires  (ou  syndics)  d'écoles  de  cette  muniicipalité  est  déposé  à  mon 
bureau  .où  il  peut  être  examiné  par  les  intéressés,  pendant  trente 
jours,  à  coanpter  de  cet  avis  ;  durant  ce  temps,  tout  contribuable  in- 
téressé peut  poirter  plainte,  par  écrit,  au  sujet  de  ce  rôle  qui  sera 
pris  en  considénatiion  et  homioloigué,  avec  ou  sans  aimendements,  à 
la  .session  des  commissaires  (ou  syndics),  qui  aura  liou  le 

jiour  de  *  ,  au  lieu  ordiniaire  des 

séances,  à  heures  de  1'  midi  ;  ce  délai  étant 

expiré,  il  sera  en  vigueur,  et  toute  personne  intéressée,  après  en 
avoir  pris  connaissianice,  si  elle  le  désire,  est  tenue  de  payer  le  mon- 
tant de  ses  taxes,  au  soussigné,  à  son  bureau,  dkns  les  vingt  jours 
qui  suivront  le  dit  délai  de  trente  jours,  et  ce,  sans  avis  ultérieur. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  (mil- 

neuf -oent). 

(Signature  du  secrétaire-trésorier) . 

369.  Les  commissaires  ou  les  syndics,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  le  délai  de  trente  jiours  pendant  lesquels  le  rôle  reste 
dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier  pour  y  être  examiné  par  les 
intéressés,  doivent,  même  quand  il  n'est  pas  porté  die  plaintes, 
Texamin-er  et  l'amender,  corriger  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été 
oommises  dans  la  transcription  des  évaluations  ou  ides  noms  des 
personnes,  dans  /la  description  des  terrains  ou  dans  le  calcul  des 
taxes  iinip osées,  et  l'homologuer. 

Origines.-H2861  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  367;  2136, 
par.  6.  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  82;  40  Vict.,  c.  22, 
s.  13,  par.  3. 
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370.  Tout  contribuable  peut  demander  que  le  rôle  de  per- 
ception soit  amendé,  en  produisant  une  plainte  par  écrit  le  ou 
avant  le  jour  fixé  pour  l'homologation  du  rôle  ou  verbalement, 
séance  tenante. 

Origines.— 2862  S.E.Q.  (1909)  ;  69  Yiot,  c.  28,  s.  368;  2136, 
par.  8,  S.E.Q.  (1888)  ;  -40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  o. 

Théorie.— 735  CM.;  356  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Si  le  rôle  de  perception  porte  les  taxes  d'aucun  contribuable  à 
mi  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être  en  vertu  du  règlement  d'im- 
position, tel  rôle  n'est  nul.  pour  ce  contribuable,  que  quant  à  l'excédent. 

(Sicotte.  J.C.C.  St-Hyacintbe,  1870.  Dubois  vs  La  Corporation  d'Ac- 
to]i  Taie,  2  R.L.,  505.) 

371.  Les  commissaires  ou  les  sjTidics  doivent  prendire  con- 
Djaiseanjce  de  toutes  les  plaintes  faites  par  écrit  ou  verbalement 
et  entendre  toutes  les  parties  intéressées  présentes. 

Origines.  —  2863  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  2S,  s.  369;  2136, 
par.  8,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  5. 
Théorie.— 358  C.Sc;  737  CM. 

372.  Tout  amendement  fait  au  rôle  de  perception  doit  y  être 
inscrit,  ou  inséré,  sur  une  feuille  annexée  à  ce  rôle  et  paraphée 
par  le  secrétaire-trésorier. 

Origines.  —  2864  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.  c.  28,  s.  3T0;  2136, 
•par.  9,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict,  c.  36,  s.  83;  40  Vict.,  c.  22, 
s.  13,  par.  6. 

373.  Une  déclaration  indiquant  les  amendement,  signée  par 
le  président  et  le  secrétaire-trésorier,  doit  aussi  être  inscrite  ou 
annexée  au  rôle  de  perception,  après  quoi  ce  rôle  entre  en  vigueur 
et  les  taxes  sont  exigibles. 

Origines.— 2865  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  311:  2136, 
par.  9,  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vict,  c.  36,  s.  83;  40  Vict,  c.  22, 
s.  13,  par.  6. 

Théorie.— 738  CM.;  361  C.Sc. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Un  catholique  romain,  proi>riétaire  de  terrain  dans  les  liuiite.s 
d'une  municipalité  scolaire  ayant  des  écoles  dissidentes,  qui  est  taxé 
par  les  syndics  des  écoles  dissidentes  en  contravention  aux  sections  57 
et  58,  c.  15,  S.R.B  C,  et  qui  paye  par  erreur,  peut  répéter  en  justice  le 
mortant  par  lui  payé. 

(Mathieu,  J.C.C,  Montréal.  1886,  Séguin  vs  Les  Syndie-s  de  la  mi- 
norité dissidente  de  la  Pointe  Fortune,  14  R.L.,  23Ô.) 
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2.  When  the  charter  of  a  municipal  corporation  provides  that 
its  collection  roll  for  taxes  must  be  contested  within  a  îixed  delay,  a 
ratepayer,  wlio  bas  a  spécial  right.  under  a  contract,  to  refuse  payment 
of  the  tax,  bound  to  act  thereon  within  the  delay  so  fixed.  He  may 
stand  by  until  called  upon  to  pay,  and  then  set  up  bis  right,  thougb 
the  delay  to  contest  the  roll  bas  expired. 

(B.R.,  Montréal,  1909,  Joyce  vs  The  Town  of  Westmount,  18  B.R., 
447.) 

3.  Le  fait  pour  un  électeur,  d'ailleurs  qualifié  comme  occupant, 
de  n'avoir  pas  payé  des  taxes  d'affaires,  des  taxes  comme  propriétaire 
d'un  chien,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  déqualifier  tel  électeur,  lors- 
que ces  taxes  municipales  n'ont  pas  été  entrées  au  rôle  de  perception. 

.    (Dorion,   J.C.C.,   Montréal,   1908,   Hébert  vs  Légaré,   16  R    de  J., 
309.) 

4.  That,  when  the  spécial  charter  of  a  town  enacts  that  by-laws 
and  rolls  can  be  contested  by  a  pétition  presented  to  the  Superior 
Court,  but  that  the  right  to  demand  this  annulment  is  prescribed  by 
3  months  from  the  coming  into  force  of  the  by4aws  and  rolls,  a  rate- 
payer sued  for  taxes,  after  the  expiry  of  thèse  3  months  cannot  inci- 
dentally  set  forth  and  deman-d  the  setting  aside  of  them  on  the  ground 
of  illegality,  unless  the  informalities  were  such  as  to  cause  the  by-law 
or  roll  to  be  considered,  as  non  existent  or,  at  least,  as  insufficient  for  a 
iudgment  to  be  based  thereon; 

That  when  a  by-law  is  attacked  for  a  reason  that  the  action  was 
taken  upon  it,  a  few  days  before  it  was  sanctioned  by  the  governor 
in  council,  the  Court  of  Ajppeal  will  not  disturb  the  judgment  of  the 
court  below,  which  passed  over  this  cause  of  nullity,  when  the  plaintiff's 
interest  in  the  cause  amounts  only  to  fifty  cents  Uinder  the  maxim:  de 
minimis  non  curât  praetor. 

That  payment  of  first  instalments  of  a  spécial  tax  by  a  ratepayer, 
without  reserve,  is  an  acquiescement  which  prevents  him  from  contest- 
ing  the  assessment  roll  unless  tMs  latter  may  be  considered  as  non 
existent. 

(B.R.,  Montréal,  1908,  Cameron  vs  La  Ville  de  Westmount,  18  B.R., 
300  )    (15  R.L.,  n.s.,  83.) 

374.     Ijes  taxes  scolaires  poirtent  intérêt  à  dateo*  du  trentième 
jour  qui  suit  celui  où  elles  sont  exigibles. 
Elles  sont  prescriptibles  par  trois  ans. 

Origines.-H2866  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  372;  2136, 
par.  9,  et  2189  S.RQ.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  s.  83  et  93; 
S.E.B.C.,  c.  15,  s.  123;  12  Vict.,  c.  50,  s.  16. 

Théorie.— 947  et  950  CM.;  S.E.C.   (1906),  c.  120,  s.  3. 

JURISPRUDENCE. 

Une  renonciation  écrite  par  un  contribuable  à  la  prescription  de 
ses  taxes  est  valable  et  l'empêche  de  courir. 

(C.R.,  Montréal,  1908,  La  Cité  de  Montréal  vs  La  Cie  des  Chars 
Urbains,  35  C.S.,  321.) 

2.  By  sect.  120  of  the  charter  of  the  city  of  Montréal,  the  right 
to  recover  taxes  is  prescribed  and  extingulshed  by  the  lapse  of  3  years, 
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in  addition  to  the  current  year,  to  be  counted  from  time  at  which  such 
tax  became  due, 

A  spécial  assessment  for  local  improvements  became  due  on  the  14th 
of  March  1898.  and  action  was  brought  to  recover  the  same  on  the  4th 
of  February  1902. 

Held: — That  the  words  :  "current  year"  in  the  section  in  question, 
mean  the  year  commencing  on  the  date  when  the  tax  became  due  and 
that  the  time  limited  for  prescription  had  not  expired,  at  the  time  of 
th-^  institution  of  the  action. 

(C.S.C.,  19C>8.  Vanier  vs  The  City  of  Montréal,  39  C^.C.  151.) 
(confirmant  15  B.R.,  479.) 

3.  Under  the  former  charter  of  the  city  of  Montréal,  the  contes- 
tatioii  of  a  spécial  assessment,  by  a  person  assessed  therein,  had  not 
the  effect  of  inteiTupting  prescription  as  regards  other  persons  subject 
to  such  assessment. 

The  fa  et  that  the  person  contesting  the  roll  obtained  a  temporary 
order  enjoining  the  city  against  making  any  collection,  under  the 
roll  attacked.  did  not  constitute  an  interruption  of  prescription  as 
regards  other  persons  assessed  by  the  same  roll,  where  such  order 
was  made  wit.hout  objection  on  the  part  of  the  city,  and  no  steps 
were  subsequentJy  taken  by  the  city  to  obtaLn  the  rescission  of  the 
order. 

(B.R..  Montréal.  1903,  The  City  of  Montréal  vs  The  Land  and  Load 
Co..  13  B.R..  74.) 

La  prescription  est  interrompue,  lorsque  le  contribuable  a  de- 
mandé et  obtenu  un  délai  pour  payer  la  taxe,  et  ne  court  qu'à  compter 
de  l'expiration  de  ce  délai. 

(Gill,  J.C.S..  Montréal.  1899,  Lapierre  vs  Renaud  et  la  Cité  de 
St-Henri.  17  C.S.,  273). 

5.  A  spécial  assessment  for  tlie  construction  of  a  drain,  levied 
and  payable  in  a  single  amount,  overdue  is  "an  arrear  of  municipal 
taxes"  within  the  meaning  of  art.  4555  S.R,Q.  (1888),  and  is  prescrib- 
ed  by  3  years. 

(C.R..  Montréal,  1899,  La  Cité  de  St^Henri  vs  Ckrarsol.  15  C.S..  417.) 
(conf.  par  la  B.R.) 

G.  Under  sect.  231  of  the  city  of  Montréal  charter  (I8S9) 
(52  Vict..  c.  70).  the  amount  of  an  assessment  becomes  due  and 
recoverable  on  the  filing  of  the  roll  of  the  assessment  in  the  office  of 
the  city  treasurer. 

In  an  action  by  the  city  to  recover,  after  the  period  of  prescription 
enacted  by  sect.  120.  caleulated  from  the  date  of  filing.  had  eJapsed, 
it  appeared  that  the  respondent's  predece^or  had  been  a  party  to 
proceedings  had  for  its  annulment     It  was  held: 

(a)  The  period  was  not  interrupted  thereby  within  the  meaning 
of  art    2227  C.C..  for  there  had  been  no  acknowledgment  of  ILability. 

(b)  There  had  been  no  impossibility  to  sue  within  the  meaning 
of  art.  2232  C.O..  for  the  right  of  action,  was  not  in  the  al>ove  act 
suspended   during  such  proceedings. 

(c)  The  debtin  suit  was  not  dépendent  on  a  condition  within  the 
meaning  of  art.  22.30  C.O..  though  sect.  144  of  the  act  limited  the 
time  within  which  the  roll  might  l>e  annulled.  it  did  not  make  the 
date  of  its  coraing  into  force  conditional  on  the  roll  not  being  either 
attacked  or  annulled. 

(P.C.,   1000.   City   of  Montréal   vs  Cantin,  10  BJl.,  103). 
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PAEAGEiAPHE  II. 
De  la  Perception  des  Taxes. 

376.  Le  conseil  local  d'une  munie ipialité  de  cité,  die  ville,  de 
village  ou  de  campagne,  quand  il  en  est  requis  par  les  commissaires 
'OU  les  syndics  d'écoles  d'une  municipalité  scolaire  iSDtuée  en  tout 
ou  en  partie  sur  son  territoire,  doit  faire  percevoir  leis  taxes  de 
cette  municipalité  iscolaire  en  même  temps  que  les  siennes. 

Origines.-^2867  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  373;  2141 
S.E.Q.  (1888)  ;  8.E.B.C.,  c.  15,  s.  85;  20  Yict..,  c.  41,  s.  5. 

Théorie.— 952  et  959  CM. 

376.  [Le  secrétiaire-trésorier  de  ce  conseil  m.unicipal  doit, 
dès  qu'il  la  piCTçu  les  taxes  scolaires,  en  remettre  le  montant  au 
secrétaire-trésorier  de  la  coimmission  scolaire  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. 

Origines.— 2868  S.E.Q.  (1909);  62.  Vict.,  c.  28,  s.  374;  952 
CM.;  2141  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  85;  20  Vict.,  c.  41, 
s.  5,  piar.  1. 

Théorie.  —  959  CM. 

377.  Si  les  commisisaires  ou  les  syndics  d'école,  selon  le  cas, 
ne  s-e  sont  pas  prévalus  des  dispositions  de  l'article  375,  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  commission  scolaire,  à  l'expiration  du  d'elai  de  vingt 
jours  prescrit  par  l'article  368,  doit  faire  la  demande  du  paiement 
de  toutes  les  sommes  portées  au  rôle  de  perception,  ei  non  encore 
perçues,  laux  personnes  obligées  de  les  payer,  en  leur  signifiant 
ou  faisant  signifier  un  avis  spécial  à  cet  effet,  accompagné  d'un 
état  détaillé  des  soimm.es  qu'elles  doivent.    (V\oir  formule  ci-des- 

SOILS). 

Origines.— 2869  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  375;  961 
CM.;  2137,  par.  1  et  2,  S.E.Q.  (1888);  40  Vict.,  c.  22,  s.  13, 
par.  7. 

Théorie.— 961  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  That  whiere  moneys  are  paid  as  assessments,  levied  by  the 
City  of  Montréal,  on  premises  used  for  the  purposes  of  a  priva  te  school, 
which  cornes  within  the  meaning  of  41  Vict.,  c.  6,  s.  20,  as  an  Educa- 
tional  institution  in  the  oity  of  Miontréal,  by  the  person  who  keeps 
such  school,  the  said  moneys  being  demanded  by  the  usual  notice  from 
the  said  city,  that  unless  paid  within  a  certain  delay,  exécution  will 
issue  for  the  same,  and  tlie  person,  for  whom  the  said  assessments 
are  demanded,  pays  the  amount  in  ignorance  of  any  exemption  in 
favor  of  such  school,  the  moneys  so  paid  may  be  recovered  by  the 
party  who  has  so  paid  them. 

That  where  in  an  action  for  the  recovery  of  such  moneys,  the 
plaintiff  has  omitted  to  allège  that  the  said  moneys  were  paid  through 
ignorance  of  facts  and  of  law,  and  before  judgment,  moves  to  be 
allowed  to  amend  by  adding  such  an  allégation,  the  Court  will  grant 
the  motix)n  that  such  amendment  be  made. 
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(B.R..  Montréal,  1888,  Haight  vs  The  City  of  Montréal,  33  L.C.J., 
13.) 

2.  La  demande  de  paiement  pour  taxes,  adressée  à  une  femme  sé- 
parée de  biens,  et  à  elle  transmise  dans  une  enveloppe  à  l'adresse  du 
mari,  est  suffisante  et  que  la  Cour  de  Circuit  a  juridiction  dans  ces 
causes,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

(Gasauft,    J.C.C.    Québec,    1880.    La    Corporation    du    Village    de 
Bienville  vs  Gillespie,  5  Q.L.R.  346.) 

3.  That  the  cori>oratiou  of  thé  city  of  Montréal,  in  exacting.  under 
threat  of  exécution,  the  assessment  roll  apparently  clothed  with  ail 
légal  formalities,  but  which  was  subsequently  set  aside  by  the  Courts, 
was  not  in  had  faîth  within  the  meaning  of  art.  10i9  C.C..  and  there- 
fore  was  not  bound  to  pay  interest  on  the  money  from  the  time  of 
receiving  it,  but  oriily  from  the  date  of  the  action  en  répétition. 

(B.R..  Montréal  1880.  Wilson  vs  The  City  of  Montréal.  24  L.C.J., 
232.) 

4.  (La  demande  de  paiement,  requise  par  l'art.  961  CM.,  est  une 
condition  nécessaire  et  préalable  du  droit  d'action.  L'action  elle-même 
ne  peut  remplacer  cette  demande,  qui  doit  être  faite  par  un  officier 
spécial,  désigné  i>ar  la  loi.  et  qui  ne  rend  le  montant  exigible  que 
15  jours  après  qu'elle  a  été  faite. 

(Casault,  J.C.S..  Québec.  1895,  La  Corporation  de  Portneuf  vs  Dion, 
9  es.,  525.) 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  l'avis  prévu  aux  art.  961  et  1006 
CM.,  aux  acquéreurs  d'immeubles,  qui  n'ont  pas  fait  connaître  la  mu- 
tation de  propriété  conformément  à  l'art.  746  C^I..  ni  aux  absents 
qui  n'ont  pas  d'agents  conformément  à  l'art.  222  CSl. 

(Lemieux.  J.CS..  Québec.  1908,  La  Corporation  de  la  Paroisse  de 
St-Apollinaire  vs  Roger.  36  C.S.,  520.) 

6.  L'avis  spécial,  prévu  aux  an.  961  CM.,  et  4.550  S.R.R.  (1888). 
n'est  exigé  comme  condition  préalable  que  pour  le  prélèvement  des  taxes 
municipales  par  voie  de  saisie  mobilière  ou   immobilière. 

Le  recours  par  voie  ordinaire  d'action  devant  les  tribunaux  est 
ouvert  sans  qu'il  ait  été  donné. 

(B.R...  Montréal.  1906,  Morgan  vs  La  Cité  de  Sorel.  15  B.R..  247.) 

7.  The  spécial  notice  of  art.  961  M.C  is  not  a  condition  précèdent 
to  a  regular  action  for  the  recovery  of  a  municipal  tax.  but  is  only 
required  when  it  is  sought  to  seize  according  to  art.  962  M.C. 

(Lynch,  J.C.S.,  Bedford,  1902,  La  Coriwration  de  Cowansville 
vs  Wiltmore.  9  R.  de  J.  4.)  (La  Corporation  de  Frelishburg  vs  David- 
son, 2  es.,  371.) 

8.  Le  défaut  de  demander  le  paiement  des  t.axes  dues,  suivant 
l'art.   961    CM.    invalide   tous   les   procédés   subséquente. 

(Taschereau,  J.CS.,  'Montréal,  1895,  Gilford  vs  Germain,  1  R.  de 
J.,  234.) 

9.  The  assessments  can  only  be  collected  from  tho.se  whose  names 
appear  on  the  assessment  ix)ll. 

(Caron,  .T.C.C.  Montréal.  1886.  The  City  of  Montréal  vs  Lvster, 
31  L.C.J.,  28.) 

10.  Pour  établir  que  des  taxes  sont  dues,  il  ne  suffit  pas  de  produire 
et  de  prouver  un  règlement  du  conseil  par  lequel  elles  ont  été  im]x>sées. 
mais  il  est  aussi  nécessaire  d'établir  que  le  rôle  de  ]>erceptioii  de  la 
municipalité  a  été  fait  et  déposé,  au  bureau  du  secrétaire,  et  qu'avis 
de  tel   dépôt  a  été  donné. 

(Ramsay,  J.,  Montréal.  Iv872,  Lawford  vs  UobiM-tsou.  16  L.C.J. 
173)    (2  R.C,  235.) 
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FORMULE 
Signification  de  la  Demande  de  Paiement  des  Taxes  Scolaires. 


Provinoe  de  Québec, 

Québec, 
Municiipailité  scolaire 

de 

Copie  du  oomipte  de  {nom 
du  contribuable) 


Municipalité  de 

M 

Doit  à  la  corporation  scolaire  de. . . 


Cotisation  sur  {mention- 
ner la  propriété,  telle 
que    la     maison,     terre 

etc.,)    évaluée  à  $ 

au  taux    de   {mettre    le 
montant)   par  piastre. 

Eétribution  mensuelle  pour 
{indiquer  les  noms  des 
enfants)  pendant  {inde- 
quer  le  nombre  de  mois) 
au  taux  de  {mettre  le 
montant)  par  mois*.  . 
Total 


$ 


cts 


Avertisseanent    signifié    le 
{date  de  l'avertissement.) 


Erais. 
AYertissement .  $ . 
Signification . .  $ . 


Total      $ 


Monsieur,  —  Vous  êtes  averti  qu'- 
ayant négligé  de  piayer  vos  taxes  ci- 
hiaut  mentionnées  dans  le  teimps  pres- 
crit par  Favis  public  que  jai  donné,  à 
cet  effet,  vous  êtes  par  le  présent  re- 
quis de  me  payer  cette  somme,  à  mon 
bureau,  avec  les  frais  du  présent  aver- 
ti&semeait  et  de  la  signification  détail- 
lés plus  bas,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  cette  date,  à  défaut  de  quoi 
exécution  sera  p^rise  contre  vos  biens 
et  effets. 

Frais.  {Date). 

Avertissement .  $ 
Signification . .  $ 


Total     % 
{Signature  du  secrétaire-trésorier.) 


Si  la  rétribution  mensuelle  est  payable  tous  les  mois  et  d'avaji- 
ce,  elle  ne  doit  pas  être  demandée  par  cet  avis. 
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378.  La  signification  prescrite  par  l'article  précédent  se  fait, 
an  contribuable  résidant  dans  la  municipalité,  en  remettant  une 
copie  de  Ta-Yis  à  lui-même  ou  à  une  personne  raisonnable  à  son 
domicile  ooi  à  sia  place  d'affaires. 

Elle  se  fait,  au  contribuable  ne  résidant  pas  dans  la  muni- 
cipalité, en  lui  adressant  une  copie  de  cet  avis,  dans  une  enveloppe 
scellée  et  reoommamdée,  à  son  domicile,  à  sa  place  d'affaires  ou  au 
bUiTeau  de  poste  le  plus  voisin. 

Mais  tout  contribuable  ne  résidant  pas  dans  la  municipalité 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  cet  avis,  s'il  n'a  pas 
un  agent  reconnu  dans  la  municipalité  ou  s'il  n'a  pas  laissé  son 
adresse,  par  écrit,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  la  corpora- 
tion scolaire. 

Origines.— 2870  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yict.,  c.  28,  s.  28,  s.  376; 
2137,  par.  3,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Tict.,  c.  21,  s.  13,  pa.r  8,  9  et  10. 

Théorie.— 961  CM. 

379.  Les  honoraires  auxquels  le  secrétaire-trésorier  a  droit, 
pour  l'avis  et  les  frais  de  signification,  sont  fixés  par  une  résolu- 
tion de  la  commission  scolaire. 

Origines.  —  2871  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  2S,  s.  377; 
2137,  pair  3  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  13,  par.  8.  9  et  10. 

Théorie.— 961  CM. 

PAEAGEAPHE  III. 
De  la  Saisie  des  Biens  Meubles. 

380.  Quinze  jours  après  la  signification  de  l'avis  prescrit  par 
l'article  377,  le  secrétaire-trésorier  peut  percevoir,  avec  dépens,  les 
sommes  dues  par  les  personnes  inscrites  au  rôle  de  perception,  au 
moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  tous  les  biens  meubles  et  effets 
leur  appartenant,  qui  se  trouvent  dans  la  municipalité,  sauf  ceux 
qui  sont  exempts  de  saisie. 

Origines.  —  2872  S.E.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  YIL  c.  16,  s.  6;  62 

Yict,  c.  28,  s.  378;  2137,  par.  4,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22, 
s.  13,  par.  10. 

Théorie.   —   962    CM.;   598,   599   CP. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Ce  qui  est  trouvé  au  domicile  du  défendeur  est  présumé  appar- 
tenir au  défendeur. 

(Tellier,  J.CiS.,  St-Hyacintbe,  1890,  Sylvestre  vs  Grisé,  20  R.L., 
89.) 

2.  Que  l'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour  le  paiement  des 
itaxes  municipales  imposées  sur  un  immeuble  détenu,  au  moyen  l'un 

titre  portant  la  clause   d'insaisissabilité  ; 

Que  l'usufruit  étant  un  démembrement  de  la  propriété,  et  qui  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'un  titre,  il  est  nécessaire  que  la  saisie,  qui 
en  est  faite,  le  soit  de  manière  précise  et  certaiine,  dans  les  termes 
mêmes  du  titre,  qui  crée  cet  usufruit  et  en  indiquant  ce  titre. 

(B.R.,  Montréal,  1888,  Gareau  vs  La  Cité  de  Montréal,  32  L.C.J., 
306.) 

3.  La  créance  d'une  corporation  est  éteinte  vis-à-vis  du  débiteur 
par  la  vente  par  un  syndic  des  faillites  de  la  propriété  affectée. 

Une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommages  pour  avoir 
saisi  illégalement  les  biens  d'un  défendeur. 

(C.R..  Montréal,  1873,  Blain  vs  La  Corporation  de  Granby,  5 
R.L.,  180.)    (18  LjC.J.,  182.) 

4.  Dans  une  action  en  dommages  contre  une  corporation  pour 
l'émanation  illégale  d'un  mandat  de  saisie,  la  corporation  n'a  pas 
droit  à  un  mois  d'avis. 

(C.R.,  Montréal,  1873,  Blain  vs  La  Corporation  de  Granby,  18 
L.C.J.,  182)    (5  R;.L.,  180.) 

5.  A  clause  in  the  city  charter  makes  goods  and  chattels,  found 
in  the  possession  of  those  '  indebted  to  the  city  for  taxes  and  assess- 
ments,  liable  to  seizure. 

Held: — Where  goods  belonging  to  plaintiff, séparée  de  Mens,  were 
seized  in  the  conjugal  domicile  for  taxes  due  by  her  husband.  that 
tlie  goods  were  not  in  the  possession  of  the  husband  within  in  the 
meaning  of  the  statufe.  Cohabitation  does  not  destroy  the  possession 
séparée,  which  pertains  to  the  wife  séparée  de  Mens. 

(.Johnson,  .T.C.S.,  Montréal,  1877,  Green  vs  The  City  of  Montréal, 
22  L.C.J.,  128.) 

6.  Sur  une  poursuite  en  dommages  par  un  contribuable  contre 
une  corporation  municinpale,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  con- 
tribuable, c'est  à  la  corporation  à  prouver  que  la  saisie  était  légale  et 
autorisée  par  l'observation  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
quand  même  le  demandeur  aurait  allégué  dans  sa  déclaration  que  la 
saisie  pratiquée  contre  lui  était  illégale  et  malicieuse,  sans  se  plaindre 
spécialement  du  défaut  de  formalités.  Dans  l'espèce,  des  dommages 
sont  accordés,  bien  que  la  corporation  ait  agi  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  molester  l'appelant,  et  bien  que  ce  dernier  ait 
eu  de  graves  torts  envers  la  corporation  ;  ces  considérations  ne  devant 
servir  qu'à  mitiger  les  dommages. 

iLes  formalités,  qui  consistent  dans  les  avis  publics  et  privés,  rem- 
placent, pour  les  corporations  municipales,  les  procédures  judiciaires 
qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pour  avoir  droit  de  faire  saisir  les  biens 
d'un  débiteur. 

(B.R.,  Montréal,  1870,  Matthews  vs  Le  Maire  et  al.,  de  Montréal, 
1  RX.,  610.) 
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7.  Le  créancier,  qui  saisit  imprudemmeut  des  biens  qui  appar- 
tiennent a  un  tiers,  sera,  malgré  sa  bonne  foi,  condamné  à  payer  les 
frais  de  l'opposition  faite  par  ce  dernier. 

(Jette.  J.C.S..  Montréal.  1892.  MoXamara  vs  Gautbier.  2  C.S..  407.) 

8.  Dans  le  même  sens  : 

(Uuimet.  J.C.S..  Montréal.  1899.  Oucbesneau  vs  Grandmont.  2 
R.P..  419.) 

381.  Cett^  saisie  et  cette  vente  sont  faites  en  vertu  d'un 
mandat  signé  par  ;le  président  de  la  commission  scolaire. 

Origines.— 2873  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  379:  2137, 
par  5.  S.E.Q.  (1888)  :  40  Yict.,  c.  22,  s.  13,  par.  11. 

Théorie.— 963  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Une  corporation,  qui  a  le  droit  d'émaner  des  mandats  de  ïsai- 
sie  pour  le  paiement  des  taxes  dues  à  la  municipalité,  est  un  tribunal 
Inférieur  ;i  qui  un  bref  de  probibition  peut  être  adressé  lorsqu'il  excède 
sa  juridiction. 

(Loranger.  J.C.S..  Ricbelieu.  18(t9.  ex  parte  Armstrong.  1  R.L., 
48.) 

2.  That  a  writ  of  probibition  does  not  lie  wbere  no  excess  of 
jurisdiction    api^ears   on    tbe   face   of   tbe   proceedinsî». 

(B.R..  Montréal.  187.5.  Tbe  Mavor  of  Sorel  vs  Amistrons.  20  L.  C. 
J..  171.) 

.3.  Tbat  a  writ  of  probibition  Cîinnot  be  le.irally  issaied  ajrainst  a 
corporation  to  star  proceedin^s  on  a  warrant  of  distress,  signed  by  the 
mayor  to  compel  payment  of  taxes. 

(C.R..  Montréal.  1873.  Blain  vs  Tbe  CoriK>ration  of  tbe  Village 
of  Granby.  18  L.C.J.,  180.) 

FORMULE 

Mandat  de  Saisie  pour  Cotisation. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  scolaire  de 

Les  commissaires  (ou  syndics)  d'écoles  pour  la  municipalité 
de  ,  dans  le  comté  de 

A  tout  huissier  de  la  cour  supérieure,  exerçant  dJans  et  pour 
le  district  de 

Attendu  que  (nom  et  qualités  du  débiteur)  a  été  requis  par 
le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  (ou  SATidics)  d'écoles  de  la 
municipalité  de  ,  dans  le  comté  de  ,  de 

payer,  entre  ses  mains,  pour  les  dits  commissaires    [ou  syndics) 
d'écoles,  la  somme  de  ,  étant  le  montant  dû  par  lui  aux 

dits  commissaires   (ou  s}Tidics)   d'écoles,  comme  il  appert  par  le 
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rôle  de  perception  de  la  dite  municipalité  pour  l'année  (millésime), 
et  attendu  que  le  dit  (nom  du  débiteur)  a  négligé  et  refusé  de 
payer  au  dit  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la 
dite  scmime  de  (mettre  le  montant  en  toutes  lettres)  avec  les  frais 
d'avis  et  de  signification  se  montant  k  (le  montant  en  toutes  let- 
tre.fi)  ;  les  présentes  sont,  en  conséquence,  pour  vous  o^rdonner  de 
saisir,  sans  délai,  les  biens  et  effets  du  dit  (nom  du  débiteur)  que 
vous  tiiouverez  "  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité.  Si,  dans 
l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  les  sommes  susmentionnées, 
avec  les  frais  raisonnables  de  la  dite  saisie,  ne  sont  pas  p'ayés,  alors 
vous  vendrez,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  les  dits  biens  et 
efï,ets  ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les  deniers  provenant 
de  la  dite  vente  au  secrétaire-trésorier  des  dits  ooimmlssaires  (ou 
syndics)  d'écoles,  afin  qu'il  les  applique  tel  qu'ocpdonné  par  la  loi 
et  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur  demande,  au  dit  (nom 
du  débiteur)  ou  autre  qu'il  concernera,  et,  si  telle  saisie  ne  peut 
avoir  lieu  faute  d'effets  saisissables,  vous  me  le  certifierez,  afin  qu'il 
soit  ladopté  telle  procédure  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  dite  corporation  des 
commissaires  (ou  syndics)  d'écoles,  ce  jour  de  (mettre  la 

date),  dans  le  district  susdit. 

(Signature  du  président  de  la  commission  scolaire). 

382.  Le  mandat  émis  pour  la  saisie  et  la  vente  e?»t  adressé 
à  un  huissier,  qui  doit  l'exécuter  sous  son  serment  d'office  de  la 
même  manière  qu'un  bref  d'exécution  de  bonis  de  la  Cour  de  cir- 
cuit. 

Le  président  de  la  commission  scolaire,  en  émettant  ce  mandat, 
n'encourt  personnelliemient  aucune  responsabilité;  il  agit  sous  celle 
de  la  corporation  scolaire  pour  laquelle  la  sajsiie  est  faite. 

Origines.— 2874  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  380;  2137, 
par.  5  et  6,  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  11  et  12. 

Théorie.— 963  CM.;  1136,  1131,  1132,  1146  et  suivants, 
617  et  suivants  O.P. 

383.  Le  jiour  et  le  lieu  de  la  vente  des  meubles  et  effets  sai- 
sis doivent  être  aamoncés  par  l'huissier  chargé  d'instrumenter,  par 
un  avis  public  donné  de  la  manière  ordinaire. 

Cet  avis  doit  également  mentionner  les  nom  et  qualités  de  la 
personne  dont  les  biens  et  effets  doivent  être  vendus. 


DES  TAXES   SCOLAIEES    (384)  239 

Origines.— 2875  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  381;  2137, 
par.  7,  S.R.Q.  (1888)  :  40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  14. 

Théorie.— 964  C.:\I.;  279  et  suivants  C.Sc;  638  C.P. 
JURISPRUDENCE. 

1.  Bien  que  le  dernier  des  8  jours  requis  par  l'art.  638  C.P.. 
pour  la  publication  des  avis  de  vente,  soit  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  ce  jour  est  compté  comme  un  jour  juridique  pour  les  fins  du 
procès. 

(Caron,  J.C.C.,  Québec,  1885,  Denis  vs  Denis,  8  L.X.,  82.) 

FORMULE. 

Avis  de  la  Vente  des  Biens  Saisis  pour  Taxe  Scolaire. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  (jour  de  la  semaine) 
le  {quantième  du  mois)  jour  de  {le  mois)  courant  {ou  prochain), 
à  heure  de  {Vavant  ou  de  V après-midi) ,  à  {désigner  le  lieu),  les 
biens  et  effets  de  {nom  et  état  de  la  personne  saisie),  maintenant 
sous  saisie,  faute  de  paiement  des  taxes  dues  aux  dits  commissaires 
{ou  syndics)  d'écoles  seront  vendus  à  l'encan,  à  {désigner  le  lieu). 

Donné  sous  mon  seing,  à  {indiquer  le  lieu),  dans  le  district 
de  ,  ce  jour  de  {mettre  la 

date). 

{Signature  de  lliuissier). 

384.  Si,  lors  de  la  saisie  ou  de  la  vente,  le  débiteur  est  absent 
ou  s'il  n'y  a  personne  pour  ouvrir  les  portes  de  la  maison,  les  ar- 
moires, les  coffres  et  autres  endroits  ou  meubles  fermés,  ou  s'il  y  a 
refus  de  les  ouvrir,  l'huissier  peut,  en  vertu  d'un  ordre  du  prési- 
dent de  la  commission  scolaire  ou  d'un  juge  do  paix,  les  faire  ou- 
vrir par  les  moyens  ordinaires,  en  présence  de  deux  témoins,  et  en 
employant  la  force,  si  c'est  nécessaire. 

Origines.— 2876  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  382;  965 
CM.  et  2137,  par.  8,  S.E.Q.  (1888),  40  Yict.,  c.  22,  s.  13,  par.  1-1, 
S.E.Q. 

Théorie.— 965  CM.;  620  C.P. 

JURISPRUDENCE. 

1.  If  the  debtor  be  absent,  or  if  there  be  no  one  to  open  the  doors 
of  the  house,  the  seizing  officer  must  draw  up  the  minute  of  the  fact. 
and  obtain  judicial  authority  to  use  ail  necessary  force,  but  only  in 
présence  of  two  witnesses. 

It  is  a  breaking  in  for  an  officer.  by  a  false  pretence.  to  procure 
a  person  within  the  house  to  open  the  door.  and  then,  without  per- 
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mission,  to  rush  in  witti  violence.     He  mnst  notify  tlie  inmates  of  his 

business  and  demand  admittance.  - 

(Davidson,  J.CiS.,  Montréal,  1901,  Kaufman  vs  Campeau,  19  C.S.,  m 

479.)  ■ 

2.,  On  the  return  of  a  bailiff  to  a  wrlt  of  exécution,  that  tlie 
défendant,  wlio  was  outside  of  his  house,  while  the  family  were  iu- 
side.  refused  to  open  the  door  upon  being  called  upon  to  do  so,  saying 
that  he  would  not.  this  was  held  to  be  a  refusai  to  do  so,  but  the 
return  was  insufficient  without  further  évidence  to  justify  the  issuing 
of  a  rule. 

(Mondelet,  J.C.S.,  Montréal,  1859,  Kemp  vs  Kemp,  2  J.,  279.) 


PARAGRAPHE  IV. 

Dçs  Oppositions  à  la  Saisie  et  à  la  Vente  des  Biens  Meubles  et  des 
Oppositions  au  Paiement  sur  le  Produit  de  la  Vente. 

385.  Le  S'aisi  et  celui  qui  a  "an  droit  de  propriété, ou  de  gai^e 
sur  les  effets  saisiis  peuvenit  s'oppoiser  à  la  saisie  et  à  la  vente  pour 
chacune  des  raisons  énumérées,  le  piremier  dams  l'ariticle  645,  et 
le  second  d'ans  Tarticle  646,  du  Ciode  de  procédure  civile. 

Origines.— 2877  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  383. 

Théorie.— 966,  970  C.  M. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Autorisation  maritale 2.  3,  4  ; 

Avis  de  vente 23  ; 

Bonne  foi 11; 

Contrat  nul ^7,  38  ; 

Droit  de'  rétention 7  ; 

Emprunteur 9  ; 

Femme  commune 1  î 

Femme  séparée  de  biens 8.  15  ; 

Frais 39; 

Gardien V».  29  ; 

Insaisissabilité 16: 

Interpellation 24.    28; 

Mari   et   femme 13.   15  ; 

Opposition    afin    de    distraire..     ..3.  4,  17,  18,  39; 

Opposants  multiples 5; 

Paiement 30.  31,  32,  3.3,  34; 

Pensionnaire 12  ; 

Préjudice 23,  26,  27  ; 

Procès-verbal 22.  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29  ; 

Propriétaire  indivis 10; 

Saisie  revendication 14; 

Taxes 35,  36; 

Tiers 6,   14.  M; 

Usufruit 19,  20,  21; 

Vente  immobilière     2, 
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JURISPRUDENCE. 

1.  La  femme  commune  en  biens,  même  assistée  de  sou  mari,  n'a 
pas  qualité  pour  faire  opposition  à  la  saisie  des  biens  de  la  communau- 
té. 

(Lavergne.  J.R.S.,  Montréal.  1903.  Brien  vs  Matte.  10  R.  de  J., 
503. 

2.  L'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la  femme  séparée  de 
biens  pour  faire  une  opposition  à  la  vente  l'immeubles. 

(Badgley.  J.C.S.,  Montréal.  ISa^.  Blnmhart  vs  Boule.  1  L.C..J.. 
63.) 

3.  En  vertu  de  l'exception  en  matière  de  simple  administration, 
la  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari    pour   faire    une   opposition    afin    de  distraire. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1898.  Grothé  vs  Maisonneuve.  13  C.S., 
345.) 

4.  Dans  le  même  sens  : 

(Champagne.  J.C.S..  Hull.  1898.  Laurent  vs  Armitage.  1  R.P..  590.) 

5.  Plusieurs  personnes  ne  peuvent  dans  une  opposition  commune 
réclamer  des  choses,  dont  elles  n'ont  pas  la  propriété  à  titre  commun. 

(Tellier.  .T.C.S..  gt-Hvaciuthe.  1890.  Svlvestre  vs  Grisé.  20  R.L., 
89.) 

6.  Un  tiers  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  une  saisie  pour  cause 
d'irrégularités. 

(LangeJier,  J.U.S..  Montréal.  1899.  Germain  vs  Lamoureux,  16 
es..  404.) 

7.  Celui  qui  a  un  droit  de  rétention  sur  un  objet  peut,  comme 
le  gagiste,   opposer  la   saisie  de  cet  ob.iet. 

(Casault.  .LC.S..   Québec.   1887.   Belleau  vs  Piton.   13  Q.L.R..  a37.) 

8.  A  clause  in  the  city  charter  raakes  goods  and  chattels,  found 
in  the  possession  of  those  indebted  to  the  city  for  taxes  and  assess- 
ments.  liable  to  seizure  : 

Held  : — Where  goods  belonging  to  plaiutiff.  séparée  de  hims,  were 
seized  in  the  conjugal  domicile  for  taxes  due  by  her  husband.  that 
the  goods  were  not  in  the  possession  of  the  husband  within  the 
meaning  of  the  Statute. 

Cohabitation  does  not  destroy  the  possession  séparée  which  î)ertains 
to  the  wife  séparée  de  hiens. 

(.Tohnson,  J.C.S..  Montréal.  1877.  Green  vs  The  City  of  Montréal, 
22  L.C.J..   128.) 

9.  L'emprunteur  d'un  effet  mobilier  n'a  pas  qualité  pour  faire 
une  opposition  afin  d'annuler. 

(Tellier.  .T.C.S..  vSt-Hvacinthe.  1890.  Svlvestre  vs  GrisA.  20  R.L.. 
89.) 

10.  Tx»  tiers  propriétaire  indivis  d'objets  mobiliers,  saisis  sur  son 
co-propriétaire.  peut  empêcher  la  vente  de  ces  effets  quant  aux  droits 
qu'il   a   sur  iceux. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1904.  Turner  vs  Bradshaw.  6  R.P.. 
184.) 

11.  Eu  l'absence  de  preuves  tendant  à  démontrer  que  le  deman- 
deur savait,  lors  de  cette  sjiisie.  qne  les  biens  ainsi  saisis  appartenaient 
il  l'opposant,  l'opposition  de  ce  dernier  sera  renvoyée  mais;  avec  dé- 
pens contre  le  défendeur. 

16 
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(Lariie,  J.C.S.,  Montmagny,  1906,  Paradis  vs  Vézina,  14  R.  de  J., 
383.) 

12.  Celui  qui  vit  dans  une  maison  de  pension,  y  a  son  domicile, 
et  l'huissier,  porteur  d'un  bref  d'exécution  mobilière  contre  lui,  peut  y 
pratiquer  la  saisie  de  ses  meubles. 

Le  propriétaire  de  la  maison  n'est  pas  recevable,  après  la  saisie, 
à  y  former  opposition,  sous  le  prétexte  que  le  saisi  est  an  tiers  et  que 
le  saisissant  doit  procéder  par  saisie-arrêt. 

(G.R.,   Montréal,    1909,   Mercier  vs   Pigeon,   36   O.S.,   324.) 

13.  Que  des  biens  meubles,  achetés  au  nom  du  mari,  avec  les 
argents  provenant  d'une  maison  de  pension  tenue  par  le  mari  et  la 
femme  séparée  de  biens,  appartiennent  au  mari  ;  et  que  le  droit  de  la 
femme,  dans  ce  cas,  n'est  que  celui  de  créancière  du  mari  pour  la  part 
qu'elle  a  fournie. 

(Mathieu,  J.dS.,  Montréal,  1908,  Lieclerc  vs  Valin,  14  R.L.,  n.s., 
236.) 

14.  In  the  case  of  the  seizure  of  moveables,  the  proper  recourse 
of  a  third  party  claiming  a  right  of  ownership  therein  is  by  opposi- 
tion, and  not  by  action  and  attachment  in  revendication. 

(Wurtele.  J.C.S.,  Montréal,  1887,  Mayor  vs  McClelland  10  L.N., 
147.) 

15.  La  saisie  de  biens  meubles,  trouvés  au  domicile  du  débiteur, 
ne  peut  être  annulée  par  une  opposition  de  sa  femme,  séparée  de  biens, 
alléguant  que  les  effets  lui  appartiennent,  si  la  preuve  établit  que  les 
effets,  bien  qu'achetés  partie  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme,  et  partie 
par  celle-ci,  ont  tous  été  payés  des  deniers  du  mari. 

(B.R..   Montréal,  1886,  Tardif  vs  Campbell,  12  Q.L.R.,  380.) 

16.  Si  l'opposant  n'allègue  pas,  ni  autrement  ne  fait  ressor- 
tir qu'il  est  débiteur,  il  ne  saurait  prétendre  que  les  marchandises  et 
effets  saisis  sont,  en  vertu  de  la  loi,  exempts  de  saisie,  surtout  quand 
le  défendeur  a  déjà,  par  son  plaidoyer,  prétendu  être  propriétaire  des 
marchandises  et  effets,  et  demander  leur  exemption  de  saisie. 

(Lynch,  J.C.S..   Sweetsburg,  1908.   Perkins  vs  Hand.  9  R.P.,  331.) 

17.  Dans  une  opposition  afin  de  distraire,  l'opposant  doit  indiquer 
les  effets  saisis,  qui  lui  ont  été  donnés  et  ceux  qu'il  a  achetés. 

Si  non,   une  motion  pour  particularités  sera   maintenue. 
(Champagne,    J-CC,    Montréal,    1902,    Archambault    vs    Luneau, 
8  R.P.,  110.) 

18.  In  an  opposition  afin  de  distraire,  the  opposant  must  allège 
that  he  is  the  proprietor  of  the  effects  detailed  in  said  opposition. 

The  pretension  that  he  painted  the  pictures  seized  is  not  a  sufficient 
ground  for  the   annulment  of  the  seizure  in   whole  or  in  part. 

(Davidson.  J.C.S.,  Montréal,  1910,  The  Boston  Varnish  Co.  vs 
Trudel,  12  R.P..  102.) 

19  La  femme  usufruitière  des  meubles  de  ménage  garnissant 
une  maison,  a  droit  de  faire  opposition  à  la  vente  de  ces  biens,  de- 
mandée par  les  créanciers  du  mari. 

(Champagne,  J.C.S.,  Bull,  1903,  Walker  vs  Massey,  5  R.P.,  369.) 

20.  L'usufruit  et  jouissance  des  meubles  meublants,  et  des  choses, 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
détenus  à  titre  d'usufruit,  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  les 
créanciers  de  l'usufruit. 

(Stuart,  J.C.C,   Québec,  1880.  Bertrand  vs  Pépin,  6  Q.L.R.,  352). 
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21.  L'usufruitier  a  le  droit  de  s'opix>ser  à  la  saisie  et  à  la  vente 
d'effets  mobiliers  saisis  malgré  lui,  en  sa  possession  et  sujets  à  son 
usufruit. 

(de  Lorimier,  J.C.S..  Joliette.  1904.  Soumis  vs  Soulière,  10  R.  de 
J..  359.) 

22.  Pour  juger  de  la  valeur  des  griefs  invoqués  dans  une  oppo- 
sition afin  d'annuler  à  une  saisie  mobilière,  alléguant  des  omissions 
et  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  la  cour  doit  considérer 
ce  procès-verbal  avec  le  bref  de  saisie,  afin  de  pouvoir  constater  tous 
les  faits,  dont  il  s'agit,  vu  que  les  pièces  se  complètent  pour  l'infor- 
mation du  défendeur. 

Dans  l'espèce,  les  moyens  invoqués  par  l'opposant  sont  Insuffisants 
pour  faire  maintenir  l'opposition. 

(Pelletier.  J.C.C.  St-François.  1908  Bouchard  vs  Rioux.  14  R.  de 
J..  490.) 

23.  Que.  dans  le  cas  d'une  saisie-exécution  de  bonis,  le  saisi  ne 
peut  se  plaindre  des  irrégularités  de  la  saisie  et  en  demander  la  nul- 
lité que  dans  le  cas  où  ces  irrégularités  lui  causent  préjudice.  Qu'ainsi, 
le  défendeur  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie  parce  que: 

a.  Dans  la  copie  du  procès-verbal,  qui  lui  a  été  signifiée,  la 
description  des  effets  saisis  serait  différente  de  celle  de  l'original  : 

h.  La  date  de  la  vente  mise  dans  la  copie  de  l'avis  de  vente 
diffère  de  4  jours  de  celle  de  l'original  de  l'avis  de  vente  : 

c.     L'avis   de   vente  donné   au   défendeur  n'est   pas   daté. 

(C.R..^ Montréal.   1908.   Owens  vs   Conway,   14  R.L..   n.s..  .364.) 

24.  L'interpellation  au  débiteur  saisi  de  signer  le  procès-verbal 
ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle,  dont  le  défaut  entraîne  la 
nullité  de  la  saisie. 

(.Jette,  J.C.S.,  Montréal,  1886.  Sexton  vs  Beaugrand.  2  M.L.R.S.C.. 
413.) 

2.5.  La  déclaration  dans  un  procès-verbal  de  saisie  que  le  gardien 
a  signé,  lorsqu'il  n'a  fait  que  sa  croix  devant  témoin,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité   absolue,   et  le  gardien   seul   peut  s'en  prévaloir. 

(Bélanger,  J.C.S..  Beauharnois,  1874.  Perreault  vs  Chartrand,  6 
R.L..    276.) 

26.  Tl  y  a  ouverture  à  une  opposition  de  la  part  du  défendeur, 
lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  ne  donne  pas  une  description  suffi- 
sante des  objets  saisies  et  que  le  défendeur  est.  en  conséquence,  exposé 
à  souffrir  un  préjudice. 

(St-Pierre.  .J.C.S..  Valleyfield,  1904,  Morand  vs  St-Onge,  11  R.  de 
J..  140.) 

27.  Une  opposition  afin  d'annuler  de  la  part  du  défendeur,  basée 
sur  le  fait  que  le  procès-verbal  contient  des  contradictions  et  qu'une 
copie  n'en  a  pas  été  laissée  au  défendeur,  sera  renvoyée,  ces  irrégu- 
larités ne  causant  aucun  préjudice  au  défendeur. 

(Caron,  J.C.C,  Québec,  1898,  Gervais  vs  Francoeur.  1  R.P..  465.) 
28.  Le  défaut  de  mentionner,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de 
meubles  d'un  débiteur,  que  le  saisi  a  été  interi>ellé  de  signer  le  pro- 
cès-verbal, qu'il  a  refusé  de  signer,  ou  qu'il  était  absent  de  son  domi- 
cile lors  de  la  saisie,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  la  saisie, 
si  d'ailleurs  elle  contient  toutes  les  formalités  essentielles  requises  par 
la  loi. 

(Chagnon,  J.C.S.,  Iberville.  1874.  Duquette  vs  OiUmet.  6  R.L , 
167.) 
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29.  Le  fait  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  contient  pas  de  no- 
mination d'un  gardien,  ni  d'indication  que  les  meubles  ont  été  enlevés 
ou  sont  sous  la  garde  de  quelqu'un,  n'est  pas  suffisant  pour  autoriser 
une  opposition  afin  d'annuler  de  la  part  du  défendeur,  et  telle  opi)osi- 
tion  sera  renvoyée  sur  motion,  comme  futile. 

(,Mailhiot,  J.C.S.,  Aylmer,  1888.  Thibaudeau  vs  de  Grandpré,  4 
M.L.R.S.C.,  422.) 

30.  Le  demandeur,  qui  reçoit  partie  de  sa  créance,  ne  perd  pas 
le  droit  de  faire  émaner  une  saisie  exécution.  Il  doit  seulement  don- 
ner crédit  au  défendeur  conformément  à  l'art.  615  C.P, 

(C.R..  Montréal.  1804,  Virtue  vs  Humphreys,  6  C.S.,  2.31.) 

31.  Payment  of  the  amount  of  a  iudgment  made  anterior  to  such 
judgment  may  be  pleaded  in  an  opposition  afin  d'annuler  to  a  seizure 
made  under  such  judgment. 

(C.R..  Montréal,  1875.  Doyle  vs  Mciver,  19  J.,  308.) 

32.  iSi  le  demandeur  n'a  pas  déduit  de  sa  créance  ce  qu'il  a 
reçu  du  défendeu/r.  ce  dernier  peut,  par  voie  d'opposition,  demander 
la  réduction  du  chiffre  pour  lequel  l'exéoution  a  été  émise  et  n'a  pas 
besoin  pour  cela  d'offrir  à  l'appui  de  son  opposition,  ni  de  déposer 
au  greffe  ce  qui  reste  dû. 

(Mackay.  J.C.C.,  Montréal.  1878.  Pa,tenaude  vs  Guertiu.  1  L.N.  131.) 

33.  I>ans   le  même  sens  : 

(Andrews.  J.OjC,  Québec,  1891.  Bernard  vs  Lemieux,  17  Q.L.R., 
358.) 

(Torrance.  J.C.C,  Montréal.  1860.  Berthelot  vs  Lalonde.  14  .T.  28.) 

34.  Si  un  jugement  est  payé,  en  entier,  avauit  la  vente,  par  un 
tiers,  qui  continue  la  vente  ensuite  au  nom  du  saisissant,  et  se  porte 
acquéreur,  cette  vente  est  complètement  nulle,  et  l'acquéreur  ne  peut 
faire  opposition  à  une  autre  subséquente,  faite  à  la  demande  d'un 
troisième  créancier. 

(Andrews,  .J.O.S.,  Québec,   1809.  Terreau  vs  Hébert,  2  R.P..  230.) 

35.  Les  taxes  munici]>ales  ne  sont  pas  susceptibles  de  compensa- 
tion. 

(C.R.,   :Montréal,  1895.   Gauthier  vs  Chevalier.  7  CS..  178.) 

36.  Dans  le  même  sens  : 

(Champagne.  J.O.S.,  Montréal.  1896,  Gauthier  vs  La  Municipalité 
de   St-iLouis   du   Mile-End,  9  C.S.,  418.) 

37.  Quand  mie  opposition  à  la  saisie  est  basée  sur  un  contrat  nul 
et  inexistant,  le  créancier  saisissant  n'est  pas  par  l'expiration  d'une 
année  (1040  C.O.)  empêché  de  contester  la  saisie  en  s'appuyant  sur  la 
nullité  du  contrat. 

(B.R..  Québec,  1900,  Côté  vs  Lefebvre.  18  B.R.,  528.) 

38.  Le  saississant,  qui  laisse  écouler  plus  d'une  année,  après  la  pro- 
duction par  l'opposant  d'un  acte  d'aliénation  en  vertu  duquel  ce  der- 
nier prétend  être  propriétaire  des  biens  saisis,  n'est  plus  admis  à  con- 
tester l'opposition  en  invoquant  la  nullité  de  l'acte  comme  fait  en 
fraude  du  saisi. 

(Malouin,  J.C.S.,  Arthabaska,  1908.  Ross  vs  Lefebvre  et  al..  36  C.S.. 
210.) 

39.  Dans  une  opposition  afin  de  distraire,  les  frais  devront  re- 
tomber sur  l'opposant,  s'il  n'a  pas  dénoncé  son  droit  de  propriété  au 
demandeur  saisissant. 

(Bruneau,  J.C.S.,  Richelieu,  1909,  St-Charles  vs  Dupré,  10  R.P„ 
287.) 
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386.  L'opposition  doit  être  ax;campagnée  d'un  affidavit  attes- 
tant que  les  allégations  qu'elle  contient  sont  vraies  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement  la  vente,  mais  d'ob- 
tenir jusitice.  Elle  est  signifiée  à  l'huissier  chargé  de  l'exécution 
du  mandat  de  saisie,  et  est  rapportée  au  greffe  de  la  Cour  de  circuit 
d'U  comté  ou  du  district  ou  de  la  Cour  de  magistrat  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  signification. 

Origines.  —  2878  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28.  s.  38i; 
2138,  par  2,  S.E.Q.   (1888). 

Théorie.  —  647.  648  C.P.:  970  CM. 

JURISPRUDENCE. 
INDEX  ALPHABETIQUE. 

Affidavit 1.  2,  3; 

Agent -.4; 

Allégations '.  6,  7.  8,  9  ; 

Autorisation 2.  3  ; 

Commissaire 10.   11  ; 

District 12; 

Notaire 14,   15  ; 

Pièces    littérales 17; 

Procureur  ad  litem 13; 

Signification 10,17. 

1.  Une  opposition  fondée  sur  un  titre,  qui  n'est  pas  accompagnée 
d'une  déposition  duement  assermentée,  doit  être  renvoyée  avec  dépens. 

(C.R..   Montréal.  1871.  Diihaut  vs  Lacombe.   16  .T..  '3.) 

2.  It  is  not  necessary  for  the  person.  who  makes  the  affidavit  in 
support  of  the  opposition  to  say  that  she  was  authorized  to  do  so. 

(Meredith.  J.C.S..  :\rontréal.  1883.  Launière  vs  Lebel.  9  Q.L.R.. 
337.) 

3.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne,  qui  assermenté  l'oppo- 
sition, déclare,  dans  son  affidavit,  qu'elle  est  autorisée  à  cet  effet  ou 
qu'elle  est  l'agent  de  l'opposant. 

(Brunean,  J.C.S.,  Richelieu.  1910.  Drainville  vs  Savoie.  11  R.P.. 
437.) 

4.  Affidavit  of  a  défendant,  husband  of  opposant,  is  sufficient 
to  support  opposition,  without  an  allégation  that  he  is  actlng  as  agent. 

(C.R.,  Montréal.  1856.  Wilson  vs  Parizeau,  1  J..  1.) 

5.  Une  déposition  en  ces  termes  :  "Que  tous  les  faits,  etc.,"  sans  une 
allégation,    ''sont   vrais   à   sa    connaissance",    est   suffisante. 

(Mathieu.  .T.C.S.,  Montréal,  1883.  Desrochers  vs  Crillv.  12  R.L.. 
31.5.) 

6.  Des  termes:  "Tous  et  chacun  des  faits  allégués  dans  l'opposl- 
"tion  ci-dessus  sont  vrais  au  meilleur  de  ma  connaissance"  sont  suffi- 
sants. 

(Choquette.  J.C.S.,  Arthabaska,  1900.  Beauchène  vs  Fortin.  2  R.P.. 
513.) 
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7.  When  the  affidavit  for  an  opposition  alleged  that  the  faets 
therein  contained  were  tme  to  the  hest  of  deponenfs  Jcnowledge,  it  was 
sufficient. 

(B.R.,  Montréal,  1857,  Fourni er  vs  Roussel,  1  J.,  118.) 

8.  La  déposition,  faite  au  soutien  d'une  opposition,  dans  laquelle 
il  n'est  pas  dit  que  V opposition  n'est  pas  faite  dans  le  but  de  retarder 
injustement  la  vente,  mais  d'obtenir  justice,  est  insuffisante  et  illégale. 

(iLemiéux,  JjC.S..  Sherbrooke,  1900,  Bourgouûi  vs  Pelletier,  24 
es..  473.) 

9.  Un  affidavit,  à  l'appui  d'une  opposition  afin  d'annuler,  dans 
lequel  sera  fait  usage  du  mot  "unnecessarilif  au  lieu  du  mot  "unjustly'\ 
et  du  mot  sivorm  au  lieu  du  mot  sworn  dans  l'affirmation,  est  insuffi- 
sant. 

(O.B.,    Québec,   1856,   Morin   vs  Dalyn,   6   L.C.R..   432.) 

10.  Qu'un  affidavit,  assermenté  devant  un  commissaire  pour  le 
district  de  Montréal  au  lieu  de  un  commissaire  de  la  cour  ^périeure 
du  district  de  Montréal,  est  irrégulier. 

(Davidson,  J.C.S.,  Montréal,  1898,  Tulfts  vs  Giroux.  4  R.L.,  n.s., 
482.) 

11.  Dans  le  même  sens: 

(Champagne,  J.iCC.,  Montréal,  1898,  Trudel  vs  Blanchard,- I.R.P., 
261.) 

12.  I>  commissaire  doit  ajouter  à  sa  signature  la  mention  du 
district  pour  lequel  il  a  été  nommé. 

(Sdcotte,   J.C.C.,    St-Hyacinthe.   Leclerc  vs  Blanchard.   12  J.,  236.) 

13.  De  commissaire  de  la  Cour  Soipérieure,  qui  agit  comme  pro- 
cureur d'une  des  parties  au  procès,  est  incompétent  à  recevoir  l'affidavit 
de  son  client  à  l'appui  de  sa  procédure,  et  une  opposition  rédigée  et 
signée  par  son  procureur  ad  litem,  qui  reçoit  ensuite,  en  sa  qualité  de 
commissaire,  l'affidavit  de  l'opposant  sera  rejetée  du  dossier  comme 
n'étant  pas  accompagnée  de  l'affidavit  requis  par  la  loi. 

(Casault,  J..C.iS.,  Québec,  1897,  Gosselin  vs  Bergevin,  11  C.S..  288.) 

14.  L'affidavit.  reçu  dans  une  Opposition  afin  de  distraire  ou 
d'annuler  devant  un  Notaire,  est  valide. 

(Lafontaine,  J.C.S..  Montréal,  1909,  The  Massey  Harris  Co.  vs 
Thompson  et  al.,    11  R.P.,  140.) 

15.  Dans  le  même  sens  : 
(Fleury  vs  Dufresne,  7  R.P.,  410.) 

16.  Une  opposition,  qui  n'a  pas  été  signifiée  en  conformité  des 
dispositions  de  cet  article,  sera  rejetée. 

(Langelier,  J.CS.,  Montréal.  1901,  Les  Curé  et  Marguilliers  de 
l'Oeuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de  la  Madeleine  vs  Proulx  et  al., 
13  R.  de  J.,  33.) 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  signifiée  au  shérif  ; 
elle  peut  l'être  à  l'huissier  chargé  par  ce  dernier  de  l'exécution  du  bref 
de  saisie,  le  shérif  ayant  le  pouvoir  de  faire  exécuter  ce  bref  par  l'un 
de  ses  officiers.  Si  les  pièces  littérales,  invoquées  au  soutien  de  son 
opposition,  ont  déjà  été  produites  dans  l'instance  origmaire,  il  n'est 
pas  besoin  d'en  produire  de  nouvelles  copies  avec  l'opposition. 

(Bruneau,  J.C.S.,  Sorel,  1910,  Drainville  vs  Savoie,  11  R.P.,  437.) 

387.  Sur  la  signiMoation  d'une  opposition,  rhuissier  doit 
suspendre  ses  procédures,  et,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette 
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signification,  faire  rapport  de  toutes  ses  procédures,  relativement  au 
mandat  de  saisie,  au  greffe  du  tribunal  mentionné  dans  Toppoei- 
tion. 

Origines.  —  2879  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28.  s.  385; 
2138,  par.  5,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  13.  par.  17  et  18. 

Théorie.  —  649  C.P.  ;  966  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  A  new  grouping  of  lots  in  the  sheriff's  notice  of  sale,  and  the 
allégation  of  prescription  incurred  since  the  date  fixed  for  the  new 
sale,  are  facts  subséquent  to  the  proceedings  by  which  the  sale  was 
stopi)ed  in  the  flrst  Instance  and  are  sufficient  i-easons  for  a  new  oppo- 
sition. 

(Davidson,  J.C.S.,  Montréal.  1906.  The  Canada  ndustrial  Ck).  vs 
The  Kensington  Land  Co.,  7  B.P.,  464.) 

2.  Le  fait  de  produire  sans  ordre  de  sursis  une  seconde  opposi- 
tion, après  qu'une  première  a  été  renvoyée  et  que  toutes  les  annonces 
ont  été  faites,  constitue  une  irrégularité  que  le  demandeur  peut  in- 
voquer par  exception  à  la  forme,  non  par  motion. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1900.  T^e  Comptoir  d'Escompte  vs  Tru- 
del,  6  R.L.,  n.s..  267.)    (8  R.P..  97.) 

3.  Un  huissier,  qui  procédera  à  la  vente  d'effets  saisis  nonobstant 
une  opix)sltion  et  un  ordre  de  sursis,  qui  lui  sera  signifié,  sera  déclaré 
en  mépris  de  cour  et  emprisonné. 

(Torrance.  J.C.S..  Montréal.  1881,  Leroux  vs  Dêsaulniers.  12  R.L., 
298.) 

388.  L'opposition  e^t  subséquemment  contestée,  entendue 
et  ju^ée  selon  les  règles  de  procédure  qui  régissent  les  oppositions 
à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  meubles  devant  le  tribunal  où 
elle  est  portée. 

Origines.  —  2880  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  386. 

Théorie.  —  966  CM.  :  650  et  suivants  C.  P. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Action  paulienne 40  ; 

Affidavit 13; 

Allégations 3]  ; 

Amendement 45  ; 

Autorisation . . 13  ; 

Avis  de  vente     22.  23  46  ; 

Contrat  de  mariage 9,  12; 

Corporation 47  : 

Curateur 38; 

Date 28; 
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Débiteur 32  ; 

Délai 41; 

Désistement 50; 

Domicile 13,  36,  39  ; 

Don 16  ; 

Entrée 24; 

Erreur  de  nom 11  ; 

Exhibit      9,  12,  35,  48  ; 

Femme  séparée  de  biens     9,  12  ; 

Frais 51; 

Fraude    40; 

Gage 18; 

Gardien 21,  22; 

Informalités S  ; 

Insaisissabilité 3.  14.  20,  46; 

Inscription  au  fond 50; 

Insuffisance 30  ; 

Interrogatoire 5,47,48; 

Jugement 43,  49  ; 

Mari  et  femme 15  ; 

ISlotion 1,  2,  3,  4.  24,  25; 

Pouvoir  dis  rétionnaire 26; 

Procès-verbal     ,.  20,  36,  52  ; 

Piopriétaire 5,  17,  19,  29,  30,  33,  37; 

Règle  nisi 7; 

Saisie-gagerie. .    .      .      19; 

Signification     10; 

Tiers 42,  43.  44; 

Timbres 10,  39  ; 

Transquestions 6 , 

Vacances 27,  34. 

1.  Le  demandeur  ne  peut  demander  le  renvoi  de  l'opposition  par 
motion  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement 
la  vente,  et  que  ce  fait  appert  tant  par  les  allégations  mêmes  de 
l'opposition  que  par  les  procédures  au  dossier. 

(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal,  1900,  Le  comptoir  d'Escompte  vs  Tru- 
del.  3  R.P..  97.) 

2.  The  merits  of  an  opposition  cannot  be  tried   on  njotion. 
(Mathieu.    J.C.S.,    Montréal,    La    Banque    Jacques-Cartier    vs    Ne- 
veux, 25  J..  17.) 

3.  C'est  par  une  contestation  régulière  et  non  par  une  motion  que 
l'on  peut  demander  le  renvoi  d'une  opposition,  alléguant  que  certains 
effets  isont  insaisissables,  vu  qu'ils  servent  à  l'opposant  à  gagner  sa 
vie. 

(iC.R..    Montréal,   1907,   Lecavalier   vs   Brunelle.   9   R.P.,   210.) 

4.  Il  ne  sera  pas  permis  d'examiner  un  opposant  avant  d'avoir 
contesté  son  opposition,  si  la  motion,  par  laquelle  on  demande  la  per- 
mission de  faire  cet  examen,  n'allègue  pas  que  l'opposition  est  futile 
et  n'en  demande  pas  le  renvoi. 

(Routhier,  J.O.C.  Québec,  1899,  Bouchard  vs  Ouellette,  2  R.P., 
253.) 

5.  Une  motion  pour  examiner  un  oi>posaut  et  pour  le  renvoi  d'une 
opposition  à  fin  de  distraire  ne  sera  pas  accordée,  s'il  appert  que  cette 
opposition  est  sérieuse  et  faite  de  bonne  foi. 
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Dans  Tespèce,  l'opposante  réclame  la  propriété  de  gazoliers  et 
d'api)areils  électriques  ;  elle  jure  qu'elle  les  a  achetés  de  son  argent  et 
qu'elle  est  propriétaire  de  la  maison  où  ces  objets  sont  incorporés. 

(Lafontaine.  J.C.S..  Montréal,  1900.  Brandeis  vs  Scott.  11  R.P., 
155.) 

6.  L'avocat  de  l'opposant  peut  transquestionner  ce  dernier  sur  exa- 
men, fait  après  la  présentation  sous  l'art.  651  C.P.  d'une  motion  pour 
le  rejet  de  l'opposition. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1902.  Renaud  vs  Vaillancourt.  7  R.P., 
30.) 

7.  La  sanction  de  l'art.  651  C.P.  n'est  pas  l'emprisonnement,  mais 
le  renvoi  de  l'opposition,  et  le  défaut  de  comparaître,  en  ce  cas,  doit 
être  considéré  comme  et  avoir  le  même  effet  que  le  défaut  de  répondre 
à  des  faits  et  articles. 

En  conséquence,  une  règle  nisi  demandant  l'emprisonnement  de  l'op- 
posant en  défaut  de  comparaître,  comme  dit  ci-dessus,  sera  cassée  et 
annulée,  mais  sans  frais,  si  l'oppasant  n'a  pas  comparu  sur  la  règle 
pour  montrer  cause. 

(Charbonneau.  J.C.S..  Montréal.  1907.  Côté  vs  Décarie.  13  R.  de 
J.,  215.)    (8  R.P.,  166.) 

8.  Mère  informalities  and  irregularities  will  not  justify  the  dis- 
missal  of  an  opposition,  on  a  motion  to  that  effect.  if  it  does  not  clearly 
appear  that  the  opposition  is  made  in  view  of  conjointly  delaying  the 
sale. 

(Purcell.   J.C.C,  Montréal,   1898.   Brown  vs  Fallon,!  R.P.,   133.) 

9.  Le  retard  de  l'opposante,  épouse  séparée  de  biens  du  défendeur, 
à  produire  son  contrat  de  mariage,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
faire  rejeter   son   opposition   comme  frivole. 

(Tellier.   J.C.O..    St-François,    1910,   Noël   vs  Proulx,   12  R.P.,  18.) 

10.  Une  opposition  à  une  saisie-exécution,  qui  ne  porte  pas  de 
thnbre.  qui  n'a  pas  été  enregistrée  au  greffe  du  district  où  elle  a  été 
émanée,  et  qui  n'a  pas  été  signifiée  à  l'huissier  porteur  du  bref  d'exé- 
cution,  est  illégale  et  nulle  et  peut  être  renvoyée  sur  motion. 

(Loranger,  J.C.S.,  Montréal,  1898.  Wilson  vs  Arel.  5  R.L.,  n.s.. 
26.) 

11.  L'oppoisition  à  fin  d'annuler,  alléguant  que  le  défendeur  oppo- 
sant ne  porte  pas  le  nom  sous  lequel  il  a  été  poursuivi,  sera  renvoyée  sur 
motion,  comme  étant  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement  la  vente 
des  meubles  saisis  sur  lui. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1901.  Masson  vs  Tellier,  5  R.P..  411.) 

12.  Le  fait  qu'il  n'est  pas  allégué  dans  une  opposition  si  l'oppo- 
sante est  séparée  contractuellement  ou  judiciairement,  peut  causer  pré- 
judice au  demandeur  contestant,  mais  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
ordonner  le  rejet  de  l'opposition. 

Dès  lors  qu'il  est  allégué  que  l'opposante  est  séparée  de  biens  et 
autorisée  de  son  éiwux,  partie  à  l'opposition,  cela  est  suffisant  en  loi, 
mais  une  telle  allégation  pourra  donner  lieu  à  une  demande  pour 
particularités. 

Le  fait  que  le  contrat  de  mariage  de  l'opposante  n'e«t  pas  produit, 
peut  donner  ouverture  à  une  motion  pour  que  ce  contrat  soit  produit 
(&2  R.P.C.S.).  mais  ne  peut  être  suffisant  pour  faire  rejeter  l'opposi- 
tion comme  frivole  et  mal  fondée. 
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(de  Lorimiei-,  J.C.G.,  Joliette,  1009,  Robillard  vs  Larouehe  et  al., 
16  R.  de     J.  24.) 

13.  A  motiioii  to  dismiss  an  opposition  à  fin  de  distraire,  eontaiin- 
ing  the  foUowing  grounds,  to  wit: 

(a)  The  domicile  elected  is  not  indicated; 

(b)  The  affidavit  bears  no  date; 

(c)  The  opposant,  a  wife  sépara  te  as  to  property,  is  not  authoriz- 
ed  by  her  husband,  will  be  dismissed,  without  costs,  if  the  plaintiff 
does  not  allège  that  thèse  irregularities   eause  him  a  préjudice. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  Grothé  vs  Paquette,  1  R.P.,  140. 

14.  Une  motion,  demandant  le  renvoi  d'une  opposition  comme  fri- 
vole et  vexatoire,  sera  rejetée,  si  elle  attaque  cette  partie  de  l'oppo- 
sition où  l'opposant  dit  que  les  effets  saisis  sont  insaisissables  parce 
qu'ils  se  rapportent  à  un  art  et  sont  employés  par  le  saisi  dans  l'exer- 
cice de  son  métier. 

(Davidson,  J.C.S.,  Montréal,  1907,  Thompson  vs  Buchan,  et  al..  8 
R.P.,  246.) 

15.  Une  opposition,  faite  par  l'épouse  séparée  de  biens  du  dé- 
fendeur, qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  pour  les  avoir 
acquis  de  la  façon  suivante: 

(a)  Une  partie  avant  son  mariage; 

(b)  Une  partie  comme  cadeaux,  soit  à  l'occasion  de  ses  noces, 
soit  depuis  ; 

(c)  Une  partie  du  défendenr,  en  exécution  d'une  donation  à  elle 
faite  par  son  contrat  de  mariage  et  suivie  de  possession  paisible  par 
l'opposante,  n'est  pas  futile  à  sa  face,  et  ne  sera  pas  renvoyée  sur  mo- 
tion. 

(Mathieu,  J.O.S.,  Montréal,  1899,  Demers  vs  Baird,  2  R.P.,  121.) 

16.  Une  opposition,  basée  sur  un  don  fait  à  l'opposante  par  son 
mari,  en  paiement  d'une  somme  à  elle  donnée  par  son  contrat  de  ma- 
riage, est  frivole  et  sera  renvoyée  sur  motion. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1899,  Geoffrion  vs  Latour,  1  R.P.,  561.) 

17.  Une  opposition  à  fin  de  distraire  ne  sera  pas  renvoyée  comme 
frivole  à  sa  face  même,  sur  motion  à  cet  eftet,  lorsque  l'opposant  jure 
qu'il  est  et  a  toujours  été  propriétaire  des  effets  saisis,  lesquels  il  a 
achetés  de  ses  propres  deniers. 

(Fortin,  JjCjS.,  Montréal,  1910,  Renaud  vs  MoNairn,  11  R.P.,  229.) 

18.  Une  opposition  à  une  vente  d'effets  mobiliers,  faite  par  un 
tiers,  qui  a  prêté  de  l'argent  au  débiteur  et  s'est  fait  transporter  les 
effets  saisis  en  garantie  du  prêt,  mais  les  a  laissés  en  la  possession 
du  débiteur,   sera  renvoyée  sur  motion  comme  étant  futile. 

(Mathieu,  J.O.S..  1902,  Pharand  vs  Emond,  5  R.P.,  29.) 

19.  Le  privilège  du  locateur  pour  son  loyer  sur  les  effets  mobiliers, 
qui  sont  sur  les  lieux  loués  s'étend  à  ceux  qui  appartiennent  à  un  tiers, 
et  une  opposition  faite  à  une  saisie-gagerie  par  ce  tiers,  qui  Invoque 
seulement  son  droit  de  propriété  et  qui  n'en  a  pas  donné  avis  au  loca- 
teur avant  la  saisie,  sera  renvoyée  comme  frivole  et  non  fondée. 

(Andrews,  J.C.S.,  Québec,  1901,  Québec  Bank  vs  Jozer,  4  R.P., 
131.) 

20.  Les  allégations  que  les  effets  saisis  ne  sont  pas  suffisamment 
énumérés  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  et  qu'en  vertu  de  la  loi,  ils 
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sont  exempts  de  saisie,  sont  de  bons  moyens  à  alléguer  dans  une  oppo- 
sition à  fin  d'annuler,  et  cette  opposition  ne  seni  pas  renvoyée  comme 
frivole  sur  motion  à  cet  effet. 

(C.R..  Montréal,  1906.  McKeown  vs  Wright.  S  R.P.,  175.) 

21.  Where  an  opposition  to  seizure  allèges  that  the  tliiugs  seized 
were  already  under  seizure,  and  that  the  bailiff.  instead  of  appoint- 
ing  a  new  guardian.  should  hâve  taken  the  guardiau  in  the  first  sei- 
zure. is  not  frivolous.  and  will  not  be  dismissed  on  motion. 

(Tait.  J.C.S..  Montréal.  1898,  Pelletier  vs  Campbell,  14  C.S.,  519.) 
-  22.  Une  opposition  à  fin  d'annuler,  basée  sur  défaut  d'avis  au 
gardien  d'office,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion  comme  frivole. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  Idler  vs  Lanthier.  5  R.P.,  294.) 

23.  Une  corporation,  basée  sur  le  fait  que  la  vente  a  été  annoncée 
comme  devant  être  faite  à  Montréal,  au  domicile  du  défendeur,  qui 
réside  à  Westmount.  doit  être  contestée  régulièrement,  et  ne  sera  pas 
renvoyée  sur  motion. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1899,  Burke  vs  Honau.  2  R.P..  252.) 

24.  ^Motion  de  rejet  : 

A  motion  for  the  dismissal  of  an  opposition  cannot  be  made  before 
the  original  tliereof  is  returned. 

(Tait.   J.C.S.,   Montréal,  1902,   Kavanagh  vs  Quin, -5  R.P..   166.) 

25.  La  motion  doit  être  présentée  avant  l'expiration  du  délai  de 
quatre  jours. 

(Mathieu,  J.C.S..  Montréal.  1898,  Hébert  vs  Vallée,  4  R.L.,  n.s.. 
164.) 

26.  Le  juge  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  renvoyer  sommairement 
sur  motion,  et  sans  exiger  l'observation  des  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure, une  opposition  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement  la 
vente,  ou  ordonner  ce  qu'il  juge  nécessaire  i)our  éclairer  sa  conscience. 

(B.R.,   Montréal,   1908,   Fontaine  vs   Payette,   14  B.R..  4M.) 

27.  La  cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction,  dans  les  longues  vacan- 
ces, pour  rejeter  une  opposition  sur  motion. 

(Davidson.  J.C.S..  Montréal.  1898.  Barnard  vs  McDonald,  4  R.L., 
n.s.,  449.) 

28.  Opposition  à  fin  d'annuler,  djited  after  tlie  making  of  the  affi- 
davit  appended  thereto,  must  be  set  aside. 

(Badgley,  J.C.S..  Montréal.  1858,  Walker  vs  Burroughs.  3  J..  53.) 
20.     Il  suffit  dans  une  opposition  d'alléguer  qu'on  est  propriétaire, 
sans  décrire  son  titre. 

(Champagne,  J.C.C,  Montréal,  1898,  Dickson  vs  Jones,  1  R.P..  13?.) 

30.  Lorsque  l'opposant  n'a  pas  énoncé  son  titre  aux  elïets  réclamés 
de  manière  suffisamment  précise,  le  tribunal  pourra  ne  pas  renvoyer 
l'opposition  et  permettre  d'amender  sur  paiement  des  frais  encourus. 

(Davidson.  J.C.S.,  Montréal,  1901,  Sénécal  vs  Campbell.  5  R.P.. 
72.) 

31.  Dans  une  opposition,  par  laquelle  on  réclame  des  timbres  et 
effets,  les  allégations  doivent  être  claires  et  précises  et  indiquer  en 
vertu  de  quel  titre  l'opposant  réclame  la  proinMété  des  effets. 

(Andrews,  J.C.S.,  Québec».  1897,  Lavergne  vs  Tranquille.  12  C.S.. 
510.) 
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32.  Lorsqu'un  défendeur  reconnaît,  dans  une  opposition,  qu'il  doit 
une  partie  de  la  dette,  ou  seulement  les  frais,  le  demandeur  peut  ob- 
tenir du  tribunal  un  ordre  enjoignant  à  l'huissier  de  procéder  à  la  vente 
pour  la  partie  du  jugement  admise,  sans  attendre  une  décision  sur 
l'opposition  même. 

(B.R.,  Montréal,  1886,  Blanchard  vs  The  Canadian  Fire  Ins.  Co., 
30  J.,  165.) 

33.  L'opposant,  qui  demande  la  distraction  d'un  meuble  saisi  qu'il 
avait  laissé  entre  les  mains  du  saisi  et  sans  avertir  le  saisissant  de  son 
droit  de  propriété  sur  ce  meuble,  ne  peut  dans  son  Opposition  conclure 
à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  à  payer  les  frais  de  l'opiwsition. 

(Bruneau,  J.C.-S..  Richelieu,  1909,  St-Charles  vs  Dupré,  10  R.P.. 
287.) 

34.  Un  demandeur  ne  peut,  en  produisant  un  affidavit  quil  croit 
avoir  une  bonne  contestation  à  rencontre  d'une  opposition,  se  prévaloir 
de  l'art.  15  C.P.  pour  faire  étendre,  pendant  les  vacances,  les  délais  pour 
contester  l'opposition. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal,  1898,  Taché  vs  Devlin.  1  R.P.,  335.) 

35.  Le  défaut  de  l'opposant  de  produire  un  exhibit.  à  l'apui  de 
son  opposition,  n'est  pas  un  motif  à  Exception  à  la  Forme. 

(Davidson,  J.O.S.,  Montréal,  907,  Dupuis  «»t  al  vs  Prud'homme,  8 
R.P.  121.) 

36  Un  défendeur  ne  peut  pas  invoquer,  comme  moyen  de  nullité 
de  la  saisie,  la  description  erronée,  que  le  défendeur  fait,  de  son  domi- 
cile, s'il  est  décrit  au  bref  de  saisie  et  au  procès- verbal  comme  il  l'a 
été  dans  le  bref  d'assignation,  et  s'il  n'a  pas  invoqué  cette  irrégularité, 
dans  les  délais  voulus  pour  la  production  d'une  exception  à,  la  forme. 
Une  opposition,  basée  sur  ces  faits,  sera  renvoyée  sur  motion. 

(Mathieu,   J.C.S.,  Montréal,   1900.   Atkinson  vs  Ryan,  3  R.P.,  94.) 

37.  Si  une  opposition  ne  dit  pas  quand  et  comment  l'opposant  est 
devenu  propriétaire  des  effets  qu'il  réclame,  sur  motion  pour  rejet, 
l'opposition  ne  sera  pas  renvoyée,  mais  il  sera  ordonné  à  l'opposant  de 
fO'urnir  des  particularités. 

(Routhier.  J.C.C.,  Québec,  1898.   Barbeau  vs  Simard,  1  R.P..  82.) 

38.  The  curator  to  an  interdicted  person  ought  to  be  made  a  party 
in  a  pending  suit,  with  ireferenoe  to  proceedings  taken  therein  subsé- 
quent to  the  interdiction. 

A  motion,  asking  that  such  curator  be  made  a  party  to  assist  de- 
fendant,  will  be  granted,  and  an  Opposition  to  a  seizure,  lying  on  the 
only  grôund  that  said  curator  was  not  made  a  party,  will  be  summarily 
dismissed  on  motion  to  that  efPect. 

(Davidson,  .J.C.S..  Montréal,  1910,  Fortier  vs  Villeneuve.  12  R.P., 
53.) 

39.  Le  demandeur  invoque,  pour  rejet  de  V opposition,  le  fait  que 
l'original  de  Vopposition  ne  porte  pas  de  timbres. 

Il  appert  que  l^s  timbres  ont  été  apposés  sur  la  copie  de  l'opposi- 
tion, le  jour  du  rapport  de  l'opposition.  Le  demandeur  contestant  ne 
peut  éprouver  aucun  préjudice  dans  l'espèce. 

Le  demandeur  demande  le  rejet  de  l'opposition  parce  qu'elle  ne  con- 
tient i>as  d'élection  de  domicile.  Sur  ce  motif,  la  cour  ordonne  à  l'op- 
]>osante  de  produire  une  élection  de  domicile  dans  un  délai  détermi- 
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né,  et  à  défaut  par  elle  de  ce  faire,  le  demandeur  ix)urra  demander  le 
rejet  de  l'opposition,  et  condamne,  dans  tous  les  cas,  l'opposante  aux 
frais  de  la  motion  du  demandeur. 

Cde  Lorimier.  J.C.C..  Joliette,  1908,  Robillard  vs  Laroche.  16  R.  de 
J.,  24.) 

40.  Le  saisissant,  qui  laisse  écouler  plus  d'une  année  après  la 
production  par  l'opposant  d'un  acte  d'aliénation,  en  vertu  duquel  ce 
dernier  prétend  être  propriétaire  des  biens  sai^sis.  n'est  plus  recevable 
à,  contester  l'opposition  en  invoquant  la  nullité  de  l'acte  comme  fait  en 
fraude  des  créanciers  du  saisi. 

(Malouin.  J.C.S.,  Arthabaska,  1908.  Ross  vs  Lefebvre.  36  C.S..  210.) 

41.  Les  délais,  donnés  pour  contester  une  opiwsition.  courent  à 
compter  de  la  si^ification  de  l'avis  de  production  de  l'oppasition.  et 
non  pas  à  compter  de  la  production  de  cet  avis. 

(Casault,  .J.C.S..  Québec,  1898.  Martel  vs  Lemieux.  i  R.P..  174.) 

42.  Lorsqu'une  opposition  est  faite  par  un  tiers  à  la  saisie  prati- 
quée par  le  demandeur  contre  les  biens  du  défendeur,  et  que  cette  oppo- 
sition est  contestée  par  toute  partie  dans  la  cause,  autre  que  le  défen- 
deur, ce  dernier  a  droit  d'être  notifié  de  tou?^  les  procédés  adoptés  sur 
l'opposition,  et  aucun  jugement  final  ne  peut  être  rendu,  pour  maintenir 
telle  opposition,  à  moins  que  le  défendeur  ne  soit  appelé  pour  déclarer 
s'il  entend  ou  non  la  contester. 

(B.R.,  Montréal.  1869.  Kelly  vs  Leniaire.  1  R.L..  167.) 

43.  Même  dans  une  cause  où  le  défendeur  n'a  pas  comparu,  la  cour 
ne  peut  adjuger  sur  une  opposition,  sans  qui^  toutes  les  parties  en 
cause,  aient  été  préalablement  mises  en  demeure  d'admettre  ou  de  con- 
tester l'opposition. 

(Wurtele,  J.C.S..  Montréal.  1890.  Laing  Manufacturing  Co.  vs  Coc- 
ken.  6  M.L.R.S.C.  323.) 

44.  Une  opposition  à  la  vente  de  meubles  ne  sera  pas  maintenue 
ex  parte,  sans  qu'avis  de  contester  ait  été  donné  aux  parties  y  compris 
le  défendeur  saisi. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal.  1902.  Valiquette  vs  Guilbaulr.  ~i  R.P.. 
163.) 

45.  Une  motion  pour  amender  un<^  opposition  à  tin  d'annuler  ne 
peut  être  accordée,  parce  que  l'opposition  étant  as5;ermentée.  l'amende- 
ment aurait  pour  effet  d'introduire  dans  l'opposition  un  allé'zué  nou- 
veau, qui  ne  serait  i^is  appuyé  d'un  affidavit. 

TAndrews.  .T.C.S..  Québec.   1898.  Roy  vs  Bégin.   4  R.L..  n.s..   l.m) 

46.  Sur  une  opposition,  basée  sur  l'irrégularité  de  quelques-uns 
des  effets  saisis,  le  saisissant  peut,  par  motion,  demander  que  Toi^posi- 
tion  soit  déclarée  bien  fondée,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  fairt»  vendre 
les  autres  effets  en  donnant  des  avis  de  vente  réguliers. 

Olathieu,  J.O.S.,  Montréal,  laoo.  Jean  vs  de  INIarch.  2  R.P..  442.) 

47.  Une  eomiiagnie  incoi*porée.  (jui  fait  une  opposition  A  une  sai- 
sie mobilière  peut,  par  analogie  avec  les  articles  2.S()  CP.  et  suivants, 
être  interrogée  en   vertu  de  l'art.  6.51   C.  P. 

(Fortin.  .LC.S..  Montréal.  1909.  Sims  vs  Bach  et  al..  10  R.P..  328.'» 

48.  Il  ne  peut  être  ordonné  à  une  opiiosjinte  de  comparaître  pour 
être  examinée  et  de  produire  tous  les  documents,  qu'elle  i>eut  avoir  en 
rai>port  avec  une  donation  de  meubles  mentionnée  dans  son  opi>osition, 
si  tels  documents  existent. 

(ïaschereau.  .T.C.!^..  ^iontréal,  1898.  Ta<-lié  vs  Dovlin.  1   R.P...  .'Jl.S.I 
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49.  Ija  Cour,  après  l'examen  de  l'opposant,  peut  renvoyer  l'opposi- 
tion pour  tons  les  objets  saisis  ou  pour  une  partie  d'iceux  senlement. 

(Fortin,  J.O.S.,  Montréal,  1909,  La  Cie  Carrière  et  frères  vs  Poi- 
rier, 11  R.P.,  142.) 

50.  When  there  are  separate  and  distinct  seizures  and  two  opposi- 
tions fyled,  the  opposant,  on  discontinuation  by  plaintiff  of  his  pro- 
ceedings,  cannot  hâve  a  judgment  maintaining  one  or  both  of  his  oppo- 
sitions on  one  inscription,  said  inscription  not  stating  which  opposition 
is  inscribed  for  judgment. 

(McCorkill,  J.C.S.,  Québec,  1910,  Bélanger  vs  McKinnon,  12  R.P., 
301.) 

51.  The  opposant  is  not  entitled  to  ask  costs  against  the  creditor 
seizing,  but  only  against  the  judgment  debtor,  as  a  mère  notice  in 
writing  of  her  claim  to  the  effects,  transmitted  to  the  seizing  party, 
did  not  entitle  her  to  costs  against  him. 

(Torrance,  J.C.S.,  Montréal,  1886,  Brown  vs  Ross,  2  M.L.R.S.C., 
372.) 

52.  An  opposant  is  entitled  to  hâve  costs  from  plaintiff,  when  the 
procès-verbal  of  seizure  itself  refers  to  opposants  title,  and  plaintiff 
therefore  well  knew  the  dispositions  contained  in  said  title,  whereby 
the  property  seized  is  declared  ''IncessiUe  et  insaisissable  and  given 
à  titre  de  pension  alimentaire,  and  when  plaintiff's  debt  is  not  alimen- 
tary.  .  1  'i 

(Davidson,  J.C.S.,  Montréal,  1905.  Reeves  vs  Bastien,  12  R.  de  J., 
348.) 

389.  Quaiûd  roipposition  à  la  saisie  ou  à  la  veaiite  est  rejetée, 
le  tribunall  Oirdoame  à  l'huiasier  chargé  ûe  la  saisie  ou  à  tout  autre 
huissier^  de  procéder  avec  le  bref  de  siaisie,  et,  sur  ]a  remise  qui  lui 
est  faite  du  mandat  et  d'uue  copie  du  jugement,  cet  huissier  pro- 
cède à  la  vente  des  ibiens  et  effets  saisis,  après  avoir  donné  l'avis  en 
la  manière  ordinaire. 

Origines.  —  2881  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  387  ;  2138, 
par.  8,  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  18. 

Théorie.  —  655  C.P. 


JURISPRUDENCE. 

1.  Le  fait  que  la  vente  judiciaire  de  biens  meubles  n'a  été  faite 
qu'à  11  heures  moins  un  quart,  lorsqu'elle  était  annoncée  pour  10  heu- 
res, est  suffisant  en  droit  pour  faire  annuler  cette  vente. 

(CM.,  Montréal,  1910,  Frank  vs  Donahue,  11  R.P.,  235)  (38  C/S., 
253)    (16  R.L.,  n.s.,  330.) 
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390.  S^il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis,  rhnissier  fait 
rapport  du  bref  et  de  ses  procédures,  et  remet  le  produit  de  la 
vente,  déduction  faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  au  secrétaire- 
trésorier  qui  l'apiplique  au  paiement  des  taxes  scolaires  pour  les- 
quelles le  mandat  de  saisie  a  été  émis. 

Origines.  —  2882  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  388; 
2138,  par.  9,  S.E.Q.  (1888)  :  -10  Vict..  c.  22,  s.  13,  par.  19. 

Théorie.  —  6?0  C.P. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Les  règles,  mentionnées  dans  les  art.  670  et  suivants  C.P.,  sont 
impératives  et  constituent  les  principes  essentiels  de  procédure,  qui  ne 
peuvent  pas  être  ignorés  sans  que  la  cour  s'expose  à  commettre  une  in- 
justice réelle. 

(C.R..  Montréal,   1909,   Hull   vs  McFadden,  16  R.L.,   n.s..   10.) 

2.  Qu'il  y  ait  ou  non  opposition  afin  de  conserver,  l'huissier,  qui 
a  fait  une  vente  judiciaire,  a  le  droit  de  garder  ses  frais  sur  les  deniers 
qu'il  rapporte  pourvu  que  ces  frais  aient  été  taxés. 

(Mathieu.  J.C.S.,  Montréal,  1901.  Tursjeon  vs  Shannon.  4  R.P., 
274.  > 

3.  Money,  paid  by  the  défendant  to  the  seizing  officer  to  prevent 
a  sale  of  his  effects,  is  money  levied  within  the  meanmg  of  C.P.  670. 
and  must  ])e  returned  into  court  where  an  oppasition  is  filed. 

(Johnson.  J.C.S..  Montréal.  1884.  Martin  vs  La  belle.  7  L.N..  174.) 

4.  A  bailiff.  who  bas  seized  and  sold  a  debtor's  property  both  at 
his  domicile  and  place  of  business,  and  bas  received  an  opposition  for 
payment  on  the  moneys  levied  at  either  of  thèse  places,  must  return  in 
court  ail  the  moneys  levied  at  that  place,  and  make  a  sépara  te  return 
of  his  proceedings  at  both  places  in  order  that  the  court  may  adiudicate: 
in  default  by  him  of  so  doing.  a  rule  may  be  issned  against  him. 

CLavergne.  J.C.S..  Montréal.  1902.  Lacroix  vs  Proulx,  5  R.P..  .309.) 

391.  S'il  est  fait  opposition  au  paiement  du  produit  de  la 
vente,  l'huissier  doit  remettre  les  deniers  en  sa  possesjîion,  déduc- 
tion faite  de?  frais  de  sai-ie  et  de  vente,  au  secrétaire-trésorier  qui 
les  reçoit  en  dépôt,  et  faire  rapport  de  toutes  ses  procédures,  rekti- 
vement  à  la  saisie  et  à  la  vente,  au  tribunal  mentionné  dain>?  l'oppo- 
sition. 

L'opposition  est  ensuite  contestée,  entendue  et  décidée  sol  on 
les  règles  de  procédure  qui  régissent  les  oppositions  au  paiement 
devant  le  tribunal  où  elle  est  portée. 

Le  produit  de  la  vente  est  distribué  par  le  tribunal  et  est  payé 
par  le  secrétaire-trésorier,  confonnément  à  l'ordre  do  ce  tribunal. 
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Origines.  —  3883  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  389; 
2138,  par.  6  et  7,  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  13,  par.  17 
et  18. 

Théorie.  —  672  et  saiivanitis  O.P. 

JURISPRUDENCE. 

1.  La  règle  de  l'art.  673  C.P.,  s'applique,  dans  le  cas  de  décon- 
fiture allégué  du  débiteur,  à  toutes  les  distributions  de  deniers,  qui  ne 
représentent  pas  des  immeubles  et  dont  il  n'est  pas  irendu  compte  en 
justice. 

(Tellier.  J.C.S..  Montréal.  1900,  The  Royal  Electric  Co.  vs  Pelle- 
liser,  3  R.P..340.) 

2.  Dès  que  le  saisi  est  en  déconfiture  un  créancier  a  droit  de  faire 
opposition  afin  de  conserver  pour  demander  la  distribution  des  deniers 
conformément  aux  art.  673  et  suivants  C.P..  et  le  saisissant  n'est  pas 
recevable  à  contester  cette  opposition  sur  le  motif  qu'il  serait  privi- 
légié. 

(Pagnuelo.  J.O.S.,  Montréal,  1899,  Lovell  vs  Collins,  5  R.L.,  n.s„ 
1.38.) 

3.  L'art.  673  C.P.,  exigeant  que  l'appel  des  créanciers  dans  le  cas 
de  déconfiture  soit  donné  sur  l'ordre  du  juge,  une  requête  présentée 
sans  cet  ordre,  sera  rejetée. 

(Tasobereau,  .J.O.>S.,  Terreboune.  1898,  Forest  vs  Stepleton,  I  R.P„ 
344.) 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'allégation  de  la  déconfiture  du  dé- 
biteur dans  une  opposition  afin  de  conserver  ou  dans  une  opposition 
en  sous-ordre  soit  appuyée  d'une  déposition  sous  serment  pour  autoriser 
l'appel  des  créanciers;  cette  déposition  n'est  requise  que  pour  prouver 
que  la  somme  réclamée  par  l'opposition  est  justement  due. 

(Pagnuelo,  .T.C.S..  Montréal,  1901,  Decary  vs  Bro,  19  C.S.,  563. 

.5.  Lorsque  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  biens  mobiliers 
ont  été  remis  aux  avocats  du  demandeur,  ces  derniers  ne  sont  pas 
tenus  de  rapporter  ces  argents  en  Cour  à  la  demande  d'un  opposant, 
qui  n'a  pas  produit  son  opposition  afin  de  conserver  dans  les  4  jours  de 
la  vente. 

(Mathieu,  J.C.S.,  Montréal.  1907,  Cohen  vs  Hirsh  alias  Albert.  8 
R.P..  407.) 

6.  An  opposition  for  payment  may  still  l)e  effective,  if  moneys  con- 
tinued  to  be  in  the  hands  of  the  bailiff  or  in  the  court  awaiting  dis- 
tribution, even  if  a  delay  of  more  than  4  days  lias  elapsed  between  the 
sale  and  the  filing  of  said  opposition. 

(Davidson.  .J.C.S.,  Montréal,  1907.  Cohen  vs  Hirsh  alias  Albert.  13 
R.  de  J.,  526.) 

7.  When  insolvency  of  défendant  is  alleged  in  an  opposition  afin 
de  conserver,  this  opposition  cannot  summarily  be  dismissed  ou  a  motion 
to  that  effeot,  before  the  creditors  at  large  are  called  and  a  judgment 
of  distribution  made,  even  if  the  action  is  between  lessor  and  lessee  and 
the  moneys  raised  are  less  than  the  amount  of  the  judgment. 

(C.R.,  Montréal.  1909,  Hull  vs  McFadden,  11  R.P.,  118)  ^37  C.S., 
431)    (16  R.L.,  n.s.,  7.)  , 
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8.  The  amount  recovered  in  an  action,  claiming  damages  for  the 
fraudulent  purchase  of  insolvent  estate.  is  an  asset  of  the  estate  and 
must  be  distributed  as  such.  and  cannot  be  wholly  paid  to  the  creditors, 
who  instituted  the  suit 

(B.R.,  Montréal,  1889,  Jacobs  vs  Ransom,  5  MX^.R.Q.B.,  260.) 

392.  Dans  le  cas  où  il  reste  "im  surpliis,  il  est  remis  par  le 
secrétaire-tré&orier  au  contribuable  dont  les  biens  et  effets  ont  été 
vendus. 

Origines.  —  2884  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  390; 
2138,  par.  10,  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Viot.,  c.  22,  s.  13,  par.  19. 

Théorie.  —  664  CF.;  968  CM. 

PARAGRAPHE  Y. 
De  la  Vente  des  Immeubles  pour  Taxes. 

393.  Le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans  le  cours  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année  : 

1.  Un  état  des  cotisations  scolaires  et  des  rétributions  men- 
suelles restant  dues  par  les  contribuables  résidant  dans  la  muni- 
cipalité ou  qui  en  sont  absents; 

2.  Un  état  des  cotisations  scolaires  et  des  rétributions  men- 
suelles dues  par  les  contribuables  résidant  dans  la  municipalité  ou 
qui  en  sont  absents  et  à  l'égard  desquels  il  a  été  fait  rapport  que 
les  montants  des  mandats  de  saisie  ou  des  brefs  d'exécution  émis 
contre  eux,  ainsi  que  des  frais  encourus  n'ont  pas  été  payés,  en  in- 
diquant les  noms  et  les  qualités  de  ces  contribuables,  et  la  descrip- 
tion des  terrains  sujets  au  paiement  de  ces  taxes,  d'après  les 
rôles  d'évaluation  et  de  perception. 

Origines.  —  2885  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  391; 
2139  et  2140  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict..  c.  22,  s.s.  21  et. 21. 

Théorie.  —  371  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  T>es  arrérages  de  taxes  scolaires  imposées  sur  un  immeuble  ne 
peuvent  être  réclamés,  par  action  personnelle,  que  du  propriétaire,  de 
l'occupant  ou  du  possesseur,  au  temps  de  l'imposition  de  la  taxe,  et 
l'acquéreur  subséquent  ou  tiers  détenteur,  ne  peut  être  poursuivi,  par  la 
voie  de  l'action  personnelle,  pour  le  recouvrement  des  arrérages  anté- 
rieurs A  sa  possession  et  A  son  droit  de  propriété. 

17 
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Le  propriétaire  ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n'est  pas  non 
plus  personnellement  tenu  des  frais  de  l'action  intentée  contre  le  pro- 
priétaire précédent,  pour  le  recouvrement  de  taxes  antérieures  à  la 
possession  et  au  droit  de  propriété  de  ce  tiers  détenteur;  ces  frais  sui- 
vent le  rang  du  privilège  attaché  aux  taxes,  mais  le  privilège  n'existe 
que  sur  l'immeuble  taxé. 

(lOhagnon,  J.C.C.,  1885,  Montréal,  Les  Commissaires  d'EScoIes  de 
Ste-Brigide  vs  Murray,  14  R.L.,  187.) 

2.  Le  défaut  d' accomplir  les  prescriptions  impêratives  indiquées 
par  les  art.  371,  372  et  373  CM.,  rend  la  vente  nulle. 

(Taschereau,  J.C.S.,  Terrebonne,  1895,  Gifford  vs  Germain,  1  R. 
de  J.,  234.) 

394.  Ces  états  doiven-t  être  soumis  aux  oommissiaires  ou  aux 
syndics  cf  écoles,  selon  le  cas,  et  approuvés  par  eux. 

Origines.  —  2886  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  392; 
2139  et  2140  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict..  c.  22,  s.  13,  par.  20  et  21. 

Théorie.  —  372  CM. 

395.  Le  secrétaire-trésioner  doit,  avamt  le  vingtième  jour  de 
décemjbre,  transonettre  leis  états  mientiioinnés  à  l'iarticle  393  au  secré- 
taire-itréisorier  du  coruseil  du  co^mité,  lequel  doit  pirtoioéder  à  la  vente 
et  à  l'adjudication  des  terraims  mieut-ioininés  dans  ces  étets,  de  la 
même  mandère  que  dans  le  cas  où  un  état  idas  larrérages  de  cotisa- 
tiions  municipales  lui  eat  transmis  par  le  isecrétadre-ttrésorier  d'une 
municipalité  locall'e. 

Origines.  —  2887  S.R.Q.   (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  393. 

Théorie.  —  373  CM. 

JURISPRUDENCE. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Avis 3,    5; 

Avis  de  poursuite 13; 

Copropriétaire 9  ; 

Demande    de    paiement       3  ; 

Discussion  de  meubles 2,  3  ; 

Enregistrement 4  ; 

Etat 1,   16  ; 

Faillite 9; 

Fiduciaire      22  ; 

Formalités 24; 

Frais 8  ; 

Garantie 8.  13,  18,    19.  20; 

Intervention 18  ; 

.Juste  titre 7; 

Présomption 7; 
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Propriétaire  non-résidant 8; 

Responsabilité 10,  11,  12.  13,  14,  15.  23; 

Secrétaire 12; 

Surenchère 17; 

Taxes  indues 8.  7.  10  ; 

Taxes     majorées 1,  7; 

Vente 3.  21; 

Vente  super  non  domino 5.14; 

1.  L'extrait  remis  par  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité 
locale  au  secrétaire-trésorier  de  comté,  en  vertu  de  l'art.  373  C.;M..  et 
l'avis  fait  et  publié  par  le  secrétaire-trésorier  de  comté  en  vertu  des 
articles  098  et  999  CM.,  doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  mon- 
tants des  taxes,  qui  affectent  les  immeubles  qui  y  sont  portés. 

La  vente,  en  vertu  des  art.  1000  et  1001  CM.,  d'un  immeuble  porté 
dans  les  dits  extraits  et  avis  comme  affecté  d'une  somme  excédant  celle 
réellement  due  pour  taxes,  est  nulle. 

(Rochon.  .T.CS..  Hull.  1905.  Dent  vs  La  Corporation  du  Comté  de 
La  belle  et  al..  27  C.S.,  171.) 

2.  E^t  nulle  la  rente  de  l'immeuble,  sans  discussion  préalable  des 
meubles  du  i>ropriétaire.  lorsque  la  charte  le  prévoit  et  l'exige. 

(C.R.,  Montréal,  1910.  McConnell  vs  La  Cité  de  Hull.  38  C.S..  4.*^) 
(16  R.  de  .T..  413.) 

3.  T^a  vente  d'un  immeuble,  faite  par  un  conseil  de  comté  pour  des 
taxes  non  dues,  ou  pour  un  montant  de  taxes  excédant  celui  réellement 
dû.  est  absolument  nulle  nh  initio. 

Une  pareille  vente,  sans  la  discussion  préalable  des  meubles  qu'il 
y   a   sur  la  propriété   vendue,  est  aussi   absolument  illégale  et   nulle. 

r^e  défaut  de  demander  le  paiement  des  taxes  dues,  tel  que  le  com- 
porte l'art.  961  CM.,  invalide  les  procédée:  subséquents. 

L'inobservance  des  prescriptions  de  l'art.  1001  CM.,  en  vendant 
toute  une  propriété  au  lieu  seulement  de  la  partie  suffisante  pour  payer 
les  taxes,  rend  la  vente  nulle. 

Le  défaut  par  le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  locale,  qui 
achète  un  immeuble  vendu  par  un  conseil  de  comté,  de  donner  l'avis 
exigé  par  l'art.  1006  CM.,  est  fatal  à  la  vente. 

(Taschereau.  J.CS..  Terrebonne,  15^.  Gifford  vs  Guerin  et  al.. 
1  R.  de  J..  234.) 

4.  'Celui  qui.  par  les  titres  enregistrés  au  buretiu  i>our  l'enregistre- 
ment des  droits  réels  de  la  circonscription  où  un  immeuble  est  situé, 
paraît  en  être  le  propriétaire,  est  réputé  le  posséder  ain'nw  doniini  au 
sens  de  l'art.  6î>9  CF..  alors  surtout  que  cet  immeuble  est  un  terrain 
vague  sur  lequel  aucun  acte  ostensible  de  iX)ssession  n'a  été  fait  par 
personne.  En  conséquence,  lorsque  cet  immeuble  est  saisi  et  vendu  en 
justice  ix)ur  les  taxes  dont  il  est  frappé,  dans  un  poursuite  i>ar  la 
corporation  municipale,  dirigée  par  celui  qui  paraît  en  être  le  pn^jirié- 
taire  comme  sus-dit,  le  décret  ost  valide,  et  un  tiers,  qui  prétend  être 
propriétaire  de  rimmeul)le  en  vertu  d'un  titre  préférable  à  celui  du 
défendeur,  n'a  pas  de  recours  i>our  faire  prononcer  la  nullité  du  dé- 
cret à  rencontre  de  la  corporation  demanderesse. 

Le  droit  de  propriété  d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  titre  non  enre- 
gistré, est  de  ceux  dont  la   vente  par  décret  opère  la   purge. 
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(B.R.,  Montréal,  1905,  La  ville  d'Outremont  vs  Cabana,  14  B.R., 
366.) 

5.  The  saile  of  the  property  in  question  in  this  cause,  effected  by 
the  corpoiration  défendant  to  the  mis-en-cause,  is  null  and  void,  the 
notice  for  sale  having  been  made  for  taxes,  while  defenaant's  claim  was 
in  reality  for  waiter  rates;  taxes  having  been  illegally  added  on  the 
day  of  the  sale  and  such  sale  having  been  effected  swper  non  domino, 
without  notice  nor  claim  upon  plaintiff,  as  the  reglstered  owner  of 
such  property,  as  required  by  the  charter  of  the  city  of  HulL 

(C.R.,  Montréal,  1910,  MoConnell  vs  The  Oity  of  Hull,  16  R.  de  J., 
413.)    (38  OjS.,  434.) 

6.  Le  secrétaire,  qui  fait  la  vente,  ne  peut  acheter  lui-même,  à 
peine  de  nulliité  de  la  vente. 

(U.R.,  Montréal,  1871,  Wilksteed  vs  La  Corporation  de  Ham 
Nord,  1  R.C.,  478.) 

7.  The  sale  of  immoveables  for  taxes  not  assessed  upon  them,  or 
for  an  amount  in  excess  of  such  taxes,  is  null  and  void.  The  récitals 
in  a  deed  of  sale  under  art.  1008  and  1009  MjC,  do  not  afford  a  pre- 
sumption  juris  et  de  jure  of  a  valid  sale  and  évidence  of  its  nullity 
is  admissible,  v.g.,  to  show  that  the  taxes  for  which  it  was  made  were 
not  due,  and  that  the  formalities  required  by  law  were  not  complied 
with. 

The  burden  of  proof  of  the  legality  of  the  sale  is  upon  the  pur- 
chaser,  when  it  is  challenged  or  impugnad  by  the  original  owner,  or 
by  thoise  whose  title  is  derived  from  his. 

A  deed  of  sale  for  taxes,  which  is  void  as  stated  firstly  above,  is 
not  a  title  {juste  titre)  that  can  avail  as  a  ground  for  prescriiption 
by  ten  years,  nor  does  not  the  presoription  of  two  years  of  art.  1015 
M.C.,  apply  to  it. 

('Saint-Pierre,  J.C.C.,  Valleyfield,  1905,  Cameron  vs  Lee,  27  O.S., 
535.) 

8.  Que  la  vente,  pour  taxes  municipales,  de  lots  appartenant  à  un 
résidant,  annoncés  et  vendus  par  la  défenderesse,  comme  appartenant 
à  un  non^résidant,  est  nulle,  et  ne  confère  aucun  droit  à  l'adjudicataire; 

Que  ce  dernier,  troublé,  a  droit  d'appeler  en  garantie,  même  après 
deux  ans  écoulés  depuis  la  date  de  l'adjudication  ; 

Que  les  deux  corporations,  plaidant  eUes-mêmes  cette  nullité,  doi- 
vent être  condamnées  comme  garantes  à  payer  les  frais,  chacune  pour 
moitié. 

(C.R.,   Québec,   1874,   Bartley   vs   Boon,   19   Q.L.R..  38.) 

9.  Que  la  vente,  d'immeubles,  faite  sous  l'empire  du  CM.,  pour  le 
paiement  des  taxes,  sera  déclarée  nulle: 

(a.)  Si,  au  moment  de  la  vente,  le  propriétaire  était  en  faillite 
et  ses  biens  remis  entre  les  mains  d'un  syndic; 

(b.)  Si,  au  moment  de  la  vente,  un  copropriétaire  avait  pris  des 
procédés  en  licitation  pour  arriver  à  la  vente  et  au  partage  des  dits 
immeubles. 

(Taschereau,  J.O.S.,  Montréal,  1883,  Armstrong  vs  La  Société  de 
Construction  Métropolitaine,  7  L.N.,  51.) 
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10.  La  corporation  de  comté,  qui  a  fait  vendre  un  immeuble  pour 
taxes  dues  à  une  corporation  locale,  n'est  pas  responsable  des  erreurs 
et  des  informalités  commises  par  cette  corporation  locale.  Le  recours 
de  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  obtenir  livraison  de  l'immeuble,  parce 
que  la  vente  serait  irrégulière  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  taxes  dues,  de- 
vra être  exercé  non  contre  la  cori>oration  du  comté,  mais  contre  telle 
corporation  locale. 

(Lavergne.  J.C.S.,  Montréal.  1902,  Pigeon  vs  Chevrier,  8  R.  de 
J.,  559.) 

11.  Une  corporation  de  comté,  qui  a  vendu  un  immeuble,  sous  les 
dispositions  des  art.  998  CM.,  n'est  pas  responsable  des  irrégularités 
commises  par  la  corporation  locale  qui  les  a  fait  vendre,  lorsque  tous 
les  procédés  de  la  corporation  sont  réguliers  et  qu'il  n'y  a  à  lui  re- 
procher aucune  faute. 

(.Tetté.  J.C.S..  Montréal,  1887.  Brunet  vs  La  Corporation  du  Comté 
d'Hochelaga.  IG  R.L..  166.) 

12.  La  corporation  locale  et  la  corporation  du  comté  sont,  toutes 
deux  responsables  conjointement  et  solidairemnet.  des  irrégularités  com- 
mises par  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  de  comté  dans  les  pro- 
cédés pour  la  vente  des  terrains  affectés  aux  taxes  municiimles.  à  dé- 
faut de  paiement. 

CMathieu..  .T.C.S..  Montréal.  1886.  Atkins  vs  La  Cité  de  Montréal, 
14  R.L..  ^^96.) 

13.  Que  la  corporation  locale,  qui  fait  vendre  des  terrains  pour 
taxes,  etc..  et  la  corporation  de  comté,  qui  les  vend,  à  sa  demande, 
sont  également  responsables  et  garantes  des  illégalités  et  des  erreurs  de 
leurs  secrétaires-trésoriers  respectifs  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  Que 
dans  le  cas  actuel,  les  deux  corporations  plaidant  elles-mêmes  ces  irré- 
gularités et  ces  erreurs  et  la  corporation  de  comté,  déposant  le  prix 
d'adjudication  en  Cour,  l'action  en  garantie  de  l'adjudicataire  doit  être 
maintenue  et  la  vente  annulée,  même  après  les  deux  ans  écoulés  depuis 
la  date  de  l'adjudication. 

Que  les  défenderesses  n'ont  pas  droit  à  l'avis  de  l'art.  88  CF.. 
quoique  des  dommages  soient  demandés  par  les  conclusions  de  l'ac- 
tion en  garantie. 

(C.R..  Québec.  1874.  Bartley  vs  Boon.  19  L.C.J..  10.) 

14.  La  vente  super  non  domino  d'un  immeuble  pour  taxes  munici- 
pales est  nulle.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  a  un  recours  contre  la  cor- 
poration de  comté  qui  a  vendu  et  contre  la  corporation  locale  et  la 
corporation  scolaire  qui  ont  fait  vendre  l'immeuble  en  question,  mais 
ce  recours  ne  s'étend  qu'au  remboursement  du  montant  payé  par  l'a- 
cheteur et  de  l'intérêt  î\  15  pour  cent,  et  ne  comprend  pas  les  frais 
d'une  action  pétitoire  que  l'acheteur  a  imprudemment  Intentée  contre  le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble. 

(Pagnuelo.  J.C.S..  Montréal.  189.'^,.  Brunet  vs  Shannon,  .*^  C.S..  226.) 

15.  Dans  le  même  sens: 

(B.R.,  Montréal.  1893.  Lovell  vs  Leavltt.   2  B.R..  324.) 

16.  La  réunion  de  deux  lots  cadastraux,  comme  ne  formant  qu'une 
seule  exploitation,  dans  les  rôles  d'évaluation  et  de  cotisation  pour  levS 
fins  municipales,  est  tout  au  plus  une  irrégularité  que  le  propriétaire 
peut  faire  corriger  par  les  autorités  locales  qni  ont  fait  et  honiolo!rné 
ces  rôles.  Elle  ne  supplée  pas  un  moyen  de  nullité  d'une  vente  î><Mir 
taxes  faite  par  le  conseil  de  comté. 
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Dans  l'annonce  et  la  mise  en  vente  d'un  immeuble  pour  taxes,  le 
secrétaire-trésorier  de  comté  est  lié,  quant  à  la  description  qu'il  doit 
en  donner,  par  les  états  qui  lui  sont  transmis  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  municipalité  locale  où  l'immeuble  est  situé. 

(B.R.,  Montréal,  1910,  La  Corporation  du  Comté  de  Shefford  vs 
Douais,  20  B.R.,   193)    (confirmant  36  O.S.,   367.) 

17.  iLa  surenchère  en  moins  prenant,  prévue  à  l'art.  1001  CM.,  se 
fait  par  fraction  divise  de  l'immeuble  mis  en  vente,  que  le  secrétaire- 
trésorier  adjuge  sur  le  champ  à  l'adjudicataire,  en  la  fixant  où  il  lui 
paraît  le  plus  convenable,  dans  l'intérêt  du  débiteur. 

Par  suite,  lorsque  l'immeuble  mis  en  vente  se  compose  de  deux 
lots  d'égale  contenance,  ne  formant  qu'une  seule  exploitation,  et  que 
l'adjudicataire  le  moins  prenant  offre  d'acquitter  les  taxes  dues  pour 
la  moitié  de  l'irnsmeuble.  il  ne  saurait  avoir  le  choix  d'un  des  deux  lots. 
L'adjudication  faite  de  cette  manière  est  nulle,  et  l'expiration  du  délai 
pour  opérer  le  retrait  du  lot  n'affecte  pas  le  recours  du  propriétaire 
ou  de  ses  créanciers  hypothécaires,  pour  faire  prononcer  cette  nullité, 

(Même  arrêt.) 

18.  Les  syndics  des  écoles  dissidentes,  qui  ont  fait  vendre  un  im- 
meuble par  la  corporation  municipale  de  comté,  peuvent  intervenir  dans 
une  action  pétitoire.  pour  arrêter  la  poursuite  de  radjudica taire  et 
prévenir  une  actioh  en  garantie,  lorsqu'ils  reconnaissent  que.  par  leur 
faute,  la  vente  municipale  est  illégale. 

(Mathieu,  J.C.S..  Montréal,  1888.  Brunet  vs  Davidson.  16  R.L., 
175.) 

19.  Une  corporation  peut  être  appelée  dans  imt  v^iuse  pour  dé- 
fendre un  contribuable,  dont  elle  aura  fait  vendre  l'immeuble  pour 
des  taxes  qui  avaient  été  payées,  quanid  ce  contribuable,  qui  a  vendu  cet 
immeuble  à  un  tiers,  est  appelé  en  garantie  par  son  acquéreur,  qui  est 
troublé  dans  sa  possession  par  l'acquéreur  de  la  corporation  municipale,, 
et  même  après  les  deux  années  qui  suivent  radjudication. 

(B.R.,  Montréal,  1874,  Wurtele  vs  La  Corporation  du  Township  de 
Grantham.  6  R.L.,  547.) 

20.  Dans  le  même  sens  : 

(B.R.,  Montréal.  1893,  Lovell  vs  Leavitt,  2  B.R.,  324.) 

21.  Le  Code,  en  permettant  au  secrétaire-trésorier  de  vendre  les 
lots  affectés  aux  taxes  municipales,  a  prescrit  une  procédure  toute 
particulière;  le  devoir  de  cet  officier  est  donc  d'adjuger  le  lot  à  celui 
des  enchérisseurs,  qui  offre  de  payer  les  taxes  et  frais  pour  la  moindre 
partie  de  la  terre,  et  il  n'a  pas  droit  de  vendre  pour  un  oentin  de  plus. 
S'il  le  fait,  il  usurpe  des  pouvoirs,  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  et  la 
vente  par  lui  faite  est  absolument  nulle. 

(Larue,  J.O.S..  Rimouski,  1888.  Imbeau  vs  La  Corporation  de 
Rimouski,   17  Q.L.R.,  308.) 

22.  Le  fiduciaire  a  qualité  pour  poursuivre  eu  nullité  la  vente 
pour  taxes,  faite  par  l'autorité  municipale,  d'un  immeuble  de  la  fidu- 
cie. 

(C.R.,  Montréal.  1910.  McConnell  vs  The  City  of  Hull,  38  OS,  434) 
(16  R.  de  J.,  4ia) 

23.  Qu'une  corporation  peut  être  poursuivie  en  dommages  ponr 
irrégularités  dans  la  vente  des  immeubles  par  lesquelles  la   vente  est 
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déclarée  nulle,  et  que  ce  droit  d'actioai  existe  après  les  deux  années  de 
la  date  de  la  vente. 

(B.R.,  Québec,  1874.  Rirtley  vs  Boon,  19  L.C.J.,  10.) 

24,  That  the  forma lities.  prescribed  by  the  M.O.  with  référence 
to  a  collection  roll.  must  be  strlctly  followed.  as  in  the  case  of  an 
acte  de  répartition  annexed  to  a  procès-rerhal.  and  where  such  formal- 
ities  bave  been  observed.  the  taxes  thereby  imposed  are  not  exigible 
and  a  sale  of  land  for  arrears  of  such  pretended  taxes  will  be  annulled. 

Where  the  taxes  are  illégal  in  conséquence  of  there  being  no  valid 
collection  roll  in  existence,  acquiescence  will  not  give  validity  to  such 
assessment. 

(B.R..  Montréal.  1884.  La  Corporation  du  Village  du  Bassin  Cham- 
bly  vs  Schefifer,  1  M.L.R.Q.B.,  42.) 

396.  Les  disposidoiis  du  Code  municipal  concernant  le  retrait 
des  immeubles  vendus  pour  arrérages  de  cotisations  municipales, 
s'appliquent  an  retrait  des  immeubles  vendus  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Origines.  —  2888  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  394;  2140 
S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  13,  par.  21. 

Théorie.  —  1022  et  suivant?  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Ije  tiers,  qui  retrait  un  immeuble  vendu  pour  taxes  municipales, 
étant  subrogé  dans  les  droits  de  la  corporation  contre  le  débiteur 
de  ces  taxes,  n'en  peut  poursuivre  le  recouvrement  lorsqu'elles  sont 
prescrites. 

(Lemieux.  J.O.S..  Québec.  1004.  Peabocly  vs  Vinet.  2f5  C.Si..  37) 
(Confirmé  par  la  C.R.) 

2.  Under  art.  1022  M.C.  tJie  rédemption  of  land  sold  for  taxes 
can  be  effected  by  the  payment  to  the  Seeretary-Treasurer  of  the  amount 
paid  as  the  purchase  price  and  the  cost  of  the  certificate  or  witli  15 
per  cent    per  annum  addwl. 

The  amount,  claimed  by  tiie  purchaser  for  improvements  on  the 
property  and  for  taxes,  must  be  determined  between  hlm  and  the 
person  from  whom  the  property  bas  been  redeemed  ;  and  the  Secretary- 
Treasurer  bas  nothing  to  do  with  this. 

(Lynch.  .T.C.S..  Bedford.  1S9S.  Bienvenu  vs  lia  Corporation  du 
Comté  de  ShefiPord.  4  R.  de  .T..  101.) 

3.  There  is  no  doubt  that  so  long  as  tho  right  of  rédemption  is 
not  exercised,  the  sherifif's  decree  on  a  sale  for  taxes  bas  the  efifect  of 
extinguishing  the  mortgages  on  the  proi^rety  ;  but,  in  my  opinion,  the 
efifect  of  the  enactments  stops  there.  and  if  the  proprietor.  whose  prop- 
erty was  sold  for  taxes,  exercises  bis  indéniable  right  of  redeeming  the 
same.  he  takes  it  back  subject  to  such  mortgages  as  existed  at  the 
tJme  of  the  sale. 

(Greenshields.  J.C.S..  Montréal.  miO.  Kennedv  vs  Godmaire.  38 
es..  535.) 
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4.  Where  proiperty  bas  been  sold  for  municipal  taxes  under  the 
provisions  of  the  MjC,  a  person  not  the  proprietor,  who  redeems  it  and 
is  subrogated  in  the  rights  of  the  purchaser.  nevertheless  redeems  for 
the  benefit  of  the  actuail  proprietor. 

That  he  oannot,  after  the  expiration  of  two  years^  refuse  to  sur- 
render  tlie  property,  without  tendering  him  the  priée  pald  for  the  ré- 
demption with  also  15  per  cent    per  annum  interest  thereon. 

(C.R.,   Montréal,  1885,  Darling  vs  Reeves,  29  /L.O.J.,  255.) 

5.When  lands  are  illegally  sold  for  taxes  by  school  trustées,  and 
the  purchaser,  more  than  two  years  after  the  sale,  bas  brought  a  pe- 
titory  action  to  obtain  possession,  and  the  trustées  intervene,  and 
admit  the  nullity  of  the  sale,  which  was  made  super  non  domino  et  non 
possidente,  they  are  bound  to  reimburse  the  purchaser,  not  only  the 
price  of  adjudication,  but  also  to  pay  ail  the  costs  of  both  sides,  as 
well  of  the  principal  action  of  the  intervention. 

(B.R.,  Montréal,  1892,  Corporation  of  dissentient  School  Trustées 
of  Village  of  Côte  St.  Paul  vs  Brunet,  1  B.R.,  79.) 

6.  iLa  prescription  de  2  ans  pour  le  rachat  de  terres,  vendues  pour 
taxes  et  autres  impositions  municipales,  en  vertu  de  la  27  Vict.,  c.  9, 
court  à  compter  de  l'adjudication  et  non  de  l'acte  de  vente.  Cette  pres- 
cription ne  court  qu'en  faveur  de  l'adjudicataire  et  non  en  faveur  des 
corporations,  qui  provoquent  la  vente,  et  qui  sont  toujours  tenues,  après 
comme  avant  les  deux  années  subséquentes,  des  dommages  résultant  de 
ventes  faites  illégalement. 

(B.R.,  Québec,  1S70,  La  Corporation  du  Comté  d'Arthabaska  vs 
Biarlow,  1  R.L.,  7'59.) 

7.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  vendu  par  le  shérif  pour  taxes 
dues  à  la  cité  de  Montréal  ou  son  représentant,  qui  en  fait  le  rachat 
aux  termes  de  la  section  402  de  la  62  Victoria,  a  le  recours  d'une  action 
contre  l'acheteur  pour  faire  constater  judiciairement  l'exercice  qu'il  a 
faite  de  cette  faculté  de  rachat  et  l'accomplissment  des  formalités  né- 
cessaires. L'acheteur  ne  peut  opposer  comme  défense  à  cette  action 
l'insuffisance  des  offres  parce  qu'elles  ne  comprennent  pas  les  frais  et 
impenses  qu'il  a  pu  faire  depuis  radjudication. 

Cependant,  l'acheteur  pourra,  lorsque  la  demande  de  possession 
de  l'immeuble  lui  sera  faite,  exiger  le  remboursement  de  ces  sommes, 
mais  pas  avant. 

(C.R.,  Montréal,  1905,  Kennedy  vs  Godmaire,  34  C.S,.  535)  (Modi- 
fiant 33  es.,  55.) 

397.  Le  secrétaire-trésoirier  du  comseil  de  comté  doit  sans 
délai,  payer  les  moiitaiijts  qu'il  a  recouvrés  au  secrétaire-trésorier 
de  la  co'rporaitioii  scolaire  pour  laquelle  il  les  a  perçu®. 

Origines.  —  2889  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  395; 
2140  S.E.Q.    (1888)  ;  40  Vicit.,  c.  22,  s.  13,  par.  21. 

Théorie.  —  1006  CM. 

398.  Dans  le  cas  où  les  taxes  à  percevoir  sont  dues  sur  des 
propriétés  de  cité  •ou  de  ville,  la  procédure  prescrite  dans  les  articles 
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précédents  peoit  être  faite  par  les  greffiers  ou  secrétaires-trésoriers 
des  corporations  municipales  des  cités  ou  villes,  quand  il  n'est  pas 
statué  autrement  par  une  loi  spéciale. 

Origines.  —  2890  S.R.Q.    (1909);   62  Vict,  c.   28,  s.  396; 
2140  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  13,  par.  21. 


PARAGRAPHE  VI. 

De  la  Perception  des  Cotisations  des  Corporations  et  des  Com- 
pagnies Légalement  Constituées. 

399.  Sujet  aux  dispositions  de  Tairticle  406,  les  conunisaires 
ont  seulSj  dans  une  municipalité  scolaire,  le  droit  d'imposer  et  de 
percevoir  des  cotisations  sur  les  biens  immeubles  des  corporations 
et  des  compagnies  légalement  constituées  ;  mais  ils  doivent  remettre 
annuellement  aux  smdics,  quand  il  y  en  a.  une  part  du  produit  des 
cotisations  ainsi  imposées  et  perçues  sur  ces  corporations  et  com- 
pagnies, dans  la  mêane  proportion  que  l'allocation  du  gouverne- 
ment a  été  divisée  entre  eux  et  les  syndics,  pour  la  même  année, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  297. 

Dans  une  municipalité  scolaire  où  il  y  a  deux  commissions 
scolaires,  chaque  commission,  quand  il  s'agit  de  prélever  une  taxe 
spéciale,  peut  taxer  les  compagnies  constituées  en  corporation,  de 
la  même  manière  que  les  autres  contribuable?  sous  son  contrôle, 
pour  un  montant  égal  à  celui  auquel  elle  aurait  droit  si  la  taxe 
était  une  taxe  ordinaire  et  répartie  suivant  les  prescriptions  de  la 
première  partie  du  présent  article. 

Origines.  —  2891  S.R.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VII,  c.  33,  s.  5 :  62 
Vict.,  c.  28,  s.  397:  2143,  par.  1,  S.R.Q.  (1888)  ;'32  Vict.,  c.  16, 
s.  13. 

400.  Quand  les  biens  immeubles  des  corporations  ou  des 
compagnies  légalement  constituées  sont  situés  sur  un  territoire 
placé  sous  l'admirListration  de  deux  corporations  de  commissaires 
d'écoles  de  croyances  religieuses  différentes,  établies  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  98,  celle  de  ces  deux  corporations  à  laquelle 
appartient  le  plus  grand  nombre  de  contribuables  inscrits  au  rôle 
d'évaluation  doit  prélever  les  cotisations  et  en  faire  la  division  au 
prorata  du  nombre  d'enfants  âgés  de  cinq  à  seize  ans  résidant  dans 
chacune  d'elles. 
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Origines.  —  2892  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  399; 
2143,  par.   3,   S.E.Q.    (1888). 

401.  Les  coniniissiaires  peuvent,  par  une  résolution  approuvée 
par  le  Ldeutenant^GrOuvemeur  en  ooai'&eil,  .sur  lia  recomnn  anidation 
du  suriinteiudant,  oo^mimuer,  m'oyenniamt  le  paiememit  annuel  d'une 
certaine  «soininie  déterminée  et  pour  un  laps  de  temps  n'excédant 
pas  dix  ans,  les  cotisations  scolaires  imposables  sur  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  tonte  personne,  société  ou  compagnie 
légalement  constituée  pour  des  fins  d'entreprises  manufacturières 
ou  industrielles,  dans  les  limites  de  leur  municipalité. 

Origines.  —  2893  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  400; 
2048  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  61;  45  Viot.,  c.  20,  s.  4. 

402.  Les  syndics  peuvent,  comme  les  commissaires,  coammuer 
leur  piart  de  cotisations  scolaires. 

Origines.  2894  S.E.Q.    (1909);  9  Ed.  VII,  c.   33,  s.  7;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  401;  2048  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Viot.,  c.  36,  s.  61; 
45  Vict.,  c:  20,  s.  4. 

403.  Si  les  syndics  ne  jugent  pas  à  propos  de  commuer  leur 
part  de  cotisations,  les  commissaires  d'écoles  doivent  la  percevoir 
des  personnes,  sociétés  ou  compagnies  ci-dessus  mentionnées,  et 
payer  annuellement  aux  dits  isyndics  le  montant  que  ceiux-ci 
auraient  eu  droit  de  recevoir,  en  vertu  de  l'article  399,  si  les 
commissaires  n'avaient  pas  commué  leur  part  de  cotisations 
scolaires. 

Origines.  —  2895  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  402; 
2048  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  61;  45  Vict..  c.  20,  s.  4. 

404.  A  moins  d'une  conven.tion  à  cet  effet,  la  commutation 
de  corti^aitions  ne  s'appliqne  pas  aux  cotisations  spéciailes  qui  peu- 
^^nt  êitre  imiposées  en  vertu  de  quelqu'une  de-^  dispositions  du 
présent  titre. 

Origines.  ~-  2896  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  403. 

405.  Aucune  institution  ou  corporation  religieuse,  de  charité 
on  d'éducation,  ne  doit  être  cotisée,  en  vertu  d'une  des  dispositions 
du  présent  titre,  pour  des  propriétés  qu'elle  occupe  pour  les  fins 
pour  lesquelles  elle  a  été  établie. 

Origines.  —  2897  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  404; 
2144  S.E.Q.    (1888)  ;  32  Vict.,  c.  16,  s.  13. 

Théorie.  —  241  C.Sc. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  By  41  Vkt..  c.  6,  s.  26,  ail  edueational  houses  or  establishmente, 
Wihich  (lo  not  rec*eave  any  subvention  from  the  coiTioratlon  or  munlci- 
pality  in  which  they  are  situated,  are  exempt  from  municipal  and 
school  asjiessment.  "whatever  may  be  the  act  in  virtue  of  which  such 
"assessments  are  imposed  and  notwithstaiiding  ail  dispositions  to  the 
"contra  r  y." 

Held  :  —  That  the  exemption  from  municipal  taxes,  enjoyed  by  edn- 
catioual  establishments  under  said  41  Yict..  c.  6.  s.  26,  extends  to  taxes 
imposed  for  spécial  purposes,  e-  g.,  the  construtcion  of  a  drain  in 
front  of  their  property. 

(O.S.C..  1889.  Jje^  Dcclésiastiques  du  Séminaire  de  St-Snlpice  vs 
The  City  of  Montréal.  12  L.N.,  178.) 

2.  That.  where  moneys  are  paid  as  assessments.  levied  by  the  city 
of  Montréal,  on  premises  used  for  the  puiTK>ses  of  a  private  school, 
which  comes  witliin  the  meaning  of  41  Vict..  c.  6.  s.  20.  as  an  Eduea- 
tional Institution  in  the  city  of  Montréal  by  the  person.  who  keeps 
such  school.  the  said  moneys  being  demanded  by  the  usual  notice  from 
the  said  city.  that  unless  paid  within  a  certain  delay,  exécution  will 
issue  for  the  same,  and  the  i>erson.  from  whom  the  said  assessments  are 
demanded.  pays  the  amount  in  ignorance  of  any  exemption  in  favor  of 
such  school.  the  moneys  so  paid  may  be  recovered  by  the  party  who 
ha  s  so  paid  them. 

That,  where  in  an  action  for  the  recovery  of  such  moneys.  the 
plaintifif  has  omitted  to  allège  that  the  said  moneys  were  paid  fchrough 
ignorance  of  facts  and  of  law.  and  before  judgment.  moves  to  be  allow- 
ed  to  amend  by  adding  such  an  allégation,  the  court  wMl  grant  the 
motion  that  such  amendment  be  ma  de. 

(B.R..  Montréal.  1888.  Haight  vs  The  Citv  of  Montréal.  33  Tj.C.J.. 
13.) 

3.  In  an  action  brought  against  the  respondents  to  recover  the 
sum  of  $808..5O  for  the  year's  school  taxes  imposed  on  property.  occu- 
pied  by  them  as  a  farm.  situated  in  one  municipality.  the  products  of 
which.  with  the  exeception  of  a  portion  sold  to  cover  the  expenses 
of  working  and  cultivating.  were  consumed  at  the  ^iother  TTonse.  situat- 
ed in  another  municipality. 

He-ld:  —  That.  as  the  property  taxed  was  not  occupied  by  the  re- 
spondents for  the  objects  for  which  they  were  instituted.  but  was  held 
for  the  purpose  of  deriving  a  revenue  therefrom.  it  did  not  come  within 
the  exemptions  from  taxation  for  school  rates  provided  for  bv  sect.  13 
of  c.  16,  32  Yict..   (P.Q.); 

That  said  sect..  13.  does  not  extend.  as  regards  exemptions,  sect. 
77  of  c.  15.  S.R.B.O..  which  has  not  been  repealed.  but  which  has  been 
amended  by  the  addition  of  sect.  26.  c.  6.  41  Vict.   (P.Q.) 

(C.S.C.  1886.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Gabriel  vs  Les 
Soeurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  12  C.S.O..  45.) 

4.  Voir  les  décisions   rapportées  sous   l'article   241    C.Sc. 

406.  Tves  pro'priété^  que  les  institutions  ou  corporaitions  men- 
tionnées daii'S  l'article  précédent  possèdent  pour  en  retirer  des 
revenus   sont   cotisées  par  les  commi^saire^s  ou  le?  syndics^   seJon 
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qu'elles  appartiennent  à  la  majorité  ou  à  la  minorité  religieuse, 
au  proifit  exclusif  de  telle  majorité  ou  minorité,  ou  suivant  la  dé- 
claration faite  par  elles  à  cet  effet. 

Origines.  —  2898  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  405; 
2144  S.E.Q.   (1888)  ;  32  Vict.,  c.  16,  s.- 13. 

Théorie.  —  298  C.Sc. 

407.  Dans  le  cas  où  la  dénomination  religieuse  à  laquelle 
appartient  une  corporation  ou  institution  n'est  pas  définie,  ou  si  la 
déclaration  ci-deissus  mentionnée  n'a  pas  été  faite,  les  taxes  aux- 
quelles elles  sont  assiujietties  sont  perçues  de  la  même  manière  et 
ont  la  même  destination  que  celles  des  propriété?  des  autres  oor- 
poratiooQjs  ou  compagnies  légalement  constituées  mentioinnées  dane 
l'article  399. 

Origines.  —  2899   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   28,  s.  406; 

2144  S.E.Q.  (1888)  ;  32  Vict.,  c.  16,  s.  13. 

PAEAGEAPÏÏE  VIT. 

Des  Cotisations  des  Contribuables  ne  Résidant  pas  dans  la 

Municipalité. 

408.  Tout  propriétaire  contribuable  ne  résidant  pas  dans 
une  municipalité  où  est  établie  une  corporation  de  syndics,  peut 
déclarer,  par  écrit,  aux  commissaires  et  aux  syndics,  son  intention 
de  diviser  ises  cotisations  enitre  les  écoles  sous  lenr  oonitrôle  respectif. 

Dans  ce  cas,  les  commissaires  d'écoles  perçoivent  les  cotisa- 
tions et  paient  aux  syndics  des  écoles  dissidentes  la  part  propOT- 
tionnelle  qui  leur  a  été  inidiquée  par  ce  propriétaire. 

Origines.   —  2900  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  407; 

2145  S.E.Q.   (1888)  ;  32  Vict,  c.  16,  s.  13. 
Théorie.  —  138  C.Sc. 

PAEAGEAPHE  VIII. 
Des  Cotisations  Spéciales  pour  Certaines  Fins. 

409.  Si  la  cotisation  générale  ou  spéciale  imposée  par  les 
commissaires  ou  les  isyndios,  dans  une  municipalité  scolaire,  est 
annulée,  ces  commissaires  ou  syndics  font  procéder  immédiatement 
et  sommai.Tement  à  une  nouvelle  répartition,  laquelle  a  le  même 
effet  pour  tout  le  temps,  passé  ou  à  venir,  pour  lequel  la  cotisation 
annulée  aurait  été  en  vigueur  si  elle  avait  ét.é  valide. 
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Origines.  —  2901   S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   28,  s.  408; 
2142   S.R.Q.    (1888);  51-52  Yict,  c.  36,  ?.  84;  S.R.B.C,  c.  15, 

g.  81  :  12  Yict.,  c.  50,  s.  17. 

Théorie.  —  258  C.Sc 


JURISPRUDENCE. 

1.  Un  contribuable,  poursuivi  pour  le  paiement  d'une  taxe  d'écoles, 
qui  a  été  imposée  sur  sa  propriété  en  vertu  d'un  rôle  de  cotisation 
spéciale,  autorisé  par  ordonnances  du  Surintendant  de  l'Instruction 
Publique  aux  termes  des  art.  2142,  2146  et  2147  S.R.Q.  (1888).  a  plaidé 
la  nullité  de  Tordonnance  et  du  rôle,  et  a  néanmoins  été  condamné  à 
payer  le  montant  de  sa  taxe.  Subséquemment  à  ce  jugement,  il  prend 
une  action  invoquant  les  mêmes  moyens  que  ceux  déjà  invoqués  à 
rencontre  de  la  première  poursuite,  pour  faire  annuler  ce  même  rôle 
de  cotisation  spéciale. 

Les  défendeurs  plaident  chose  jugée  et  défaut  d'intérêt  de  la  part 
du  contribuable  déjà  condamné. 

Jusré  :  —  Que  l'action  du  contribuable  ne  peut  être  reçue  et  que 
le  jugement  déjà  rendu  est  sans  appel  et  a  disposé  finalement  des 
droits  et  obligations  des  parties  leur  résultant  du  rôle  de  cotisation  spé- 
ciale attaqué. 

(C.R.,  Québec.  1898.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Raphaêl  vs 
Tousignant,  7  B.R..  270.) 

2.  Qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  taxe  municipale  par 
une  procédure  incidente. 

(Martineau.  J.C.S.,  Montréal.  1009.  MacDonald  vs  La  Corporation 
de  la -Ville  de  Emard.  15  R.L.,  n.s..  219.) 

3.  The  illegality  of  a  by-law.  passed  by  a  municipal  council.  with- 
in  tlie  limits  of  its  powers.  and  of  a  collection  roU,  cannot  be  pleaded  as 
a  defence  to  an  action  for  the  recoverj-  of  a  tax  thereunder.  unless  the 
mvalidity  alleged  be  absolute  and  not  merely  the  absence  of  a  formality. 
when  said  by-law  and  collection  roll  hâve  not  been  previously  attacked 
and  proceedings  hâve  not  been  taken  within  the  proper  time  to  set 
them  aside. 

(Lynch.  J.C.C..  Sweetsburg.  1892.  La  Corporation  de  Frelishburg 
vs  Davidson,  2  C.S.,  371.) 

410.  Toute  cotisation  annuléo  ne  doit  être  déclarée  invalide 
que  pour  l'avenir,  et  n'affecte  pas  les  Jugements  déjà  rendu?  pour 
effectuer  ces  paiements. 

Origines.  —  2902  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  409; 
2142,  par.  2.  S.R.Q  (1888);  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  84;  S.R.B.C., 
c.  15.  s.  81;  12  Vict.,  c.  50,  s.  17. 

Théorie.  —  705  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  That  tlie  corporation  of  the  city  of  Montreail,  in  exacting,  under 
tbreat  of  exécution,  the  assessment  imposed  by  an  assessment  roli 
apparently  clothed  with  ail  légal  formalities,  but  which  was  snbse- 
qiiently  set  aside  by  tbe  courts,  was  not  bad  falth  witbin  the  meaning 
of  art.  1048  CC,  and  therefore  was  not  bound  to  pay  interest  on  the 
money  from  the'time  of  receiving  it,  but  only  from  the  date  of  the 
action  en  répétition. 

(B.R.,  Montréal,  1880,  Wllson  vs  The  City  of  Montréal,  24  L.C.J., 
2^22.) 

411.  Dans  toiute  miinioipalité  scolaire,  les  coinimi^saires  ou 
les  s3':n!d'ios  créooles  peuvemt  imposer,  avec  l'approibation  du  Liieu- 
teniant- Gouverneur  en  comseil,  donniée  sur  la  recommiandatioin  du 
surintendant,  une  cotisation  spéciale  po.ur  le  paiement  de  dettes 
contractées  de  bonne  foi  pour  la  constructioin  de  maisons  d'école 
■modèle  ou  élémentaire,  pour  un  montant  plus  élevé  que  celui  auto- 
risé par  r'article  257;  et  l'on  ne  peut  opposer  au  prélèvieiment  de 
cette  ootisfation  spéciale  aucun  jugement  annulant  une  cotisation 
antérieure,  soit  parce  qu'elle  excédait  le  montant  aiocordé  par  la  loi, 
soit  par  manque  de  certaines  formalités. 

Cette  cotisation  spéciale  peut  laussi  comprendre  les  frais  encou- 
rus par  les  corporations  scolaires  pour  poursuite?  au  sujet  de 
cotisations  antérieures. 

Origines.  —  2903  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  410; 
214(>a  S.E.Q.   (1888). 

412.  DiaŒiis  le  cas  oii  un.e  ootisiation  ispéci,aile  est  .annulée,  tel 
que  mentioaiiné  idans  les  larticles  qui  précèdent,  les  contribuables  qui 
ont  payé  leur  quote-part  de  cette  cotisiation  n'ont  pas  le  droit  de  se 
la  faire  rembourser;  mais,  dans  toute  cotisation  subséquente  im- 
posée pour  le  même  objet,  il  leur  est  donné  crédit  des  montants 
payés  sur  la  ootisiation  ainsi  anmulée. 

Origines.  —  2904  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28.  ^^.  411; 
2142,  par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  84;  S.E.B.C, 
c.  15,  s  81,  par.  2;  12  Vict.,  c.  50,  s.  17. 

PAEAGEAPHE  IX. 

De  Certaines   Procédures  Exécutoires   Contre  les   Corporations 
Scolaires  Endettées. 

413.  Le  surintendant  peut  autoriser  ou  ordonner  l'imposi- 
tion de  cotisations  spéciales  dans  une  municipalité  ou  un  arron- 
dissement, pour  le  paiement  de  dettes  contractées  par  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles,  clans  les  limites  de  leurs  atîtrî butions, 
on  établies  par  un  jugement  du  tribunal. 
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Origines.  —  2905  S.E.Q.  (1909):  62  Vict..  c.  2S,  s.  412; 
2116  S.E.Q.  (1SS8):  51-52  Vict..  c.  36.  s.  85:  S,E.B.C.,  c.  15, 
s.  se:  19-20  Vict.,  c.  11.  s.  10. 

Théorie.  —  489.  1026  CM.  :  238  C.Sc. 


JURISPRUDENCE. 

1.  Voir  les  déc-lsions  rapiwrtées  sous  las  articles  238  et  365  C.Sc. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  commiSvsaires  d'écoles  à  demander  l'au- 
torisation  d'une  taxe  spéciale  à  moins  de  prouver,  au  préalable,  au 
surintendant  de  l'instruction  qu'il  y  a  des  dettes  à  acquitter  :  le  défaut 
de  quelques  contribuables  d'avoir  payé  leur  quote-part  de  cette  taxe  ne 
justifie  point   l'imposition   d'une  taxe   spéciale    (2143   S.R.Q.   ISSS). 

Dans  l'espèce.  iJ  n'y  a  pas  chose  jusrée  vu  que.  s'il  y  a  identité  entre 
les  parties,  il  n'y  a  pas  identité  quant  au  droit,  la  première  action  se 
bornant  à  demander  une  simple  condamnation  pécuniaire  contre  les 
demandeurs,  sans  conclure  comme  dans  l'instance  actuelle  î1  l'annulation 
des  rôles  et  ordonnances  imposant  la  taxe  spéciale. 

(l^rue.  J.C.S..  Québec.  1S97.  Tousisnant  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Raphael.  12  O.S.,  457)    (Inf.  en  app^l.  7  B.R..  270.) 

414.  I^s  dettes  contractées  par  une  municipalité,  subséqiieni- 
ment  divisée  en  plusieurs  municipalités,  ou  dont  les  limites  ont 
été  changées,  sont  réparties  par  le  surintendant  entre  les  diverses 
municipalités  qui  en  sont  responsables. 

Origines.  —  2906  S.E.Q.  (1909):  62  Vict..  c.  28.  s.  413: 
2146  S.E.Q.  (1888):  51-52  Vict..  c.  36.  s.  85:  S.E.B.C..  c.  15, 
s.  S6  :  19-20  Vict.,  c.  14.  s.  10. 

Théorie.  —  81  CM.  :  104  C.Sc-. 

JURISPRUDENCE. 

1.  That  art.  82  M.C..  gives  the  recourse  of  the  old  municipality 
agakist  the  ratepayers  of  the  new  municipality.  or  .such  of  them  as  are 
owners  of  lands  subject  to  an  old  obligation,  and  not  against  the  new 
municipality. 

(B.R..  Québec.  1SS4.  La  Corporation  du  Sacré-Coeur  vs  La  Corpora- 
tion de  Rimouski.  7  L.X..  407.) 

415.  Chaque  fois  qu'une  copie  d'un  jugement,  condamnant 
une  corporation  scolaire  à  payer  une  certaine  somme,  est  siofuiiiée 
au  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  cette  corporation,  ce  deniier 
doit  convoquer  immédiatement  en  session  la  commission  scolaire, 
laquelle  doit  alors  ordonner  le  paiement  du  montant  dii. 
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Si  la  oorporaition  scolaire  n'a  pas  de  fiOinds  dispombles,  ou  si 
ceux  dont  elle  peut  dispoiser  ne  sont  pas  suffisants,  'elle  doit  demaji- 
der  ani  surinftendant  Fauto'ris'ation  de  percevoir  une  ooitisation 
spéciale  pour  acquitter  le  montant  fixé  par  le  jugement. 

Origines.  —  2907  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  414; 
2147  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  is.  14,  par.  1. 

Théorie.  —  1026  et  1027  CM. 

416.  Si,  pour  les  raisons  ispécifiées  à  l'iarticle  précédent,  le 
surintendant  autoriise  rimpoisition  d'une  cotisation  spéciale,  la 
commission  sicolaire  doit  procéder,  isans  délai,  à  la  confection  d'un 
rôle  de  perception  spécial  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  confec- 
tion du  rôle  ordinaire  de  perception. 

Origines.  —  2908  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  415; 
M48  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Viot.,  c.  22,  s.  14,  par.  2. 

Théorie.  —  1027  CM. 

417.  Lie  pi0[rteaw  d'un  jugement  cotntre  une  coirporatplon 
scolaire  peut  obtenir  l'émission  d'un  bref  d'exécution  contre  cette 
corpioratiion  eiooiaire  'en  produisant  la  copie  de  ce  jugenjjent  et  un  ou 
plusieurs  affidiavits  établissant,  à  la  isatisfac'tion  dm  tribunal  ou 
du  ju^e: 

1.  Que  le  surintendant  ii'a  pas  do'nné  l'autorisation  ou  l'ordre 
d'imposer  la  cotisation  spéciale  d'ans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi 
la  demiande  qui  lui  en  a  été  faite  ; 

2.  Que  la  cotisation  spéciale  doŒit  l'imposition  a  été  ordonnée 
n'a  pas  été  perçue; 

3.  Que  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  n'ont  pas 
procédé  à  la  confection  du  rôle  de  perception  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jour  où  le  iSurintendant  les  a  autorisés  ou  leur  a  or- 
donné d'imposer  la  cotisation  spéciale; 

4.  Que  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  refusent  ou 
négligent  de  procéder  à  l'imposition  de  la  cotisation  spéciale,  à  la 
confection  du  rôle,  lou  à  la  perception  de  cette  cotisation,  en  tout 
ou  en  partie. 

Origines.  —  2909  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.^  c.  28,  s.  416; 
2149  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  14,  par.  2. 

Théorie.  —  1029  CM.;  435  CSc. 
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418.  Le  tribiuial  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  un  juge  de  ce 
tribunal,  peut,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  une  requête, 
accorder  au  surintendant  ou  aux  commissaires  ou  syndics  les  délais 
qu'il  juge  nécessaire?  pour  faire  le  rôle  de  perception,  pour  le 
prélèvement  des  sommes  y  mentionnées  ou  pour  tout  autre  objet 
se  rapportant  à  ce  rôle. 

Origines.  —  2910  S.E.Q.    (1909);  62  Vici,  c.  28,  s.  417; 

2150  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict,  c.  22,  ?.  14,  par.  3. 

Théorie.  —  1028  CM. 

419.  Le  bref  d'exécution  émis  en  vertu  de  l'article  417  est 
adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel  se  trouve  la  municipalité 
scolaire,  auquel  il  enjoint: 

1.  De  percevoir  sans  déiai,  de  la  corporation  scolaire,  le  mon- 
tant de  la  dette  et  des  intérêts,  ainsi  que  les  frais  du  jugement  et 
de  l'exécution; 

2.  De  saisir  et  de  vendre,  à  défaut  de  paiement  immédiat, 
l'es  propriété?  mobilières  de  la  corporation  scolaire,  si  elle  en  a, 
et  le?  bien?  immobiliers  lui  appartenant  et  sur  lesquels  le  porteur 
du  jugement  peut  avoir  privilège  ou  hypothèque  et  dont  la  ?aisi6 
et  la  vente  sont  ordonnées  par  le  jugement. 

Origines.  —  2911   S.E.Q.    (1909);  62  Yict..  c.  28.  ?.  418; 

2151  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Yiot.,  c.  22,  par.  4. 

Théorie.  —  1030  CM. 

420.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  propriété  mobilière  ou 
immobilière  à  saisir  et  à  vendre,  appartenant  à  la  corporation 
scolaire,  ou  si  ces  propriétés  n'ont  pas  une  valeur  suffisante  pour 
solder  le  montant  du  jugement,  sur  production,  devant  le  tribunal, 
du  rapiport  du  shérif  à  cet  eiïet,  ou  après  'l'homologation  du  juge- 
ment de  distribution  établissant  cette  insuffisance,  un  alias  bref 
d'exécution  peut  être  émis  contre  la  corporation  scolaire  en  défaut, 
lequel  est  adressé  lau  shérif,  auquel  il  enjoint: 

1.  De  percevoir  de  la  coi-poration  scolaire  le  montant  ou  la 
balance,  suivant  le  cas,  de  la  dette,  avec  les  intérêt^s  et  les  frai?,  y 
compris  ceux  du  jugement  et  les  frais  encouru?  sub^équemment, 
en  répartissa^nt  la  somme  réclamée  sur  toutes  les  propriétés  immo- 
bilière? imposables  dans  la  municipalité  scolaire  obligée  au  paie- 
ment du  jugement; 

18 


274  (423)    DROIT    SCOLAIRE 


2.  De  percevoir  la  cotisation  ainsi  imposée  et  de  taire  rapport 
au  tribunal  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des  irbtérêts  et  des 
frais  a  été  perçu,  ou  de  temps  à  autre,  selon  que  le  ibribunal 
l'ordonne. 

Origines.  —  2212  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  419; 

2152  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Viot.,  c  22,  s.  14,  par.  5. 

Théorie.  —  1030  et  1040  CM. 

421.  Le  shérif  doit,  len  payiant  les  honoraires  ordioiaires  au 
secrétaire-trésorier  ou  aux  secrétaires-trésoriers  de  la  corporation 
municipale  ou  des  corporations  municipales  sur  le  territoire  de 
laquelle  ou  desquelles  se  trouve  la  municipalité  scolaire,  se  faire 
donner  piar  celui-ci  ou  ceux-ci  une  copie  du  rôle  d'évaluation  en 
vigueur;  et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  ce  ou 
de  ces  secrétaires-trésoriers,  il  peut  se  faire  remettre  le  rôle  ou  les 
rôles  d'évaluiation  et  en  prendre  une  copie. 

iSi  le  shérif  ne  peut  se  procurer  le  rôle  d'évaluation,  ou  s'il 
n'en  existe  pas,  il  doit  lui-imême  faire  l'évaluation  de  la  propriété 
iimposable  de  la  municipalité  scolaire. 

Origines.  —  2913  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  .28,  s.  420; 

2153  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  14,  par.  6. 

Théorie.  —  1030  et  1033  CM. 

422.  I^es  honoraires  et  les  frais  du  shérif,  se  rapportant  au 
bref  d'exécution,  doivent  être  fixés  par  un  ordre  du  tribunal  ou 
d'un  juge  de  ce  tribunal  ;  et  ces  honoraires  et  frais,  ainsi  que  tous 
les  déboursés  légaux,  sont  ajoutés  au  montamt  qui  doit  être  perçu. 

Origines.  —  2914  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   28,  s.  421; 

2154  S.R.Q.   (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  14,  par.  7. 

Théorie.  —  1036  CM. 

423.  Le  shérif  doit  répartir  la  somme  à  percevoir  sur  toutes 
les  propriétés  immobilières  imposables  dans  la  municipalité  scolaire, 
propiortionnellement  à  La  valeur  de  la  propriété,  d'iajprès  le  rôle 
d'évaluation  en  vigueur,  ou  à  la  valeur  éftablie  par  lui-même,  suivant 
le  cas;  et  il  fait  un  rôle  de  perception  spécial  d'après  cette  répar- 
tition. 

Origines.  —  2915  S.R.Q.    (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  422; 

2155  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  14,  par.  8. 

Théorie.  —  1034  CM. 
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424.  Le  shérif,  après  avoir  donné  un  avis  comme  celui  pres- 
crit par  l'article  368,  i>erçoit  la  cotisation,  en  procédant  de  la  même 
manière  que  le  secréitaire- trésorier  d^une  corporation  scolaire. 

Cette  cotisation  spéciale  est  payable  au  bureau  du  shérif. 

Origines.  —  2916  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28.  s.  423; 
2156,  2l5r  et  2158  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22  s.  14,  par.  9, 
10  et  11. 

Théorie.  —  1037  CM. 

425.  Le  produit  de  la  vente  provenanit  de  toute  saisie  opérée 
en  vertu  d'un  mandat  émis  par  le  shérif  doit  être  remis  au  shérif 
lui-même,  et  non  au  secrétaire-trésorier  de  la  commission  scolaire. 

Origines.  —  2917  S.R.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  424; 
2159  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Vict,  c.  22,  s.  14,  par.  12. 

426.  Tout  contribuable  ou  toute  autre  personne  ayant  un 
droit  de  propriété  ou  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets  saisis 
peut  faire  opposition  à  cette  saisie  et  à  cette  vente,  ou  au  paiement 
du  produit  de  la  vente,  pour  les  causes,  de  la  manière  .et  aux  fins 
mentionnées  dans  les  articles  385  et  suivants. 

Origines.  —  2918  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28.  s.  425; 
2160, S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  14,  par.  12. 

427.  Le  shérif  perçoit  des  contribuables  qui  résident  ou  ne 
résident  pas  dans  la  municipalité  les  cotisations  non  acquittées 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  percevoir  sur  leurs  biens  meubles  et 
effets,  en  vendamt  et  adjugeant  leurs  propriétés  immobilières  pour 
les  montants  qui  restent  dus,  le  premier  lundi  de  mars  de  chaque 
année,  en  procédant  de  la  manière  prescrite  pour  la  vente  des 
immeubles  pour  arrérages  de  cotisations  municipales,  après  avoir 
fait  ou  fait  faire  lès  publications  et  donné  les  avis  que  le  secrétaire- 
trésorier  d^m  conseil  de  comté  est  tenu  de  faire  et  de  donner. 

Origines.  —  2919  S.E.Q.  (1909);  G2  Yict.,  c.  28.  s.  426: 
21()1  S.E.Q.    (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22-  s.  14,  par.  13. 

Théorie.  —  998  et  suivants  CM. 

428.  Quand  la  vente  d'un  terrain  est  annoncée  par  le  shérif 
et  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté  comnne  devant  avoir  lieu 
le  même  jour,  ce  dernier  ne  doit  pas  faire  k  vente,  mais  transmettre 
immédiatement  au  shérif  un  état  de  sa  réclamation  et  des  frais; 
le  shérif  doit  alors  percevoir,  avec  la  cotisation  spéciale,  le  montant 
spécifié  dans  cet  état,  et  le  remettre  au  secrétaire- trésorier. 
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Les  dispositions  du  C'oide  mimicipal  concemainit  le  retrait 
des  immeuibles  venidiis  pour  arrénagies  de  ootisatioiLS  mumcipales 
s'iappliquent  au  retrait  des  immeubles  venidus  en  vertu  du  présent 
article  et  des  précédents. 

Origines.  —  2920  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  427; 
2162  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  15. 

Théorie.  —  396  C.Sc.  ;  1022  à  1025  CM. 


JURISPRUDENCE. 

1.     Voir  les  décisions   rapportées  sous  l'art.  396  C.Sc. 

429.  Le  shérif  dJoit  consentir  le  titre  de  rachat  des  terrains 
qu'il  a  viendiiSjot  si  le  rachat  n'a  pas  lieu  il  doit  donner  un  titre 
de  vente. 

Origines.  —  2921   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  428; 

2163  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  16. 

430.  Après  avoir  reçu  tout  le  montant  spéciiié  dans  l'alias 
bref  d'exécution  avec  les  fraiis  et  les  intérêts,  le  shérif  doit  trans- 
mettre laux  commissaiTes  ou  aux  syndics  une  copie  du  rôle  de  per- 
ception spiécial,  inidiquiant  le  m'ontarut  perçu  de  chaque  contribuable. 

S'il  lui  reste  un  surplus,  le  shérif  doit  le  remettre  à  la  corpo- 
ration scolaire  à  laquelle  il  appartient. 

Origines.  —  2922  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.   Z8,  s.  429; 

2164  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  16. 

Théorie.  —  1037  et  1038  CM. 

431.  Tous  les  larrérages  appartiennent  à  la  corporation  sco- 
laire, et  peuvent  être  recouvrés  de  la  même  manière  que  ICiS  contri- 
butions ordinaires. 

Origines.  —  2923   S.E.Q.    (1909);   62  Vict.,  c.  28,  s.  430; 

2165  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  16. 

Théorie.  —  1038  CM. 

432.  Le  shérif  peut  obtenir  du  tribunal  tout  ordre  de  nature 
à  faciliter  et  iass,urer  l'exécution  du  bref  d'exécution  qui  lui  a  été 
adressé. 


•DES   TAXES   SCOLAIRES   (435)  277 


Origines.  —  29^  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  431; 
2166  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  17. 

Théorie.  —  1040  CM. 

433.  Le  shérif  a  droit,  pour  les  avis  spéciaux  donnés  aux 
contribuables,  aux  honoraires  et  déboursés  qui  sont  nxés  par  un 
ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge  de  ce  tribunal,  et,  pour  la  vente  et 
l'adjudication  des  terrains,  aux  mêmes  honoraii*es  et  déboursés 
que  le  secrétaire-trésorier  du  comté. 

Origines.  —  2925  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  432; 
216:  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22.  s.  18. 

Théorie.  —  1036  CM. 

434.  Quand  un  jugement  est  rendu  contre  une  corporation 
scolaire,  pour  une  dette  résultant  de  la  construction  d'une  maison 
d'école  dont  une  partie  de  la  municipalité  scolaire  seulement  est 
responsable,  le  jugement,  le  bref  d'exécution  et  l'alias  bref  doivent 
en  faire  mention. 

Dans  ce  cas,  la  cotisation  est  imposée  seulement  sur  la  propriété 
immobilière  située  dans  la  partie  de  la  municipalité  scolaire  où 
elle  est  due. 

Origines.  —  2926   S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   28,  s.  433; 

2168  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Yict,  c.  22,  s.  19. 

435.  Quand  la  corporation  scolaire,  contre  laquelle  un  juge- 
ment ordonnant  le  paiement  d'une  certaine  somme  a  été  rendu, 
possède  des  propriétés  immobilières,  autres  que  des  maisons  d'école, 
n'étant  pas  affectées  par  privilège  ou  hypothèque  en  faveur  du  por- 
teur du  jugement,  ces  propriétés  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
surintendant,  être  saisies  et  vendues  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

.  Les  effets  mobiliers  de  la  corporation  scolaire  détenus  par  une 
tierce  personne,  ainsi  que  les  dettes  actives  de  cette  corporation, 
peuvent  être  saisis  et  vendus  de  la  même  manière. 

Origines.  —  2927  S.R.Q.    (1909);  62  Yict..  c.  28.  s.   434; 

2169  S.R.Q.  (1888)  ;  40  Yict.,  c.  22,  s.  20. 

Théorie.  —  1039  CM.;  617  et  suivants.  641,  699  et  suivants 
CP. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

Du  Fonds  des  Ecoles  Publiques  —  Du  Fonds  de  l'Education  Supé- 
rieure —  Du  Fonds  des  Municipalités  Pauvres  —  Du  Fonds 
des  Ecoles  Elémentaires. 

SECTION  I. 

DU  FONDS  DES  ECOLES  PUBUaUES. 
PARAGRAPHE  I. 
De  l'Emploi  du  Fonds  des  Ecoles  Publiques. 

436.     L'allocati'O'n  votée  annuellemenit  par  k  égislature  pour 
les  écoles  publiques  esit  payée,  à  la  demianide  du  surintenidJant  qui 
doit  en  déposer  le  monitant  dans  la  banque  que  le  Lieutenant- Gou- 
verneuir  en  conseil  lui  indique. 

Origines.  —  2928  S.R.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  435; 
2173  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  88;  19-20  Vict.,  c.  M,  s.  11. 

Théorie.  —  45,  §  1,  C.Sc. 

437.  Le  mo'ntaïut  affecté  aux  écoles  publiques  est  distribué 
par  le  surintenidant,  entre  les  muniioipalités  scalaires,  proporti<m- 
nellem'ent  au  chiffre  de  leur  population,  d'après  le  reoemisennent 
précédent. 

Origines.  —  2929  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  436; 
1892,  par.  1,  et  2173  S.R.Q.  (1888). 

Le  par.  1,  de  l'art.  1892,  vient  de  39  Vict.,  c.  15.  s.  4;  S.R.B.C, 
c.  15,  s  24,  par.  1  ;  9  Vict.,  c.  27,  s.  35. 

L'art.  2173  vient  des  S.R.B..C.,  c.  15,  s.  88;  19-20  Vict.,  c.  14, 
s.  11. 

Théorie.  —  297,  442  et  suivants  C.Sc. 

438.  Le  surintetndant  doiit  payer  ainnuellement  aux  commis- 
siaires  et  aux  syndics  d'écoles  les  parts  afférentes  aux  corporations 
scolaires  qu'ils  repTésentent,  par  des  chèques  à  l'ordre  de  leurs- 
secrétaires-trésoriers  respectifs.  Dans  cette  répartition,  la  part  des 
syndics  d'écoles  est  dans  les  proiportiious  prescrites  par  l'article 
297. 

Origines.  —  1  Geo.  V,  c.  21,  s.  3;  2930  S.R.Q.  (1909);  62 
Viot.,  c.  28,  s.  437;  2173  et  2174  8.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.)C.,  c.  15, 
S.S.  88  et  89. 
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La  section  88  vient  de  19-20  Vici,  c.  14,  s.  11. 
La  section  89  vieait  de  9  Vict.,  c.  27,  s.  47. 

Théorie.  —  45,  §  1,  297  C.Sc. 

439.  Pour  avoir  droit  à  une  pai^t  de  rallocation  sur  le  fonds 
des  écoles  publiques,  il  faut  qu'une  municipalité  ait  fourni  la 
preuve  : 

1.  Qu'elle  a  été  sous  la  régie  de  commissaires  ou  de  syndics 
d'écoles,  conformément  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.  (1888)  :  S.E.B.C.  c.  15,  s.  90;  9  Viot.,  c.  27,  s.  27. 

2.  Que  ses  écoles  ont  été  on  activité  pendant  l'année  scolaire; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  90;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27. 

3.  Que  chacune  de  ses  écoles  a  été  fréquentée  par  au  moins 
quinze  enfants,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  440.  ou  si  des  épidé- 
mies ou  des  maladies  contagieuses  ont  sévi  dans  la  municipalité; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.   (1888)  ;  S.E.B.C,  e.  15,  s.  90;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27. 

4.  Qu'un  examen  public  a  eu  lieu  dans  chacune  de  ses  écoles, 
à  k  fin  de  l'année  scolaire; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict..  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  90;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27. 

5.  Qu'un  rapport,  signé  par  la  majorité  des  commissaires 
ou  des  s^mdics,  selon  le  cas,  et  par  le  secrétaire-trésorier,  a  été  trans- 
mis au  surintendant,  avant  le  quinzième  jour  de  juillet  de  chaque 
année; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Vict.  c.  36,  s..  86;  9  Vict.,  c.  27,  s.  27, 
par.  6. 

6.  Que  la  rétribution  mensuelle  a  été  perçue; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909):  62  Vict..  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  90;  9  Vict,  c.  27,  s.  27, 
par.  7. 

7.  Que  les  instituteurs  qui  y  enseignent  sont  diplômés,  sanf 
le  cas  prévu  à  l'article  94; 

Origines.  —  2931  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  438: 
21:5  S.E.Q.   (1888). 

8.  Que  les  ins^ti tuteurs  y  ont  été  payés  régulièrement; 
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Origines.  —  2931  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.E.Q.   (1888)  ;  40  Vict,  c.  22,  fi.s.  26  et  27. 

9.  Qu'on  n'y  emploie  que  des  livres  autorisés; 

Origines.  —  2931  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.R.Q.  (1888)  ;  43-44  Viot,  c  16,  s.  11. 

10.  Que  les  règlemients  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
ou  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  comités,  selon  cas,  et  les  instructions 
du  surintendant  ont  été  observés. 

Origines.  —  2931  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  438; 
2175  S.R.Q.   (1888)  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  21;  22  Vict,  c.  52,  s.  9. 

Théorie.  —  8  et  suivants  R.C.C. 

440.  Sd,  cependant,  les  commissaires  ou  les  syndics,  selon 
le  cas,  d'une  municipalité  scolaire,  ont  cherché  à  faire  exécuter  la 
loi  die  bonne  foi,  une  allocation  peut  leur  être  accordée. 

Origines.  —  2932  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  439; 
2176;  S.R.BjC.,  c.  15,  ,s.  91;  12  Vict.,  c.  50,  s.  19. 

441.  Le  surintendant  peut  refuser  réallocation  à  toute  muni-         j 
cipalité  dont  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas  rendu  des         1 
comptes  suffisamment  appuyés  par  des  pièces  justificatives,  ou  ont         ^ 
refusé  ou  négligé  d'observer  queilqu'une  des  dispositions  du  présent 
titre. 

Origines.  —  2933  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  440; 
2183  et  2184  S.R.Q.  (1888)  ; 

L'art.  2183  vient  des  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  96;  12  Vict.,  c.  50, 
s.  20. 

L'art.  2184  vient  de  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  89;  S.R.B.C,  c.  15, 
s.  97;  19-20  Vict.,  c.  14,  s.  12. 

Théorie. —  217  C.Sc. 

PARAGRAPHE  IL 
De  l'Emploi  du  Fonds  Local  des  Ecoles. 

442.  Dans  chaque  munioipallité,  les  deniers  provenurut  de 
toutes  sources,  et  qui  n'ont  pas  de  destination  spéciale  par  disposi- 
tions  des  donateurs,  vendeurs  ou  autres,  forment  un  fonds  commun 
pour  toutes  les  écoles  ;  ces  deniers  doivent  être  affectés  au  paiement 
des  traiteanents  des  instituteurs,  à  l'entretien  des  maisons  d'école,, 
à  l'achat  de  livres,  fournitures  d'écoles  et  à  d'autres  fins  scolaires 
sans  égard  au  montant  que  chaque  'arrondissemeni  a  contribué 
au  fonds  commun. 
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Origines.  —  2934  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  441; 
2180  S.E.Q.  (1888);  51-52  Vkt.,  c.  36,  s.  88;  S.R.B.C,  c.  15, 
s.  94;  12  Yict.,  c.  50,  s.  14  et  9  Yict.,  c.  27,  s.  21,  par.  11. 

443.  Les  commisiàaires  et  les  syndics  peuvent  ordonner  le 
paleonent,  sur  le  fonds  de  leur  corporation  scolaire,  des  dépenses 
qui  ne  sont  pas  spécialement  prévues  par  le  présent  titre. 

Origines.  —  2935  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  442; 
2174  S.R.Q.   (1888)  ;  S.R.B.C.,  c.  15.  s.  89;  9  Yict.,  c.  27,  s.  47. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lie  demandeur,  ayant  agi  comme  évaluatear,  nommé  par  le  surin- 
tendant, avait  le  droit  d'être  rémunéré,  et  les  défendeurs  pouvaient 
ordonner  le  paiement  de  son  compte,  en  vertu  de  l'art.  442  G. Se.  cette 
loi  n'ayant  pas  spécialement  prévu  tel  paiement. 

(Choquette,  J.C.C.,  Arthabaska,  1907,  Robert  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Herménégilde,  8  R.  de  J.,  95.) 

PAEAGRAPHE  III. 

De  l'Emploi  du  Fonds  Local  des  Ecoles,  dans  Certains  Cas. 

444.  Chaque  fois  que  le  fonds  scolaire  d'une  municipalité 
n^a  pas  été  complètement  employé,  le  surplus  doit  être  déposé,  au 
nom  de  la  corporation  scolaire,  à  intérêt,  dans  une  banque  légale- 
ment constituée,  à  l'expiration  de  chaque  année  scolaire. 

Origines.  —  2936  S.R.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  44.3; 
2186  S.R.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C.  c.  15,  s.  100;  9  Yict.,  c.  27-  s.  46. 

SECTION  II. 

DU   FONDS   DE   L'EDUCATION   SUPERIEURE  —  DU  FONDS 
DES  MUNICIPALITES  PAUVRES. 

445.  Le  surintendant  doit,  sur  la  recommandation  des  comités 
catholique  ou  protestant  du  couseil  de  l'instruction  publique,  selon 
le  cas,  répartir  annuellement  entre  les  universités,  collèges  et  sémi- 
naires, a-cadémies,  high  schools,  écoles  supérieures,  écoles  modèles, 
et  institutions  d'éducation  enseignantes  autres  que  les  écoles  élémen- 
taÎTe?  ordinaires,  la  tot-alité  ou  telle  partie  de  l'allocarion  accordée 
en  faveur  de  l'éducation  que  prescrit  le  Lieutenant- G-ouverneur  en 
conseil  et  dans  k  proportion  qu'il  approuve,  pourvu,  toutefois,  que 
si  une  allocation  spéciale  est  votée,  et  tant  qu'elle  sera  votée  par 
la  I^égislatiire  pour  l'iiuiversité  McGill  et  l'université  du  collège 
Bishop,  ou  pour  l'une  ou  l'autre,  les  dite--  universités  ou  celle  à 
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qui  cette  lalilocation  spéciale  est  votée,  ne  participent  pas  à  la  dite 
répartition  ni  à  la  répartition  mentionnée  à  l'article  451. 

Cette  allocation  est  remise  par  le  trésorier  de  la  province,  sur 
le  mandat  du  Lieutemant-Gouverneur,  au  surintendant,  qui  la  dis- 
tribue aux  instiitutions  y  ayamt  droit. 

Origines.  —  2937  S.E.Q.  (1909)  ;  8  Ed.  VII,  c.  29,  s.  1;  62 
Vict.,  c.  28,  s.  444;  2203  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  95; 
S.E.BjC,  c.  15,  s.  6;  19  Vict.,  c.  54,  s.  5. 

Théorie.  —  45,  §  1,  C.Sc. 

446.  L'allocatiofn  accoirdée  pour  ^éducation  supérieure  doit 
être  répartie,  chaque  armiée,  entre  les  institutions  catholiques  et 
protestantes,  proportionniellement  au  chiffre  des  populations  catho- 
lique romaine  et  protestante  de  la  province,  lors  du  dernier  recen- 
sement. 

Les  subventions  laccordées  sur  cette  allocation  le  sont  pour 
une  amnée  iSieulement. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  ipeut  'attacher  à  ces  sub- 
ventions les  conditions  qu'il  juge  avantageuses  pour  l'avancement 
de  l'éducatiom  ©ujpérieure. 

Origines.  —  2938  iS.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  e.  445; 
2204  S.E.Q.  (1888);  32  Vict.,  c.  16,  s.  4;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  7; 
19  Vict.,  c.  54,  s.  7. 

447.  Le  surintendant  doit  refuser  une  subvention  à  toute 
écoile  ou  institution  qui  n'ia  pas  produit,  à  l'appui  de  sa  demande, 
dans  le  cours  du  moiis  de  juillet,  un  rapport  indiquant: 

1.  La  composition  du  corps  qui  l'adminisitre  ; 

2.  Le  nombre  et  les  noms  de  ses  directeurs,  principaux,  pro- 
fesseurs, instituteurs  ou  conf  écrenciers  ; 

3.  Le  nombre,  les  noms,  la  nationalité  et  la  croyance  reli- 
gieuse de  ses  élèves,  indiquant  ceux  âgés  de  moinis  de  seize  ans  et 
ceux  qui  ont  plus  que  cet  âge; 

4.  Le  cours  d'étudets  suivi,  et  les  livres  en  usage  ; 

5.  Le  coût  'annuel  die  son  entretien  et  la  source  de  ses  reve- 
nus ; 

6.  La  valeur  de  ises  propriétés  immobilièTes  ; 

7.  Un  état  de  ses  dettes  ; 

8.  Le  nombre  d'élèves  y  recevant  gratuitement  l'instruction 
et  la  pension,  ou  l'insitructdon  seulement; 

9.  Jje  nombre  des  livres,  globes  et  cartes  géographiques  et  la 
valeur  de  tout  musée  et  lahoratoire  de  physique  et  de  chimie  lui 
appartenant. 
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Origines.  —  2939  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  446; 
2208  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  98;  S.R.B.C.,  c.  15,  s. 
9;  19-20  Vict.,  c.  54,  s.  9. 

448.  Le  siirint-endant  peut  en  outre  demander  tous  les  ren- 
seignements qu'il  juge  à  propos,  et,  en  ce  cas,  le  rapport  mentionné 
dans  l'article  précédent  doit  les  contenir. 

Origines.  —  2940  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  447. 

449.  Pour  avoir  droit  à  une  subvention,  toute  école  ou  ins- 
titution d'éducation  supérieure  doit  avoir  été  en  activité  pendant 
au  moins  une  année  et  a^'oir  rempli  toutes  les  conditions  requises 
par  la  lod. 

Origines.  —  2941  S.R.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  448; 
2207  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  97;  S.R.B.C,  c.  15,  s. 
8;  19-20  Yict.,  c  54,  s.  8. 

Théorie.  —  8  R.C.C. 

450.  L'allocation  annuellement  votée  par  la  Législature  pour 
venir  en  aide  aux  municipalités  pauvres  est  distribuée  par  le  surin- 
tendanit,  propoa-tionnellement  au  chiffre  de  la  population  catholique 
romaine  et  protestante  de  la  province,  et  suivant  la  répartition  qui 
en  a  été  faite  sur  la  recommandation  du  comité  du  conseil  de  Tins- 
truction  publique  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  appartienneaiit 
ces  municipalités  et  qui  a  été  appmuvée  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil. 

Origines.  —  2942,  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  2S,  s.  449; 
2179  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  89;  32  Yict-  c.  16,  s.  39. 

Théorie.  —  9  et  suivants  R.C.C. 

451.  Les  sommes  provenant  des  licences  de^  mariages  célébrés 
par  les  ministres  protestants,  versées  dans  le  Trésor  de  la  province, 
doivent  être  annuellement  romises  au  surintendant,  -pour  être,  avec 
l'autorisation  du  Lieutenant- Gouverneur  en  conseil  et  sur  la  re- 
comima.n/dation  du  comité  protestait  du  conseil  de  l'instruction 
publique,  distribuées  aux  institutions  protestantes  d'éducation 
supérieure,  ou  aiux  municipalités  pauvres  protestantes,  ou  aux  deux, 
de  la  même  manière  que  les  autres  subventions  accordées  ci  ces  ins- 
titutions et  municipalités  et  en  sus  de  ces  subventions. 

Origines.  —  2943  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  450; 
2205  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36.  s.  96:  35  Yict.,  c.  3,  s.s.  4 
et  5. 
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SECTION  III. 

DU  FONDS  DES  ECOLES  ELEMENTAIRES. 

452.  Il  lest  l'oisible  an  Lieutenant-GrouverDeiir  on  conseil  de 
faire  mettre  à  part  et  d'approprier,  pour  les  fins  des  écoles  élémen- 
taines.  deux  millions  cinq  cent  mille  acres  des  terres  publiques, 
dont  il  esit  di5p.osé  en  la  manière,  au  prix  et  aux  conditions  qui 
peaivent  être  fixés  par  le  Lieutenant- Gtouvemear  en  conseil. 

Origines.  —  2944  S.E.Q.  (1909)  ;  8  Ed.  VII,  c.  4,  s.  1;  5  Ed. 
YII,  c.  2.  s.  1;  60  Vict.,  c.  3,  s.  1. 

453.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  ou  de  l'ialiénation  d'une 
partie  quelconque  des  dites  .terres  sont  placés  et  appliqués  aux  fins 
de  créer  un  oapital  suffiisant,  à  quatre  pour  cent  d'intérêt,  pour 
produire  chaque  année  une  somme  nette  de  cent  quatre-vingt  .mille 
piastres;  ce  capital  est  le  revenu  en  proveniant  constituent  le  fonds 
des  écoles  élémentaires,  et  le  capital  du  dit  fonds  est  placé  en  obli- 
gations ou  rentes  inscrites  de  la  puissiance  ou  de  la  province. 

Origines.  —  2945  S.E.Q.  (1909)  ;  8  Ed.  VU,  c.  4,  s.  2;  5  Ed. 
VII,  c.  2,  s.  2;  60  Vict.,  c.  3,  s.  2. 

454.  Le  revenu  du  dit  fonds  est  employé,  sous  la  direction 
du  Lieutenant- GouverneuT  en  conseil,  par  le  suTintendant,  à  déve- 
lopper l'instruction  élémentaire  dans  les  municipalités  pauvres,  à 
aider  les  écoles  dont  >sont  appelées  à  bénéficier  les  classes  ouvrières 
dans  les  cités  et  les  villes,  à  aider  à  la  création,  par  les  commissions 
scolaires,  d'académies  commerciales  dans  les  municipalités  pauvres 
jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  piastres,  à  améliorer  la  condition 
des  instituteurs  des  écoles  élémentaires  et  des  écoles  modèles,  à 
fournir  gratuitement  des  livres  de  classe,  et,  généralement,  à  ré- 
pandre d'une  manière  plus  efficace  l'inistrucition  élémentaire  dans 
toute  la  province,  le  tout  dans  la  mesure  qu'il  plaît  au  Lientenant- 
Grouverneur  en  conseil  d'ordonner  et  conformément  aux  règlements 
qu'il  peut  juger  à  propos  de  faire. 

Origines.  —  2946  S.E.Q.  (1909);  8  Ed.  VIL  c.  4,  s.  3;  60 
Vict.,  c.  3,  s.  3. 

Théorie.  —  9  et  suivants,  E.C.C. 

455.  Pour  les  fins  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  fonds  des  écoles  élémentaires  produise  un 
revenu  annuel  net  de  cent  quatre-vingt  mille  piastres,  il  est  accordé 
chaque  année  à  Sa  Majesté  une  sonume  de  cent  cinquante  mille  pias- 
trc^s.  à  prendre  sur  le  fond?  consolidé  du  revenu  de  la  province. 
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Origines.  —  2947  S.E.Q.  (1909)  ;  8  Ed.  VII,  c.  4,  s.  4;  5  Ed. 
VII,  c.  2,  s.  3;  60  Vict.,  c.  3,  s.  4. 

456.  Aussitôt  qu'un  revenu  annuel  net  de  cent  quatre-vingt 
miille  piastres  est  produit  par  le  fonds  permanent,  la  dite  allocation 
faite  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  cesse;  mais  si,  dans  une 
année  ultérieure  quelconque,  le  revenu  provenant  du  dit  fonds 
permanent,  pour  une  raison  quelconque,  n'atteint  pas  la  somme 
annuelle  de  cent  quatre-vingt  miUe  piastres,  le  trésorier  de  la  pro- 
vince doit  payer,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  les  sommes 
requises,  de  temps  à  autre,  pour  couvrir  le  déficit;  mais  ces  sommes 
doivent  être  remboursées  à  même  le  surplus  du  revenu  du  dit  fonds, 
chaque  année  que  ce  revenu  excède  la  dite  somme  de  cent  quatre- 
vingt  mille  piastres. 

Origines.  —  2948  S.E.Q.  (1909)  :  8  Ed.  VII,  c.  4.  s.  5;  5  Ed. 
VII,  c.  2.  s.  4;  60  Vict.,  c.  3,  s.  5. 

457.  Tous  les  frais  d'adminis-tration  et  de  vente  des  terres, 
mis  à  part  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  l'article  452,  sont  payés 
à  même  les  deniers  en  provenant,  avant  que  les  sommes  ainsi  obte- 
nues soient  employées  pour  les  écoles  élémentaires. 

Origines.  —  2949  S.E.Q.  (1909)  ;  60  Vict,  c.  3,  s.  6. 
CHAPITEE  SIXIEME. 

Des  Ecoles  Normales  —  Des  Ecoles  de  Fabrique  —  Des  Académies 
de  Comté. 

SECTION  I. 

DES  ECOLES  NORMALES. 
PAEAGEAPHE  I. 
De  l'Etablissement  des  Ecoles  Normales. 

458.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  peut  adopter  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'établi ss<^ment  et  le  maintien  d'écoles 
normale.^  insti  tu  tuées  pour  former  à  l'art  de  l'enseignement  des 
instituteurs  pour  les  écoles  publiques  die  la  province. 

A  ces  écoles  normales  peuvent  être  annexées  des  écoles  modèles 
d'application. 

Origines.  —  2950  S.E.Q.  (1900);  62  Vict.,  c.  28,  s.  151; 
2209  S.E.Q.  (1888)  ;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  11  ;  19-20  Vict.,  c.  54.  s.  11. 

Théorie.  —  188  et  «suivants  E.r.C.  ;  55,  §  3,  C.Sc. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Un  immeuble,  acheté  par  le  gouvernement  de  la  province  pour 
y  étaiblir  une  école  normale,  n'est  pas,  par  l'acquisition  qu'il  en  fait, 
mis  hors  du  commerce. 

(Langelier,  J.C.S.,  Québec,  1904,  Da  Corporation  de  la  Paraisse 
de  Notre-Dame  de  Quiébec  vs  Sa  Majesté  le  Hoi,  25  O.S.,  195.) 

459.  Le  m'onitamit  nécessaire  pour  rétablissement  et  le  main- 
tien idles  éooles  noraiales  est  voté  par  la  Législiatune. 

Origines.  —  2951  S.E.Q.   (1909)  ;  62  ViKît.,  c.  28,  s.  452. 

PAEAGRAPHE  II. 
De  l'Administration  des  Ecoles  Normales. 

460.  Les  éooles  normiales  soiiit  'Sous  le  oomtrôle  du  surinten- 
dant, et  sont  régies  par  les  règlements  qui  les  conceTnent. 

Origines.  —  2952  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  453; 
2215  S.E.Q.  (1888)  ;  39  Yict.,  c.  15,  s.  33;  S.E.B.C,  c.  15,  s.  16; 
19-20  Vict.,  c.  54,  s.  11. 

Théorie.  —  188  et  suivants  E.C.iC. 

461.  Les  principarax  des  écoles  normales  doivent  faire  au 
surintendant,  tous  les  lans  et  chaque  fois  que  oelui-cî  leur  en  fait 
la  demande,  un  rapport  de  leur  administration  et  lui  fournir  un 
état  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

Origines.  —  2953   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.   28,  s.  454; 

2215  S.E.Q.   (1888)  ;  39  Vict.,  c.  15,  s.  23;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  16; 
19-20  Vict.,  €.  54,  s.  11. 

462.  Les  professeurs,  les  direoteurs  et  les  principaux  des 
écoles  normiales  sont  nommés  ou  destitués  piar  le  Lieutenant- Gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  recoimmianidation  du  comité  du  conseil 
de  l'instruction  publique,  cathiolique  romain  on  protestant,  selon 
que  ces  nominations  ou  idestitutions  se  rappoirtent  aux  écoles  no-rma- 
les  eat'holiques  romaines  ou  protestantes. 

Origines.  —  2954   S.E.Q.    (1909);   Q2  Viot.,  c.   28,  s.   455; 

2216  S.E.Q.  (1888)  ;  39  Vict,  c.  15,  s.  23. 

Théorie.  —  190  E.iCjC. 

463.  Les  élèves  sont  admis  dans  une  école  normale  sur  l'ordre 
du  secrétaire  de  la  province,  d'iaprès  un  riapport  du  principal  cons- 
tatant qu'ils  sont  dans  les  conditions  requises  par  les  règlements 
adoptés  à  cet  effet  pa^r  le  comité  du  conseil  de  l'instruction  publique 
de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  appartient  l'école  noTmale. 
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Origines.  —  2955  S.R.Q.   (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28,  s.  456. 
Théorie.  —  197  et  suivants  E.C.C. 

464.  Avant  d'admettre  "un  élève  dans  une  école  normale,  le 
prioipal  de  cette  institution  doit  lui  faire  signer,  en  présence  de 
deux  témoins,  un  acte  pair  lequel  cet  élève  s'oblige  à  payer  sa  pen- 
sion, ou,  s'il  est  boursier,  à  rembourser  le  montant  de  k  bourse 
s'il  ne  reon-plit  pas  les  cooiditi-ons  requises  par  la  loi  et  les  règlements 
scolaires,  et  à  acquitter,  s'il  y  a  lieu,  les  amendes  qui  peuvent  être 
imposées  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

Le  père,  le  tuteur  ou  un  ami  de  l'élève  peut  se  rendre  respon- 
sable du  payement  de  toutes  les  sommes  exigibles  en  vertu  de  l'acte 
ci-dessus  mentionné  et  des  conditions  imposées  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil. 

Le  procureur  général,  à  la  demande  du  principal  d'une  école 
normale,  peut  poursuivre,  devant  tout  tribunal  compétent,  pour  le 
recou^Tement  des  sommes  dues  en  vertu  de  cette  obligation.  L'ac- 
tion est  intentée  au  nom  du  principal  de  l'école  normale  qui  doit 
être  désigné  sous  le  titre  de  :  "Principal  de  l'école  noraiale  de  (nom 
de  r école)/' 

Le  principal  doit  rendre  compte  au  surintendaut  de  toutes  les 
sommes  recouvrées  en  vertu  du  présent  article,  lequel  s'applique 
ausisi  au  recouvrement  de  toutes  celles  dues  aux  écoles  normales  en 
vertu  des  règlements  en  vigueur. 

Origines.  —  2956  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  457; 
22i:  S.E.Q.  (1888)  :  51-52  Yict..  c.  36,  s.  99:  31  Vict,  c.  22,  .^.  6. 

Théorie.  —  2261,  par.  4,  C.C. 

465.  Les  écoles  normales  donnent  des  brevets  de  capacité 
pour  les  écoles  primaires  élémemtaires,  les  écoles  primaires  inter- 
médiaires (modèles),  et  les  écoles  primaires  suipérieures  (acadé- 
mies), et  le  surintendant  doit  délivrer  un  brevet  de  capacité  à  tout 
élève  d'une  école  normale  qui  a  obtenu,  du  principal  qui  la  dirige. 
un  certificat  constatant  qu'il  y  a  suivi  avec  succès,  un  cours  régu- 
lier d'études  conformément  aux  règlements  du  comité  catholique 
ou  du  comité  protestant,  suivant  le  cas. 

Origines.  —  295r  S.E.Q.  (1909)  :  6  Ed.  VIL  c.  23,  s.  5:  62 
Vict.,  c.  28,  s.  458:  2218  S.E.Q.  (1888)  :  S.E.B.C.,  c.  15.  s.  17; 
19-20  Vict.,  c.  54,  s.  12. 

466.  Suivant  le  degré  du  brovet  de  capacité  qu'il  a  obtenu, 
et  tain  que  ca  brevet  reste  valide,  le  titulaire  peut  être  employé 
comme  instituteur  dans  toute  académie,  école  modèle  ou  école  élé- 
mentaire, sous  le  contrôle  des  comniisisaires  ou  des  svndics  d'écoles. 
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Origines.  —  2958  S.E.Q.  (1909);  62  Vioi,  c.  28,  s.  459; 
2219  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  17;  19-20  Vict.,  c.  54,  s.  12. 

Théorie.  —  208  E.CjC. 

SECTION  II. 
DES  ECOLES  DE  FABRiaUE. 

467.  La  fabrique  de  toute  paroisse  peut  faire,  avec  les  com- 
missaires ou  les  synidics  d'éooles  de  la  municipalité  scolaire  dont 
elle  fait  partie,  un  acte  d'accoTd  mutuel  dans  le  but  d'unir,  pour 
une  ou  plusieurs  ammées,  les  écoles  de  fa-brique  en  activité  aux 
écoles  publiques  étaiblies  en  vertu  du  présent  titre. 

Origines.  —  2959  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  460; 
2222,  par.  1,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  102;  S.E.B.C., 
c.  16,  s.  9;  9  Vict.,  c.  27,  s.  25. 

468.  Le  curé  et  le  miarguiilier  en  obarge  de  toute  paroisse  dont 
la  fabrique  contribue  'aimu  elle  ment  pour  au  moins  cinquante  piastres 
Qiu  soutien  d'une  école  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles,  sont  ée  diroit  commissaires  ou  syndics  pour  l'ad- 
ministration de  cette  école  seulement,  s'ils  ne  le  sont  pas  déjà. 


2222 
c.  16 


Origines.  —  2960  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  461; 
l,  par.  2,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict..  c.  36,  s.  102;  S.E.B.C., 
5,  s.  9;  9  Vict.,  c.  27,  s.  25. 


JURISPRUDENCE. 


1.  That,  in  parislies  where  there  are  no  schools  belonging  to  the 
fabrique,  it  is  permissible  for  the  fabrique,  wàth  the  consent  of  the 
school  connni&sioners,  to  contpibute  $60.00  to  the  funds  of  the  latter, 
and  that  by  so  doing  the  curé  and  church  warden  in  office  become 
ipso  facto  school  commissioners. 

(B.R.,    Québec,    1881.    Oharest   vs    Cadieux,    8   QjL.R.,    230.) 

469.  Une  fabrique  ne  peut  unir  ses  écoles  à  celles  adminis- 
trées par  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  d'une  autre 
croyance  religieuse,  à  moins  d'une  entente  expresse  avec  ces  oom- 
mi?.siaires  ou  sjmdics. 

Origines.  —  2961  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  462; 
2222,  par.  3,  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  102;  S.E.B.O., 
c.  16,  s.  9;  9  Vict.,  c.  27,  s.  ^5. 
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SECTION  III. 

DES  ACADEMIES  DE  COMTE. 

470.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  selon  le  cafi, 
de  municipaili'tés  situées  dans  un  comté,  des  comtés,  ou  parties  de 
comtés,  peuvent  s'unir  dans  le  but  d'y  établir  une  ou  plusieurs 
académies,  en  procédant  de  la  manière  qui  suit: 

Les  présidents  de  ces  corporations  scolaires  peuvent  être  nom- 
més délégués  d'académies  pour  ces  corporations,  en  vertu  d'une 
résolution  adoptée  à  cet  effet  par  chacune  d'elles. 

Le  dernier  des  délégués  qui  a  été  nommé  doit  convoquer  la 
première  assemblée  des  délégués,  par  un  avis  par  écrit,  donné  huit 
jours  d'avance,  indiquant  à  ceux-ci  le  lieu  et  l'époque  où  elle  doit 
se  tenir. 

A  leur  première  aissemblée,  les  délégués  élisent  un  président  et 
un  secrétaire. 

Si  la  majorité  des  délégués  adopte  une  résolution  par  laquelle 
ils  reconnaissent  qu'il  est  nécessaire  d'établir  une  ou  plusieurs 
académies  dans  un  comté,  des  comtés,  ou  des  parties  de  comtés, 
une  requête  basée  sur  c^tte  résolution  peut  être  transmise  au  comi- 
té catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  établissant  ces  faits. 
Cette  requête  doit  être  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
l'assemblée. 

A  la  session  suivante  du  comité  du  conseil  de  l'instruction 
publique  de  la  croyance  religieuse  des  intéressés,  on  à  une  session 
spéciale  convoquée  à  cet  effet,  la  requête  est  prise  en  considération, 
et,  si  elle  est  approuvée  par  la  majorité  des  membres  du  comité, 
elle  est  remise  au  surintendant,  qui  doit  la  transmettre  au  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil. 

Si  le  Lieutenant-Grouvemeur  en  conseil  approuve  cette  requête, 
il  peut,  (par  proolamation  dans  la  Gazette  officielle  de  Quéhec, 
établir  cette  académie  ou  ces  académies,  en  leur  donnant  le  nom  de: 
"Académie"  ou  "Académies  du  comté  de". .  .ou  "des  comtés  de. . .", 
si  ce  sont  des  académies  de  comté,  ou  "Académies  î^os  1,  2  et  3,  du 

comté  de ",  suivant  le  cas,  si  ce  sont  des  académies  de  parties 

de  comtés. 

Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  proclamation  établissant 
une  académie,  le  bureau  des  délésTués  doit  se  réunir  pour  élire  trois 
d'entre  eux  pour  remplir  les  fonctions  de  premiers  svndics  de 
cette  académie. 

19 
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Les  fonctioinis  de  ces  syndics  durent  jusqu'au  premier  jour 
juridique  du  anois  d'août  suivant^  époque  à  laquelle  doiit  avioir  lieu 
la  session  annuellie  régulière  du  bureau  des  délégués. 

Origines.  —  2962  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  463; 
2232,  pair.  1,  2,  3  et  4,  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  100. 

Théorie.  —  7  et  8  R.C.C. 

471.  A  la  première  session  et  à  cliaoune  de  celles  qui  ont  lieu 
tous  les  ans,  le  premier  jiour  juridique  du  mois  d'août,  le  bureau 
des  délégués,  établi  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  nomme  trois 
■die  ses  membres  pour  remplir  les  fioncftiions  de  syndics  de  l'acadé- 
mie pour  l'année  suivante.  Il  nomme  aussi  un  ou  des  vérificateurs 
pour  exaaniner  les  comptes  de  l'académie. 

Origines.  —  2963  S.R.Q:  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  464; 
2^32,  par.  4,  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  100. 

472.  Les  isyndics  d'iacadémie  présentent,  tous  les  ans,  à  la 
session  annuelle  du  bureau  des  délégués,  un  rapport  des  travaux 
die  cette  acaidémie  pour  l'année  écoulée,  ainsi  qu'un  état  des  recettes 
et  des  (dépenses  préparé  par  les  vérificateurs. 

Origines.  —  2964  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  465; 
2232,  par.  4,  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  100. 

473.  Le  secrétaire  du  bureau  des  délégués  peut  être  secré- 
taire-trésorier d'un  bureau  de  syndics  d'académie. 

Origines.  —  2965  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  466; 
2232,  par.   4,   S.R.Q.    (1888)  ;   51-52  Vict.,  c.   36,  s.   100. 

474.  Les  syndics  d'académie,  le  secrétaire-trésorier  et  les 
vérificiateuTS  doivent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se  confor- 
mer, sous  tous  les  rapports,  aux  dispoisitionjs  de  la  loi  iscolaire  qui 
se  rapportenft  aux  corporations  scolaires  et  à  leurs  officiers,  ainsi 
qu'aux  règles  et  règlements  des  comités  caitholique  ou  protesitant  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  selon  le  cas. 

Origines.  —  2966  8.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  467; 
2232,  par.  4-  S.R.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  100. 

475.  Afin  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  d'une 
académie  de  comté  ou  de  parties  de  comtés,  les  commissiaires  lou  les 
syndics  d'écoles  catboliqueis  ou  proitesttants,  iselon  le  cas,  qui  ont 
contribué  à  l'établissemient  de  cette  académie,  peuvent  im^poser, 
sur  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipailité  scolaire  soumise 
à  leur  conitrôle,  une  taxe  suffisante  pour  produire  une  somme  n'ex- 
cédant pas  trois  mille  piastres  pour  l'achat  d'un  terrain  et  la  oonsr 
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truc-tion  de  l'académie,  et  d'au  moins  trois  c^oits  piastres  j>ar  année 
pour  payer  les  professeurs  et  les  dépends  incidentes  de  telle  acadé- 
mie, selon  la  décision  du  bureau  des  délégués. 

Origines.  —  2967  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  468; 
2233  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  100. 

476.  Les  comniissaiTes  et  les  syndics  d'' écoles  sont  conjointe- 
ment et  solidiairemenit  responsables  du  paiement  des  sommes  men- 
tionnées dans  l'article  qui  précède  et  doivent  les  payer  aux  syndics 
de  l'académie,  par  paiements  semestriels  égaux,  le  premier  jour 
juridique  de  janvier  et  le  premier  jour  jour  juridique  de  juillet 
de  chaque  année. 

Origines.  —  2968   S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  469; 

2233  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Vict,  c.  36,  s.  100. 

477.  Les  syndics  d'académie  ont  le  droit  d'exiger  de  chaque 
élève,  selon  le  degré  du  cours  qu'il  suit,  une  rétribution  mensuelle 
qui  ne  doit  pas  excéder  une  piastre  et  cinquante  centins,  laquelle 
est  payable  tous  les  mois  et  d'avance. 

Tout  élève  qui  n'a  pas  payé  cette  rétribution  pendant  deux 
mois  n'est  plus  admis  à  suivre  les  cours  de  l'académie. 

Origines.  —  2969   S.E.Q.    (1909);   62  Yict.,  c.   28.  s.  470; 

2234  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict,  c.  36,  s.  100. 

478.  Toute  'académie  qui  rempiliit  les  conditions  prescriites 
par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  se  conforme  laujs:  règlements  rela- 
tifs aux  académies  adoptés  ou  qui  peuvent  être  adoptés  par  les 
comités  catholique  romain  ou  protestant,  .a  droit  de  participer  à 
l'allocation  que  la  Législature  vote  pour  l'éducation  supérieure,  à 
la  discrétion  du  comité  de  sa  croyance  religieuse. 

Origines.  —  2970   S.E.Q.    (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  471; 

2235  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  100. 

CHAPITEE  SEPTIEME. 
Des  Poursuites  —  Des  Amendes  —  Des  Appels. 

SECTION  I. 

DES  POURSUITES. 

479.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'une  municipalité 
scolaiixî  peuvent  inteniter  toutes  les  actions  et  ix)usuites  qu'ils  jugent 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  sommes  dues,  tant  pour  les 
co'bisations  scolaires  et  la  rétribution  meais-uelle.  que  pour  les  arré- 
rages de  ces  taxes. 
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Origines.  —  2-971  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  472; 

2189  S.E.Q.   (1888)  ;  51-52  Vict.,  c.  36,  s.  93;  S.E.B.,C.,  c.  15,  s. 
123,  par.  1;  12  Yici,  c.  50,  s.  16. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Voir  les  décisions  rapportées  sous  l'art.  143  C.Sc. 

2.  Le  contribuable,  poursuivi  en  recouvrement  de  taxes  munici- 
pales, n'est  pas  reçu  à  opposer  à  Paotion  des  moyens  de  nullité  relative 
des  rôles  de  perception,  pour  lesquels  il  aurait  pu,  dans  le  délai  (qui 
est  expiré),  et  de  la  manière  prévue  par  la  loi,  en  demander  l'annula- 
tion. 

(B.R.,  Montréal,  1008,  Oameron  vs  La  Ville  de  Westmount,  18 
B.R.,  300.) 

3.  On  ne  peut,  dans  une  action  pour  cotisations,  mettre  incidem- 
ment en  question  la  légalité  de  l'existence  d'une  corporation  constituée 
de  facto    depuis  plusieurs  années. 

(Uasault,  J.UjS.,  Québec,  1890,  Les  Commissaires  d'Eteoles  du 
Village  de  Lauzon  vs  Davie,  16  Q.L.R.,  290.) 

4.  That,  in  a  suit  for  arrears  of  municipal  taxes,  it  is  not  necessary 
to  produce  the  original  collection  rolls,  and  that  proof  of  the  public 
notice  required  by  art.  960  MjC,  and  of  true  abstracts  from  the  col- 
lection rolls  is  sufficient. 

That  arrears  of  such  taxes,  due  by  a  deceased  peison,  are  properly 
recoverable  from  hls  uni  versai  lega»tee. 

(C.R..  Montréal.  1879.  La  Corporation  du  Township  d'Acton  vs 
Felton,  24  L.C.J..  113.) 

5.  A  bond,  entered  into  by  certain  interested  ratepayers  to  secure 
the  corporation  againsit  the  costs  of  a  defence  to  a  law  suit,  is  légal 
and  binding,  and  not  contrary  to  public  order. 

(Pelletier,  J.C.S.,  Beauce,  Nadeau  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
St-Frédéric,  6  C.S.,  66.) 

6.  The  existence  of  a  plaintifif  corporation,  as  assumed  in  a  writ 
and    déclaration,    is   considered   admitted   unless   specially    denled. 

JL'cclesastîcal    corporations    being   public    corporations,    the  proof    of 
their  existence  is  not  necessary. 

(White.  ..es.,  St-François.  1898,  La  Corporation  EpiscopaJe  Catho- 
lique Romaine  de  Sherbrooke  vs  McCarry,  4  R.  de  J.,  423.) 

480.  Les  actionis  et  poursuites  iatentées  eoi  vertu  ide  l'aTticle 
qui  précède  peuvent  être  portées  devant  la  iCour  de  oircuift  ou  la 
Cour  du  maigistrat  du  district,  si  le  montant  réclamé  n'excède  pas 
celui  de  la  juridiction  attribuée  à  ces  tribunaux. 

Origines.  —  2972   S.E.Q.    (1909);   62  Vict,  c.  28,  s.  473; 

2190  S.E.Q.  (1888)  ;  33  Vict.,  c.  25,  s.  9;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  123, 
par.  1  et  2;  12  Vict,  c.  50,  s.  16. 


Théorie.  —  951  CM.;  54,  §  2,  C.P. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  The  spécial  notice  of  art.  961  M.C.,  is  not  a  condition  précèdent 
to  a  regular  action  or  the  recovery  of  a  municipal  tax.  but  is  only 
required  wheu  it  is  souglit  to  seize  according  to  article  902  M.C. 

(Lynch.  J.C.C.,  Bedford,  1902.  Corporation  of  Gowansville  vs 
Wil timoré.  9  R.  de  J.,  4.) 

2.  Dans  le  même  sens: 

(Lynch.  J.C.C..  Sweetsburg,  1892,  La  CoiTK>ration  de  Frelishburg 
vs  Davidson.   2  C.S  ,  371.) 

3.  La  Cour  de  Circuit,  à  l'exclusion  de  la  cour  Supérieure  et  en 
dernier  ressort,  connaît  des  demandes  ix)ur  taxes  ou  rétributions  d'éco- 
les à  qneJque  chiffre  que  ces  demandes  puissent  s'élever. 

(Ce  jugement  réédite  le  texte  de  notre  code  de  procédure  civile, 
art.  54  §  2.^) 

4.  lia  cour  de  Circuit  a  une  juridiction  en  dernier  ressort  et  priva- 
tivement  à  la  cour  Supérieure  pour  toute  demande  de  taxe  d'école,  et 
ses  jugements  en  cette  matière  sont  sans  appel. 

Il  n'y  a  pas  droit  d'évocation  à  la  cour  Sui>érleure  pour  les  causes 
mentionnées  au  paragraphe  2  de  l'art.  .55  C.P.  dans  les  actions  pour 
taxes  d'écoles,  basées  sur  le  paragraphe  2  de  l'art.  55  C.P. 

(Mathieu,  J.C.S..  Montréal.  1898.  Les  Commissaires  d'Ecoles  de 
St-Henri   vs  La   C^té  de  St-Henri.   4  R.L..   n.s..  306.) 

5.  Dans  le  même  sens  : 

(U.K..  Québec,  1880.  Les  Commissaires  d'Eîcoles  de  Sillery  vs 
Gingras,  6  Q.L.R.,  355.) 

6.  La  cour  Supérieure  a  juridiction  pour  connaître  les  demandes 
pour  taxes  scolaires,  qui  sont  poursuivies  par  voie  d'action  hypothé- 
caire. 

(C.R..  Montréal.  3  89T.  Soliool  Trustées  of  St-Henri  vs  Salomon. 
11  es..  320.) 

7.  In  a  suit  in  the  Superior  court,  claiming  municipal  taxes 
to  an  amount  exceeding  $100.  accompanied  with  a  demand  for  school 
taxes,  a  declinatory  exception  asking  the  dismissal  of  that  portion  of 
the  demand  which  is  for  school  taxes,  on  the  ground  that  the  Circuit 
court  bas  exclusive  jurisdiction,  will  be  maintained.  notwith standing 
art.  170  CF..  it  being  impossible  in  such  a  case  to  transmit  the  whole 
record  to  the  Circuit  court. 

(NN'hite.  J.l'.S..  Sherbrooke.  1898,  Corporation  of  Township  of 
Dudswell  vs  Québec  Central  Ry.  Co..  19  O.S.,  116.) 

8.  A  Personal  action  in  the  Circuit  Court,  and  not  an  hyiwthecary 
one  in  the  Superior  Court,  is  the  proper  mode  to  recover  school  txixes 
from  those  who  owned  and  possessed  the  lands  assessed.  wheu  such 
taxes  were  imposed. 

(Andrews.  j.c.S..  Québec.  18^5.  Commissaires  d'EcoJes  de  St- 
Raphael  vs  Tousignant,  7  C.S..  209.) 

9.  The  Superior  Court  sitting  in  Review  bas  no  jurisdiction  over 
a  judgmont  rendered  by  the  Circuit  Court,  sitting  at  Standead.  in  an 
action  of  warrauty  brought  by  a  défendant  against  whom  the  prin- 
cipal actiou  is  for  the  recovery  of  $124.00,  school  taxes,  and  an  ins- 
cription for  review  of  such  a  judgment  will  be  struck  on  motion. 

(C.R..  Montréal.  1906.  The  School  Commissioners  of  the  Town  of 
Coaticook  vs  The  Coaticook  Electric  and  Power  Co.,  29  O.S..  264.) 
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10.  Sur  instance  par  certiorari  contre  un  jugement  d'une  cour  in- 
férieure au  sujet  des  taxes  scolaires,  malgré  la  régularité  apparente 
des  procédures,  les  cours  inférieures  ont  droit  de  s'enquérir  de  la 
preuve,  pour  établir  si  le  règlement  imposant  la  cotisation  a  été  passé 
conformément  à  la  loi. 

Si  le  règlement  n'est  pas  régulier,  les  contribuables  ne  sont  pas 
tenus  de  payer  la  cotisation  imposée  par  lui. 

L'action  doit  déterminer  si  c'est  à  titre  de  propriétaire,  de  posses- 
seur ou  d'occupant,  qiue  la  poursuite  est  dirigée  contre  le  contribuable. 

(Sicotte,  J.C.'S.,  St-Hyacinthe,  1876,  Dauddin  vs  Des  Commissaires 
de  St-Judes,  7  R.I/.,  433.) 

481.  Toute  'action  doit  être  .intentée  au  nom  de  la  corporation 
sooilaire,  en  vextu  d'une  résolution  adoptée  à  cet  effet. 

Origines.  —  2i973  S.R.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  474; 
2192  S.E.Q.  (1888)  ;  S.R.B.O.,  c.  15,  s.  124;  9  Vict.,  c.  27,  s.  23. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Une  action,  prise  par  les  commissaires  d'écoles  pour  forcer  un 
secrétaire-trésorier  à  remettre  les  livres  de  la  commission  scolaire,  doit 
être  accompagnée  d'une  résolution,  adoptée  par  eux  à  l'effet  d'autoriser 
telle  poursuite. 

L'art.  481  disant  que  toute  action  par  les  commissaires  d'écoles 
doit  être  instituée  par  une  résolution  à  cet  effet,  est  impérative  et 
obligatoire,  et  si  telle  résolution  n'est  ni  alléguée,  ni  produite,  une  ex- 
ception à  la  forme  basée  sur  ce  défaut  sera  maintenue. 

(Lemieux,  J.C.S..  Québec.  1908,  Les  Commissaires  d'EColes  de  Ste- 
Croix  vs  Lemay,   33  C.S..  257.) 

2.  Le  président  des  commissaires  d'écoles,  poursuivant  au  nom 
de  sa  corporation,  n'est  pas  obligé  d'alléguer  dans  sa  déclaration  qu'il 
a  obtenu  l'autorisation  de  poursuivre,  il  suffit  de  produire  cette  au- 
torisation,  si  objection  est  faite  de  la  part  de  la  partie  adverse. 

(B.R.,  Québec,  1888,  Les  Commissaires  d'Ecoles  des  Sts-Anges  vs 
St-Hilaire,  19  R.L..  474.) 

3.  Dans  le  même  sens  : 

(CiR.,  Québec.  1885,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St^Norbert  vs 
Crépeau,   11   R..J.R..   119.) 

SECTION  II. 
DES  AMENDES. 

482.  Quiconque,  lappelé  légalement  à  remplir  une  fonction 
en  vertu  du  présent  titre,  refuse  ou  néglige  de  remplir  cette  fonc- 
tion ou  contrevient  à  quelqu'une  des  dispoisiitions  du  présent  titre 
ou  des  règlements  qui  s'y  rapportent^  est  passible,  pour  chaque  con- 
travention paT  commission  ou  par  omiission,  d^une  amende  de  pas 
moins  de  cinq  piasitres,  ni  de  plus  de  dix  piastres. 
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Origines.  —  2974  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  475; 
2193  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  125,  par.  1;  12  Vict., 
c.  50,  s.  31  et  9  Viot.,  c.  27,  s.  52. 

Théorie.  —  201  et  sulYants  CM.;  31  et  suivants  S.E.Q. 
(1909). 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  les  formalités,  prescrites  non  à  peine  de  nullité,  sont  lais- 
sées à  la  discrétion  du  juge,  qui  doit  les  exiger  suivant  qu'il  y  a  injus- 
tice ou  non  pour  les  parties. 

(Mackay.  J.O.S..  Montréal,  1872,  Boileau  vs  Proulx.  2  R.C.,  236.) 

2.  In  pénal  actions,  brought  td  recover  a  penalty  for  the  violation 
of  law,  if  doubt  exists  as  to  the  interprétation  of  the  particular  law, 
the  party  charged  with  its  violation  is  entitled  to  hâve  the  most  favor- 
able construction  consistent  with  a  proper  interprétation  of  its  spirit. 

(Lynch,  J.O.S..  Bedford.  1906,  Westover  vs  Hibbard.  13  R.  de  J.. 
285.) 

3.  Que,  pour  soutenir  une  plainte  en  vertu  de  l'art.  2193  S.R.Q» 
(1888).  il  faut  alléguer  que  la  contravention  a  été  commise  volontaire- 
ment. 

(Loranger,  J.C.S..  Sorel,  1869,  Audet  vs  Duhamel.  1  L.R.,  52.) 

4.  1.6  défendeur,  commissaire  d'écoles  de  sa  paroisse,  avait  entre- 
pris de  chauffer  l'école  de  son  arrondissement  moyennant  SIO.OO  par 
an. 

Ce  contrat  minine  n'était  pas  une  violation  de  la  loi,  et,  partant^ 
une  action  pénale  prise  contre  lui  devait  être  renvoyée. 

(Routhier,  J.C.S.,  Québec,  1901,  Cantin  vs  Lachance.  19  C.S..  144. > 

5.  Une  pénalité  est  la  punition  d'une  offense.  Une  offense  est 
un  acte  volontaire.  La  conunission  d'un  acte  défendu. fait  présumer 
la  volonté.  Le  poursuivant  n'a  pas  besoin  de  prouver  l'intention  dé- 
lictueuse. Il  lui  suffit  de  prouver  que  l'acte  même  a  été  commis,  et 
celui  qui  l'a  commis  est  ])résiuué  avoir  agi  volontairement  et  avec 
l'intention  de  violer  la  loi.  C'est  donc  à  lui  à  reiwusser  cette  présomp- 
tion par  une  preuve  contraire.  Mais  s'il  fait  cette  preuve:  s'il  établit 
qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  et  croyant  exécuter  fidèlement  uu  devoir,  il 
ne  s<iurait  être  condamné  comme  ayant  commis  une  offense  contre  la 
loi. 

(B.R.,    Québec,   1909,    FoTtier  and  Audet,   18  B.R.,   5^.) 

483.  Tout  oommiasaire  ou  syndic  d^éooles,  secrétaire-trésorier 
ou  autre  personne  qui  fait  un  certificat  ou  un  rapport  faux,  au 
moyen  duquel  il  o'btient  ou  cherche  à  obtenir  frauduleusement 
des  deniers  affectés  à  des  fins  d'éducation  par  quelqu'une  des  dis- 
positions du  présent  (titre,  doit  non  seulement  rembourser  les 
deniers  qu'il  a  pu  ainsi  obtenir,  mais  il  est  passible,  en  outre,  d'une 
amende  de  pas  moins  de  dix  piastres  ni  de  plus  de  quarante  pias- 
tres. 
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Si  l'amende  qui  peut  être  imposée  comme  susdit  n'est  pas  payée 
dajis  les  dix  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  elle  doit 
être  perçue,  ainsi  que  les  frais,  piar  la  saisie  et  la  venJte  des  biens 
et  effets  du  défend eiur. 

A  défaut  de  biens  et  effets  suffisants,  le  défendeur  peut  être 
emprisonné  et  détenu  dans  la  prison  commune  pendant  un  jour 
ponr  cbaque  soixante  centins  du  montant  de  l'a.mende  et  des  frais 
ou  de  la  balance  qui  peut  être  due. 

Origines.  —  2975  S.E.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  476; 
2196  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C.,  c.  15,  s.  126;  12  Vdot.,  c.  50,  s.  31 

et  9  Vict.,  c.  27,  s.  28. 

Théorie.  —  404  et  405  O.Cr. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  secrétaire-trésorier  d'une  commission  scolaire  est  passible 
d'une  amende,  s'il  fait  un  rapport  faux  pour  obtenir  la  subvention  du 
gouvernement. 

(B.R.,   Québec,   1806,   Pacaud  vs  Roy,   12  L.O.J.,  65.) 

2.  Une  corporation,  qui  autorise  son  secrétaire  â,  dénoncer  une 
personne  pour  l'offense  d'obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes,  et 
ceux  qui  prennent  part  à  l'arrestation  qui  s'en  suit,  sont  solidairement 
responsaiMes  des  dommages,  s'ils  agissent  par  malice  et  sans  motifs 
raisonnables    (probable  cause). 

L'absence  de  motifs  raisonnables  et  la  malice  se  déduisent,  dans 
l'espèce,  du  fait  que  la  corporation  avait  intenté,  en  recouvrement  de 
la  somme  en  question,  une  action  civile  dont  il  y  avait  contestation 
pendante,  et  que  la  plainte  avait  évidemment  pour  but  de  contraindre, 
par  intimidation  la  partie  à  régler  l'affaire  et  à  solder  une  réclamation 
contestable  et  contestée. 

(B.R.,  Montréal,  1907,  Les  Commissaires  d'Ecoles  du  Oanton  de 
la  Minerve  and  Létôurneau,  17  B.R.,  6.) 

484.  Un  coimmiasaire,  un  syndic  ou  un  secrétaire-trésoirier, 
après  sa  destitution  Otu  sa  sortie  de  charge,  ou  tomte  autre  personne 
qui  détient,  garde,  prend  ou  refuse  de  remettre  des  deniers,  regisitres, 
livres,  papiers  ou  oibjets  quelconques,  «appartenant  à  une  coriporaition 
scolaire,  encourt  une  amende  de  pias  moins  de  cinq  piastres,  ni  de 
pluis  de  vingt  piastreis,  pour  chaque  jour  qu'il  détient,  garde  ou  refu- 
se de  remettre  ces  deniers,  registres,  livres,  p'aipiers  ou  ohjets  quel- 
oomques,  à  partir  /du  jour  qui  suit  celui  loù  l'avis  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'alinéa  qui  suit  lui  a  été  signifié.  iCette  poursuite 
doit  êtue  intentée  piar  la  ootrpoiriation  scolaire  iiutéressée,  laquelle, 
par  la  même  action,  peut  demander  la  remise  des  deniers,  registres, 
livres,  papiers  ou  objets  quelconques  plus  haut  mentionnés. 
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Avant  cVintenter  raction  pour  le  recouvremem  de  cette  amende, 
un  avis  doit  être  donné,  par  le  surintendajit  à  la  personne  qui 
détient  les  deniers  ou  objets  oi-dessus  mentionnés,  lui  enjoignant 
de  les  déposer  ou  livrer  à  une  époque  spécifiée,  à  la  personne  indi- 
quée dans  cet  avis.  Cet  avis  doit  être  signifié,  par  un  huissier 
de  la  Cour  supérieure,  au  détenteur  des  dits  deniers  ou  objets,  à  son 
domicile,  ce  dont  l'huissier  qui  a  instrumenté  doit  faire  ensuite 
rapport. 

Cette  amende  est  considérée  comme  une  dette  personTLelle. 
et  la  personne  à  qui  elle  a  été  imposée  pour  non  paiement,  ou 
parce  qu'elle  a  refusé  ou  négligé  de  remettre,  dans  le  délai  indiqué, 
ces  deniers,  registres,  livres,  papiers,  ou  objets  quelconques,  ou 
quelqu'un  d'entre  eux,  peut  être  oondaninée  à  l'eonprisonnement 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  conformée  au  jugement. 

Origines.  —  2976  S.E.Q.  (1909):  62  Vict.,  c.  28,  s.  477: 
2198.  2199  et  2200  S.E.Q.  (1888)  ;  40  Yict.  c.  22,  s.  22,  par.  1, 
2.  ft  3:  12  Yict..  c.  50,  s.  91  et  9  Vict.,  c.  27,  s.  28. 

Théorie.  —  391  C.Cr.;  193  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Une  action,  prise  par  les  Commissaires  d'écoles  pour  forcer 
un  secrétaire-trésorier  à  remettre  les  livres  de  la  commission  scolaire, 
doit  être  accompagnée  d'une  résolution,  adoptée  par  eux  à  l'effet  d'au- 
toriser telle  poursuite. 

(Lemieux.  J.C.S..  Québec.  1908.  Les  Commissaires  d'écoles  de  Ste- 
Croix   vs   Lemay.   33   C.R..  257.) 

2.  Qu'un  sécréta  ire- trésorier  d'une  municipalité  scolaire,  qui  a 
été  destitué  de  sa  charge,  n'encourt  pas  la  pénalité  par  sou  refus  de 
portier  les  archives  et  objets,  dont  il  était  dépositaire,  chez  son  suc- 
cesseur, lorsque  ce  dernier  demeure  dans  la  municipalité  voisine  et 
n'a  pas  de  bureau  dans  la  municipalité  scolaire.  Mais  il  est  tenu  de 
remettre  ces  objets  à  son  successeur,  sans  avis  préalable,  lorsque  l'occa- 
sion lui  en  est  offerte,  lorsque  le  successeur  se  présente  chez  lui.  après 
sa  destitution,  et  sa  négligence  de  le  faire  donne  ouverture  à  l'action. 

(C.R..  Québec,  1888.  Ouimet  vs  Mignault.  14  Q.  L.R..  333.) 
4.  La  destitution  de  ses  fonctions  d'un  secrétaire  de  conseil  muni- 
cipal résulte  suffisamment  du  fait  qu'il  a  été  adopté,  par  le  conseil, 
une  résolution  nommant  un  autre  secrétaire-trésorier,  et  une  autre 
résolution  ordonnant  à  l'ancien  sécréta  ire- trésorier  de  préparer  sa  red- 
dition de  compte,  et  aussi  du  fait  que  ce  secrétaire-trésorier  s'est  abste- 
nu. î\  compter  de  la  passation  des  dites  résolutions,  d'agir  comme 
secrétaire-trésorier  et  d'assister  aux  séances  du  conseil;  et  dans  ces 
circonstances,  la  corporation  peut  revendiquer  les  livres  et  objets  appar. 
tenant  à  cette  charge,  même  avant  d'avoir  adopté  une  résolution  des- 
tituant  expressément  son  ancien   secrétaire-trésorier. 
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(iC.R.,  Montréal,  1896,  La  Corporation  du  Coteau  Landing  vs  Filia- 
trault,  9  es.,  497.) 

5.  Le  fait  qu'un  secrétaire-trésorier,  contrairement  â  la  résolution 
d'un  conseil,  emploie  des  livres  blancs,  lui  appartenant,  pour  y  faire 
dans  une  partie  les  entrées  de  caisse  et  de  ledger  pour  le  compte  de  la 
demanderesse,  et  dans  une  autre  partie  des  entrées  pour  ses  affaires 
personnelles,  ne  justifie  pas  tel  iseca-étaire-trésorier,  soiti  de  charge, 
de  retenir  la  totalité  de  ces  livres  pour  le  motif  qu'ils  sont  sa  propriété, 
et  une  saisie-revendioation  de  la  part  de  la  corporation  municipale  sera 
maintenue  quant  à  la  partie  de  tels  livres  contenant  les  entrées  rela- 
tives aux  affaires   de  la  corporation  ; 

La  prescription  de  5  ans,  êdietée  par  l'art.  170  CM.,  n'est  appli- 
cable qu'aux  actions  contre  le  secrétaire-trésorier  résultant  de  sa  ges- 
tion, mais  n'est  pas  applicable  au  recours  en  revendication  que  la 
corporation  municipale  peut  exercer  en  vei'tu  de  l'art.  198  CM.  pour 
le  recouvrement  de  ses  livres,  documents  et  archives  contre  un  secré- 
taire-trésorier, qui  les  détient  on  soustrait  après  sa  sortie  de  charge; 

La  prescription  de  5  ans,  établie  par  l'art.  3260  C.C..  par.  3,  n'est 
pas  applicable  au  recours  en  revendication  que  la  corporation  muni- 
cipale peut  exercer  en  vertu  de  l'art.  193  O.M.,  vu  que  les  secrétaires- 
trésoriers  municipaux  ne  sont  pas  strictement  des  dépositaires  des 
livres  municipaux,  mais  plutôt  des  préposés  précaires  pour  prendre 
soin  et  conserver  ces  livres  et  archives  dans  le  bureau  même  du  con- 
seil municipal. 

(de  Lorimier,  J.C.C.^  Ste-Julienne,  1906,  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St^Oalixte  de  Kilkenny  vs  Provost.  13  K.  ae  J..  57.) 

485.  Toute  personne  qui^  volonrbairement,  trouble,  distrait  ou 
interrompt  une  école  ou  maison  d^éducation,  soit  par  des  paroles 
ou  une  conduite  indécentes,  inoonvesnantes  ou  blessantes,  soit  en 
faisant  du  bruit  à  l'intérieur  ou  prè's  de  telle  école  ou  miaison 
d'éducation,  de  manière  à  troubler  la  classe  ou  l'école^  est  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais,  ou  trente 
jours  de  prison,  ou  de  l'amende  et  de  la  prison  à  la  fois. 

Origines.  —  2977  S.E.Q.  (1909);  62  Ydct.,  c.  28,  s.  478; 
21-97  S.E.Q.  (1888)  ;  51-52  Yict.,  c.  36,  s.  94. 

Théorie.  —  46  et  47  C.Cr. 

486.  A  moins  qu'il  ne  soit  prescrit  autrement  par  quelque 
disposition  du  présent  titre,  toute  poursuite  intentée  pour  le  recou- 
vrement d'une  amende  doit  être  portée  devanit  la  Conr  de  cdrcuit 
ou  la  Cour  de  magistrat  de  district. 

Origines.  —  2978  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  479; 
2194,  par.  1,  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E.B.C,  c.  15,  ,s.  123;  12  Vict.,  c. 
50,  s.  16. 

Théorie.  —  1042  CM.;  7538  et  suivants  S.E.Q.  (1909). 
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JURISPRUDENCE. 

1.  The  suit  for  th-^  l'ecovery  of  a  penalty,  iiiider  a  by-law,  belong- 
ing  wholly  to  the  corporation,  is  properly  sued  for  in  the  name  of 
the  corporation.  And  the  plaintiff  corporation  are  not  obliged  to  put 
défendant  en  demeure  to  show  that  he  is  exempt  under  a  spécial  clause 
of  the  by-law. 

(Miilvena.  Magistrate,  Richmond,  1902.  The  Corporation  of  the 
Township  of  Cleveland  vs  Ledoux,  22  C.S..  85.) 

2.  The  jurisdiction  eonferred  by  art.  1042  M.C..  apon  the  Courts 
therein  mentioned  for  the  recovery  cf  fines  under  Municipal  by-laws. 
is  not  exclusive  of  the  .iurisdiction  eonferred  by  art.  48  C.P..  upon 
the  Superior  Court  in  ail  cases  not  Avithin  the  exclusive  jurisdiction 
of  the  Court  of  Circuit,  and  in  conséquence  leaves  within  the  juris- 
diction of  this  court  at  the  chef-lieu  of  each  district,  demands  for 
the  recovery  of  such  fines  where  the  amount  demanded  amounts  to  or 
exceeds  $100.00. 

(Doherty.  J..  Montréal.  1906,  La  Corporation  du  village  de  St- 
Daurent  vs  Roy.   13  R.  de  J..  528)    (12  R.L.,  n.s.,  260.) 

487.  Sauf  pour  le  oas  spécifié  à  Tartick  484,  toute  personne 
chargée  de  mettre  le  présent  titre  à  effet,  ou  habile  à  voter  à  Sélec- 
tion des  commissaires  ou  des  syndics  d'éooles,  peut  poursuivre  en 
son  nom  personnel  pour  le  recouvrement  des  amendes  imposées 
en  vertu  de     quelqu'une  des  dispositions  du  présent  titre. 

Origines.  —  2979  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  480: 
2195  S.R.Q.  (1888);  S.E.B.C,  c.  15,  s.  125,  par  4;  12  Yict., 
c.  50  «.  31  et  9  Yict,  c.  27.  s.  52. 

Théorie.  —  104G  CM.:  7538  S.R.Q.  (1909). 

JURISPRUDENCE. 

1.  Un  demandeur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  un  statut  spécial,  ou 
d'après  les  Statuts  Refondus,  ou  iwir  le  Code  Municipal,  à  intenter 
une  action  pénale  en  son  nom  personnel,  peut  le  faire,  quoique  l'amende 
dont  il  demande  le  recouvrement  soit  payable  moitié  à  lui-même,  moitié 
à  la  couronne. 

(Choqiiette.  J.C.S..  Arthabaska,  1902,  Poirier  vs  Boursier.  7  R.P.. 
10.) 

2.  Les  disix)«itions  d'un  statut  spécial,  décrétant  qu'un  affidavit 
sera  fait  selon  la  formule  contenue  au  dit  acte,  laquelle  indique  qu'il  est 
reçu  par  "w//  juffe  de  pni.v'\  n'ont  i>as  pour  effet  de  restreindre  le 
pouvoir  du  commissaire  de  la  cour  Supérieure,  conféré  par  l'art.  23 
CF.  :  mais  ces  dispositions  signifient  seulement  qu'un  juge  de  paix 
peut  aussi  re<-evoir  tel  affidavit. 

(Mathieu.  J.C.S..  Montréal,  1904,  Lapointe  vs  Berthiaume.  26  C.S.. 
35.) 
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3.  ID  a  pénal  action,  it  is  not  necessary  to  state  the  whole  déclara- 
tion in  tlie  affidavit,  but  only  make  such  a  summary  statement  as  will  be 
sufficient  to  show  tliat,  in  making  the  affidavit,  the  plaintife  was  refer- 
ring  to  the  same  matter  as  is  stated  in  the  déclaration. 

CArchihald,  J.O.S..  Montréal,  1900,  Bull  vs  Lenigan.  7  R.  de  J., 
115.) 

488.  Lie  m'ontanit  de  toute  aanjende  imposée  en  vertu  des 
articles  précédients  doit  être  versé  dans  le  fooids  scolaire  de  la  cor- 
poratiooi  des  commissaires  ou  des  syndics  de  la  municipalité  où 
l^'ofïeaise  la  été  commiise. 

Origines.  —  2980  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  481; 
2194,  par.  2,  S.E.Q.  (1888);  S.E.B.iC,  c.  15,  s.  125,  par.  3;  12 
Yiot.,  c.  50,  s.  31  et  9  Vict.,  c.  27,  s.  52. 

Théorie.  —  1048  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Lorsque  la  loi  dit  qu'une  amende  appartiendra  à  une  corpora- 
tion, la  sentence  qui  condamne  un  délinquant  à  payer  cette  amende  à 
un  officier  de  la  corporation,  et  non  à  la  corporation  elle-même,  est  nulle 
et  doit  être  cassée  sur  bref  de  certiorari. 

(Lagelier,  J.C.S.,  Montréal.  1902,  Wilcox  vs  La  Cité  de  Montréal, 
23  O.S..  38.) 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1048,  tel  qu'amendé  par  57  Vict.,  c.  50.  s. 
10,  les  amendes  imposées  par  le  CM.,  n'appartiennent  plus  au  pour- 
suivant, mais  à  la  corporation  municipale,  quand  elles  ne  sont  pas  dues 
par  ce.tte  dernière,  et  à  la  Couronne,  quand  c'est  la  eorporation  qui  les 
doit. 

Toute  personne  majeure,  en  son  nom  particulier,  peut  institueir  les 
actions  en  recouvrement  des  amendes,  imposées  par  le  CM.,  sans  aucune 
aucune  distinction,  mais  ce  mode  spécial  établi  par  l'art.  1046  CM.  n'est 
pas  exclusif  du  recours  par  voie  d'action  populaire. 

Lorsque  l'action  est  instituée  par  un  particulier  aux  termes  de  l'art. 
1016  CM.,  les  conelusions  peuvent  être  à  l'effet  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  payer  soit  à  la  corporation,  soit. à  la  Couronne,  suivant  le 
cas,  tel  que  réglé  par  l'art.  1049  CM. 

(de  Lorimier,  J.CS.,  Joliette,  1901.  Nadeau  vs  La  Corporation  de 
St-Patrick  de  Rawdon.  5  R.  de  J.,  357.) 

SECTION  III. 

LES  APPELS. 

489.  Il  y  a  appeil  o-u  recours  à  la  Cour  de  circuit  de  comté  ou 
de  district,  ou  à  la  Cour  de  magistrat  lorsque  les  commissaires  ou 
l'ianticle  255;  ou  — 

a.  Choisi  l'iemplacement  lou  idécidé  la  construction  ou  la  re- 
construction d'une  écoile; 
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h.     Etabli  un  nouvel  arrondissement; 

c.  Changé  les  limites  d^un  arrondissement  déjà  existant; 

d.  Réuni  ou  séparé  deux  ou  plusieurs  arrondissements; 

e.  Imposé  une  cotisation  spéciale  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  255  ;  ou 

/.  Eefusé  ou  négligé  d'exercer  quelques  unes  des  attributions 
qu'ils  peuvent  ou  doivent  exercer  en  vertu  des  articles  113,  118,  231, 
254,  255,  256  ou  257. 

Origines.  —  2  Geo.  V,  c.  32,  s.  1;  2981  S.R.Q.  (1909)  ;  3  Ed. 
YII,  c.  14.  s.  1  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  482. 

Théorie.  —  1061  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Le  droit  d'appel  à  la  Cour  de  Gircuit  de  comté  ou  de  district, 
prévu  par  l'article  4^  de  la  loi  de  rinstruction  Publique,  "lorsque  les 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  out  choisi  l'emplacement  d'une  éco- 
le", n'a  pas  lieu,  lorsque  les  commissaires  décident  de  rebâtir  là  où 
elle  existait  auparavant. 

(Taschereau,  J.C.C.,  Terrebonne,  1902.  Guay  et  al  vs  Gommis- 
saires  d'Ecoles,  Arrondissement  No  4.  St- Jérôme  et  Ste-Monique.  S 
R.  de  J..  312.) 

2.  La  cour  de  Gircuit  a  juridiction  pour  entendre  un  appel  d'une 
décision  de  commissaires  d'écoles  refusant  de  reconstruire  une  mais  n 
d'école,  qui  demande  beaucoup  de  réparations  et  de  la  changer  de  place 
dans  l'arrondissement,  lorsque  le  terrain  est  offert  gratuitement  en 
échange  et  que  la  maison  se  trouverait  située  dans  un  endroit  plus  pro- 
pice. 

(Ghoquette,  J.C.G..  Arthabaska,  1902,  Beaudoin  et  al.  vs  Gommis- 
saires  d'Ecoles  de  Ste-Anastasie  de  Nelson.  8  R.  de  J.,  519.) 

3.  Qu^un  api>el  irrégulier  dans  la  forme  est  régularisé  par  le  fait 
que  les  commissaires  en  ont  accepté  les  conclusions  par  une  résolution, 
avant  la  sentence  rendue  sur  cet  appel. 

(Gasault.  J.G.S.,  Québec,  1888.  Martel  vs  Les  Gommissaires  d'Eco- 
les de  St-Raymond,  14  Q.L.R.,  148.) 

4.  Que  le  jugement,  sur  un  appel  d'une  décision  des  commissaires 
d'écoles,  n'est  pas  tenu  d'ordonner  simplement  que  les  commissaires 
feront  ce  qui  leur  a  été  demandé  par  les  contribuables  intéressés  ou 
qu'ils  s'abstiendront  de  le  faire,  mais  qu'il  peut  encore  leur  ordonner  de 
faire  quelqu'autre  chose  en  rai>port  avec  cette  demande,  ou  qu'ils  fe- 
ront le  tout  ou  partie  de  ce  qui  est  demandé. 

(B.R.,  Montréal.  1888,  Les  Gommissaires  d'Ecoles  de  St-Valier  vs 
Bouchard,  19  R.L.,  276.) 
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5.  En  vertu  de  l'art.  489  C.Sc,  du  CSc,  il  y  a  appel  à  la  cour 
de  Circuit  de  la  décision  des  commissaires  d'écoles,  renvoyant  une 
requête  pour  la  subdivision  d'un  arrondissement  scolaire. 

(€imon,  J.C.iC,  Kamouraska,  1002,  Labrie  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Paul  de  la  Croix,  9  R.  de  J.,  166. 

6.  La  loi  scolaire  ne  donne  aucun  recours  spécial  au  contribuable, 
car  elle  ne  contient  pas  d'article  100  comme  le  Code  Municipal.  Le 
contribuable  peut  donc  se  prévaloir  de  Fairticle  50  C-P. 

(Demers,  JjCjS.,  Montréal,  1910,  Saint-Denis  vs  La  Commission 
Scolaire  de  Montréal,  17  R.  de  J.,  1.) 

6a.  Qu'il  y  a  droit  d'appel  à  la  Cour  -Supérieure,  quand  le  recours 
exclusif  donné  à  la  Cour  de  Circuit  est  statutaire. 

(B.R.,  Montréal,  1907,  La  Ville  d'Iberville  vs  Labelle,  17  R.  de  J., 
41.) 

7.  La  Cour  Supérieure  n'est  pas  un  tribunal  d'appel  des  décisions 
des  conseils  municipaux.  Le  droit  d'appel  n'existe  que  lorsqu'il  est 
clairement  donné  par  la  loi. 

La  juridiction  de  la  Cour  Supérieure  dans  les  affaires  munioi- 
pales  lui  est  donnée  par  l'art.  '50  C.P.  C'est  un  pouvoir  de  contrôle 
et  de  surveillance  seulement,  bien  différent  des  pouvoirs  d'une  Cour 
d'Appel.  Une  Ciour  d'Atppel  substitue  son  opinion  sur  le  mérite  de  la 
cause,  à  l'opinion  de  la  Oour  d'où  vient  l'appel,  tandis  que  la  Cour 
Supérieure,  sous  l'autorité  de  l'art.  50  C.P.  n'a  pas  le  droit  d'empiéter 
sur  les  attributions,  qui  appartienneinit  exclusivement  aux  autorités 
municipales,  et  de  substituer  son  opinion  à  celle  de  ces  autorités  sur 
le  mériite  de  leurs  ordonnances  passées  régulièriement  et  dans  les  limi- 
tes de  leurs  attributions. 

(iC.R..  Québec,  1900,  Thériault  vs  Corporation  de  Saint- Alexandre. 
8  R.  de  J.,  526.) 

8.  En  principe,  le  recours  devant  la  Cour  Supérieure  n'est  per- 
mis que  dans  le  cas  où  la  Commission  Scolaire  a  adopté  une  résolution 
illégale  ou  ultra  vires. 

(B.R..  Québec,  1907,  Bruinelle  vs  Corporation  du  Village  de  Prince- 
ville,  17  B.R.,  99.) 

(B.R..  Québec,  1908,  Corporation  de  la  Paroisse  de  St-Pierre  de 
Broughton  et  Maircoux,  17  B.R.,  172.) 

(Demers,  J.C.S.,  Montréal,  1910,  Saint-Denis  vs  La  Oommission 
Scolaire  de  Montréal,  17  R.  de  J.,  1.) 

(B.R..  Québec,  1910,  Giguêre  vs  Corporation  du  Comté  de  Beauce, 
19,  B.R.,  357.) 

(,B.R.,  Montréal.  1909,  Desormeaux  vs  Corporation  de  Ste-Thérêse, 
19  B.R.,  481.) 

(B.iR.,  Montréal,  1907,  Corporation  de  Ste- Julie  vs  Massue,  13 
B.R.,  228.) 

(B.R.,  Montréal,  1896,  Corporation  de  la  Poroisse  de  Ste^Louise  vs 
Ohouinard,  5  B.R.,  362.) 
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9.  Cependant,  on  admet  le  recours  devant  la  Cour  Supérieure  dans 
le  cas  où  la  résolution  de  la  Cem mission  Scolaire  équivaut  à  un  déni 
absolu   de  justice  ou  à  une  oppression. 

(Charbonneau,  J.C.S.,  Iberville,  1910.  Bessette  vs  Corporation  du 
Comté  d'Iberville.  13  R.  de  J.,  16.) 

(B.R..  Québec,  1910.  Giguère  vs  Corporation  du  Comté  de  Beauce, 
19  B.R.,  357.) 

(C.R..  Québec,  1900.  Tliériault  vs  Corporation  de  Saint-Alexandre, 
8  R.  de  J.,  526.) 

(B.R..  Québec.  1907.  Brunelle  vs  Coi^po ration  du  Village  de  Prince- 
ville.  17  B.R.,  99.) 

(C.R..  Montréal,  18S4.  Molson  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Mosntréal,  28 
L.C.J.,  169 

(de  Ivorimier.  J.C.S..  Joliette.  1905,  Jeannott'?  v.<;  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Henri  de  Mascouche,  12  R.  de  J.,  33.) 

10.  Un   règlement  est  illégal   s'il   n'est   pas   raisonnable. 

(B.R..  Québec,  Corporation  du  Comté  d'Artliabaska  vs  Patoine.  4 
D.C.A.,  362.) 

11.  Un  recours  donné  par  la  loi,  à  raison  d'une  qualité  de  la  [per- 
sonne qui  l'exerce,     est  sujet    à  la  condition     qu'elle  soit     conservée 

jusqu'au  jugement. 

Si  pendant  l'exercice  de  ce  recours,  la  personne  perd  sa  qualité, 
elle  ne  peut  plus  procéder.  L'acquisition  subséquente  de  sa  qualité 
ne  lui  rend  pas  le  droit  de  continuer  son  recours. 

(Lafontaine.  J.C.S.,  Iberville.  1908,  Boivin  vs  Ville  de  St-Jean,  14 
R.     de  J..  492;  34  C. S.,  256.) 

490.  L'appel  ou  recour?  peut  être  pris  par  tout  contribuable 
de  la  municipalité  scolaire: 

a.  Dans  les  trente  joui^  qui  s-uivent  l'avi-  donné  en  vertu 
de  l'article  295  dans  les  cas  où  tel  axis  est  requis;  ou 

h.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  refusent  ou 
négligent  d'exercer  quelques-uns  des  devoirs  ou  des  attributions 
mentionnés  aux  articles  113,  118,  231,  254,  255-  256  ou  257,  dan«s 
les  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours 
à  compter  de  la  mise  en  demeure  donnée  par  un  contribuaible  aux 
commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles  de  les  exercer,  si.  dans  ce 
délai,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  n'ont  pas  fait  droit 
à  la  demande  du  contribuable. 

Origines.  —  2982  S.R.Q.   (1909);  62  Yict.,  c.  28.  s.  483. 

Théorie.  —  1061  CM. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  SI,  après  avoir  reçu  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'aîrticle  490 
C-Sc,  les  commissaires  d'écoles  persistent  dans  leur  décision  premiè- 
re, en  adoptant  une  réso^lutdon  pour  la  mettre  à  effet,  nonobstant  la 
mise  en  demeure,  l'appel  pourra  être  pris  avant  l'expiration  des  30 
jours.  <9^5 

2.  C'est  faire  droit  à  la  demande  d'un  contribuable  que  de  dé- 
clarer ainsi  qu'on  l'ignore  et 'n'en  tient  aucun  compte. 

(Tourigny,  J.C.C.,  T\rois-Rivlêres,  1912,  Lanneville  vs  Les  Com- 
missaires   d'Ecoles    de   iSte-Gertrude,    cause    non    rapportée.) 

3.  Il  n'y  a  pas  d'appel  des  résolfutioaiis  des  commissaires  d'écoles 
changeant  la  division  d'arrondissements  scolaires,  tant  que  ces  résolu- 
tions n'ont  pas  été  lues  et  publiées  au  désir  de  la  loi,  quand  même  elles 
auraient  reçu  un  commencement  d'exécution; 

4.  Lorsqu'un  avis  d'appel  en  matières  scolaires  se  plaint  du  refus 
des  commissaires  d'écoles,  cet  appel  ne  sera  pas  renvoyé  sur  motion 
faute  de  mise  en  demeure; 

5.  Mais  l'appelant  sera,  sur  motion  des  commissaires  d'écoles  pour 
détails  au  sujet  de  la  mise  en  demeure,  obligé  de  déclarer,  où,  quand 
et  comment  et  par  qui  les  commissaires  d'écoles  ont  été  mis  en  demeure 
de  maintenir  une  école  dans  un  arromdissement  désigné. 

(Champagne,  J.C.C,  Montréal,  1908,  Les  Commissaîres  d'EXîoles 
de  St-Lazarre  et  Boyer,  3  R.P.,  249.) 

491.  T/aippel  oiu  recours  est  pointé  on  exercé  an  moven  d'un 
simple  avis,  dont  significaiti.on  est  faite  par  nn  hnisisicT  an  secrétaire- 
trésoirier  de  la  commission  scolaire  en  canee,  persionmellement  ou 
au  bureau  ou  au  domicile  de  celui-ci. 

Origines.  —  2983  S.R.Q.   (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  8.  484. 

Théorie.  —  1066  CM. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Que  la  formalité  de  l'avis  et  du  cautionnement,  comme  la  signi- 
flcation  du  bref  exigée  par  l'art.  1067  CM.,  sont  des  formalités 
exigées  dans  l'intérêt  de  l'intimé  seulement  ;  ce  dernier  a  droit  d'exemp- 
ter l'appelant,  s'il  le  juge  à  propos,  soit  formellement  soit  tacitement 
par  son  silence  ou  son  abstention  de  se  prévaloir  en  temps  opportun, 
sous  forme  de  motions  ou  d'objections  préliminaires,  c'est-à-dire  avant 
qu'il  ne  soit  procédé  au  fond. 

(Bélanger,  J.C.C,  Ste-Martine,  1885,  La  Corporation  de  Ste-Philo- 
mêne   vs   La   Corporation   de    St-Isidore,   29   L.C.J.,   240.) 

492.  Un  djuplioata  de  cet  avis,  avec  le  rapporrt  de  la  signifi- 
cation qui  en  .a  été  faite,  doit  être  produit  au  greffe  de  la  cour 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  signiificatîion. 

Origines.  —  2984  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  485. 
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493.  Dans  les  dix  jours  qui  suiveaut  la  siguification,  tous 
les  documents  concernant  Faffaire  doivent  être  produits  au  greffe^ 
à  dix  heures  de  l'avant-midi,  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  com- 
mission scolaire,  sous  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres, 
'laquelle  peut  être  imposée  par  la  cour,  séance  tenante. 

Origines.  —  2985  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  486. 

494.  Aussitôt  que  les  dix  jours  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent sont  expirés,  la  cause  doit  être  mise,  par  le  greffier,  sur  le 
rôle  pour  preuve  et  audition  et  peut  être  entendue  le  cinquième 
jour  juridique  après  cette  inscription,  ou  tout  autre  jour  fixé  par 
le  jnge.  Si  la  cause  n'est  ^pas  terminée  dans  le  terme,  elle  peut 
être    continuée  au  terme  suivant. 

Origines.  —  2986  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Viot.,  c.  28.  s.  487. 

495.  La  cause  doit  être  entendue  par  privilège. 
Origines.  —  2987  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  488. 

496.  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  confirmer  la  ré^- 
lution  dont  appel  est  porté  ou  l'annuler,  rectifier  toute  irrégularité 
de  procédure  s'y  rattachant,  rendre  telle  décision  que  les  commis- 
saires ou  s^Tidics  d'écoles  auraient  dû  rendre  originairement  ou  leur 
ordonner  d'exercer  les  attributions  qui  font  l'objet  du  recours. 

Origines.  —  2988  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  489. 

497.  Si  le  tribunal,  par  son  jugement,  condamne  la  corpora- 
tion scolaire  à  faire  une  chose  qui  lui  a  été  demandée,  cette  cor- 
poration encourt  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  par 
jour,  pour  chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  de  ce 
qu'elle  est  tenue  de  faire. 

Origines.  —  2989  S.E.Q.  (1909)  :  62  Yici,  c.  28,  s.  490. 

498.  L'exécution  de  la  décision  des  coanmissaires  ou  des 
syndics  dont  il  est  appelé,  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
sur  l'appel  soit  rendu. 

Origines.  —  2990  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  491. 

499.  Les  frais  de  l'appel  ou  du  recours  sont  à  la  discrétion 
de  la  cour  ou  du  juge  et  doivent  être  taxés  contre  Tune  ou  l'autre 
des  parties. 

Origines.  —  2991  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict,  c.  28,  s.  492. 
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CHAPITRE  HUITIEME. 

Des  Pensions  de  Retraite  des  Fonctionnaires  de 
l'Enseignement  Primaire. 

SECTION  I. 

DE  LA  PENSION  DES  FONCTIONNAIItES. 

500.  Toute  personne  qui  a  atteinit  Pâg.e  de  cinouanibe-six  ans, 
et  qui  a  éfté  'onupiloyée  comme  fonotionnaiire  de  Pensedigneonent 
primaire  durant  vingt  années  on  pins,  a  drroit  à  une  pension  ananelle 
cailoulée  d'après  la  moyenne  du  traitement  qu'elle  la  reçu  pendant 
les  lannées  qu'elle  a  passées  dans  l'enseignement,  et  pour  lesquelles 
elle  a  payé  la  retenue. 

Toutefois,  ce  fonctiionnaire  à  la  faculté  d'abandonner  l'ensei- 
gnement à  cinquante  'ans,  mais  il  ne  peut  coimmencer  à  recevoir 
le  montant  de  sa  pension  qu'à  l'âge  de  oinquante-fsix  ans. 

Origines.  —  2992  S.R.Q.  (1909)  ;  6  Ed.  VII,  c.  23,  s.  6;  62 

Viot.,  c.  28,  s.  493;  2240  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Vicit.,  c.  27,  s.  3. 

Théorie.  —  503  C.Sc. 

501.  La  p^ension  de  tout  fonctionnaire  mâle  de  l'enseigneonent 
primaire,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  525,  est  fixée  à  deux 
pour  cent  du  traitement  moyen,  pour  chaque  année  de  serviœ, 
jusqu'à  concurrence  de  trente-cinq  ans. 

La  pension  de  toute  feonme  fonotionnaire  de  reniseign-emient 
primaire,  sauf  'dans  le  cas  prévu  par  l'article  525,  est  fixée  à 
trois  pour  cent  du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de 
service,  jusqu'à  concurrence  die  trente-ckuq  ans,  pouiïm,  toutefois, 
que  cette  pension  ne  dépasse  pas  quatre-vingt-dix  poiur  cent  du  sa- 
laire moyen  des  dix  années  pendant  lesquelles  elle  aura  reçu  le 
plus  fort  traitement,  ni,  dans  aucun  cas,  le  miontant  fixé  par 
l'article  502. 

La  pension  de  tout  fonctionnaire  de  l'ienseignement  prlmake 
ne  doit  être,  dans  aucun  cas,  inférieure  à  soixante  et  quinze  piastres. 

Les  dispositions  conten,ues  darus  les  deux  alinéas  précédents 
«)nt  applicables  à  tonte  institutrice  fonctionnaire  de  l'enseignement 
primaire  à  la  retraite  le  p{remier  jour  de  juillet  1911. 

La  pension  de  tout  fonctionnaire  de  l'ienseignement  primaire 
qui  a  contribué  au  fonds  de  pension  pendant  plus  de  trenjte^cmq 
ans  est  calculée  d'après  la  moyenne  des  trente-cinq  années  penidant 
lesquelles  il  a  reçu  le  plus  fort  traitement,  pourvu,  cependJant,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire  visé  par 
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le  deiixième  alinéa  du  préseiift  article,  que  cette  pension,  ne  dépasse 
pas  quatre-vingt-dix  paur  cent  du  salaire  moy-en  des  dix  années 
pendant  lesquelles  ce  fonctionnaire  aura  reçu  le  plus  fort  traitement, 
ni  dans  aucun  cas,  le  monitant  fixé  par  Tarticle  502. 

Origines.  —  1  Geo.  V,  c.  27,  s.  1;  2993  S.E.Q.  (1909);  9 
Ed.  Vn.  c.  33,  s.  8;  62  Viot.,  c.  28,  s.  494;  2241  S.E.Q.  (1888)  ; 
49-50  Viot.,  c.  27,  s.  4. 

501a.  La  pension  de  tout  fonctionnaire  mâle  de  renseigne- 
ment primaire,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  525,  à  la  retraite 
le  ipremier  juillet  1912,  doit  être  augmentée  de  cinquante  pour 
oenit  si  elle  est  inférieure  à  trois  cents  piastres,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  ne  puisse  dépasser  la  somme  annuelle  de  trois  cenits  pias- 
tres. 

Origines.  —  2  Grco.  V,  c.  24,  s.  4. 

502.  Pour  les  fins  du  présent  chapitre,  aucune  pension  ne  doit 
dépasser  huit  cent  cinq  piastres  par  année,  excepté  que  tout  fonc- 
tionnaire de  Tenseignôment  primaire,  qui,  à  raison  de  son  âge, 
de  la  durée  de  ses  services  et  du  paiement  antérieur  des  retenues, 
avait  droit,  le  premier  juillet  1899,  à  une  pension  plus  élevée,  ne 
doit  subir  aucune  diminution  dans  sa  pension  par  suite  du  présent 
article;  le  montant  de  sa  pension  qui  excède  celui  des  pensions  qui 
peuvent  être  accordées  en  vertu,  du  présent  article,  est  payé  annuel- 
lement à  même  le  fonds  capitalisé  des  pensions. 

Origines.  —  2994  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VII,  c.  33,  s.  9;  62 

Yict.,  c.  28.  s.  495;  2242  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  5. 

603.  Après  vingt  ans  de  service,  tout  fonctionnaire  de  l'en- 
seignement primaire,  quel  que  soit  son  âge,  peut  obtenir  une  pen- 
sion, lorsqu'un  accident  grave  ou  une  santé  altérée  le  met  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  remplir  ses  foD étions,  pourvu  que  cet 
accident  ou  cette  mauvaise  santé  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  con- 
duite réiprouvée  par  la  loi  ou  la  morale. 

Après  dix  ans  et  moins  de  vingt  ans  de  service,  le  fonction- 
naire de  l'enseignement  prianaire  qui  eat  obligé  de  se  retirer  de 
l'enseignement,  pour  une  des  causes  susmemtionnées,  peut  se  faire 
rembourser  les  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de  ^pension,  sans 
intérêt.  Mais  tout  fonctionnaire  qui,  après  avoir  ains.!  obtenu  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  avait  versées  au  fonds  de  pension 
reprend  rensedgnfement,  rentre  dans  ses  droits  à  la  retraiite  en  re- 
mettant au  fonds  de  pension,  la  somme  qu'il  a  reçue,  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  sa  rentrée  dans  l'enseignement.  Cette  remise  peut 
être  faite  en  cinq  paiementts  égaux  et  annueils. 
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En  cas  de  raoïi  du  fonctionnaire  pendant  la  dite  période  de  dix 
à  vingt  ans  de  service,  le  remjbonrsement  se  fait  lanx  héritiers  légaux 
du  défunt. 

Origines.  —  2995  S.E.Q.  (1909)  ;  6  Ed.  VII,  c.  23,  s.  7;  3  Ed. 
VII,  c.  15,  is.  1;  62  Vict.,  c.  28,  s.  496;  2243  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50 
Vict.,  c.  27,  s.  6,  par.  1. 

Théorie.  —  500  C.Sc. 

504.  Quand  la  retraite  est  demandée  pour  cause  d'affiaiblis- 
sement  de  santé  ou  de  madadie  grave,  ces  infirmités  ex,  leurs  causes 
siont  constatées  au  moyen  de  certificats  donnés  par  le  médecin  qui 
a  soigné  ce  fonctionnaire,  et,  si  la  commission  administrative  le 
juge  à  propos,  par  celui  d'un  autre  médecin  choisi  par  elle  et  à  ses 
frais.      (  Voir  formule  ci-dessous.  ) 

Origines.  —  2996  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  497;  2244 
S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  6,  par.  2. 

FORMULE. 

Certificat  de  Médecin. 

Je^  soussigné,  ,  médecia  domicilié 

à  ,  comté  de  ,  déclare  solen- 

nellement que  le  jour  du  mois  de  (indiquer  la 

f^aie ). j'ai  examiné  1  nommé  fonction- 

naire de  l'enseignement  primaire,  et  que  j'ai  constaté  qu'  est 

affecté  de  (indiquer  les  causes,  la  durée  et  la  gravité  de  la 

maladie  de  manière  à  faire  voir,  prima  fade,  que  le  fonctionnaire 
est  incapable  d'enseigner),  ce  qui  1  rend  complètement  incapa- 
ble d'exercer  ses  devoirs  comme  foinctionnaire  de  l'enseignement 
primiaire. 

Asermenté        devant  moi,  (Signature  du  Médecin) 

à 

le  jour 

du  mois  de  (mettre  la  date), 
(Signature) 
J.  P. 

505.  Les  certificats  de  médecin  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent doivent  être  préparés  suivant  la  formule  qui  précède,  et 
attestés  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  ou  toute  autre  per- 
sonne autorisée  à  faire  prêter  iserment. 

Origines.  —  2997  S.R.Q.  (1-909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  498; 
2245  S.R.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  6,  par.  3. 

Théorie.  —  25  et  suivants  O.P. 
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506.  La  pension  est  supprimée  dès  que  la  cause  en  vertu 
de  laquelle  elle  a  été  obtenue  a  cessé. 

Dès  que  la  commission  administrative  du  fonds  de  pension 
de  retraite  a  décidé  que  la  cause  en  vertu  de  laquelle  la  pension  a 
été  obtenue  a  cessé,  avis  doit  être  immédiatement  donné  au  pen- 
sionnaire que  le  paiement  de  la  pension  sera  discontinué  à  Fexpi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  mois  de  juillet  qui  suivra  l'envoi 
de  cet  avis. 

La  pension  doit  être  accordée  de  nouveau  à  la  personne  à 
laquelle  elle  a  été  retranchée  en  vertu  du  présent  article  si  de  nou- 
veau elle  se  trouve  dans  les  onditions  voulues  par  la  loi  pour  v 
avoir  droit. 

Origines.  —  2998  S.E.Q.  (1909)  ;  2  Ed.  YII,  c.  18,  s.  1;  62 

Yici,  c.  28,  s.  499;  22  46  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27.  s.  6, 
pa/r.  3. 

507.  A  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  années  écoulées 
dan?  ren=:eigTi©ment  comptent  lors  de  la  liquidation  des  pensions. 

Origines.  —  2999  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28.  s.  500; 
224r  S.E.Q.   (1888)  :  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  7. 

508.  Les  années  pendant  lesquelles  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  ont  enseigné  hors  de  la  province  ne  son'è 
pas  comptées  avec  celle?  qui  leur  donnent  droit  à  la  pension. 

Origines.  —  3000  S.E.Q.  (1909):  62  Yict..  c.  28,  s.  501; 
2248  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Yict,  c.  27,  s.  7. 

509.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  qui  veut 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pension,  doit  prouver  à  la  commission 
administrative  du  fonds  de  pension  de  retraite  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  qu'il  a  servi  comme  tel  pendant  les 
cinq  dernières  années  précédant  sa  dem^ande,  et  qu'il  s'est  conformé 
aux  autres  dispositions  du  présent  titre.      , 

Origines.  —  3001  S.E.Q.  (1909);  62  Yiot.,  c.  28,  s.  502; 
2250  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Yict,  c.  27,  s.  9. 

510.  Le  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  pour  être 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  dodt  produire,  indé- 
pendamment de  son  acte  de  naissance  et  d'une  déclaration  de  do- 
micile, un  certificat  énonçant  se?  nom,  prénoms  et  qualités,  la 
date  où  il  a  commencé  à  agir  comme  fonotionnaire,  ses  étaits  de 
service  et  les  motifs  pour  lesquels  il  demande  sa  pension. 

Origines.  —  3002  S.E.Q.  (1909);  62  Yict.  c.  28.  s.  503; 
2.251  S.E.Q.  (1888)  :  49-50  Yict,  c.  27.  s.  10. 
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SECTION  II. 
DE  LA  PENSION  DES  VEUVES  DES  FONCTIONNArRES. 

511.  La  veuve  d'tEn  fonotioiniaire  de  reaseignemeiit  primaire, 
décédé  leoi-tre  le  24  juillet  1880  eit  le  premier  juillet  1886,  après 
avoir  payé  ses  reitenues  em  vertu  de  la  loi  43-44  Viict.,  diapître  22, 
reçoit  tanit  qu'elle  garde  vidoiité,  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle 
son  mari  avait  droit. 

Origines.  —  3003  S.R.Q.   (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.   504; 

2^52  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict,  c.  27,  s.  11. 

512.  La  demi-pienisioai  n'est  accordée  à  la  veuve  du  fonction- 
naire de  Peniseignement  primaire  décédé  après  le  premier  juillet 
1886,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  a  versé  au  fonds  de  pension,  en 
sus  de  la  retenue  payable  par  lui,  eit  laux  mêmes  époques,  une  somme 
égale  à  la  moitié  de  ceitte  retenue,  et,  si  elle  n'a  pas  été  payée  en 
temps  voiulu,  le  fonctionnaire  peut  l'acquitter  le  oa  avant  le  30 
juin  1913;  néanmoins,  cette  dernière  retenue  n'est  exigible  que 
pour  les  années  pendant  lesquelles  le  fonctionnaire  a  été  marié. 

Origines.  —  3004  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VII,  c.  33,  s.  10;  62 

Vict.,  c.  28,  is.  505;  2252  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Viot.,  c.  27,  s.  11. 

513.  Pour  les  années  antérieures  an  24  juillet  1880.  la  rete- 
nue est  payable  comme  suit  : 

Deux  cinquièmes  avant  le  1er  janvier  1887; 

Un  cinquième  du  montant  total  est  déduit  de  la  pension  an- 
nuelle du  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire  lui-même,  ou, 
s'il  est  décédé  sans  avoir  obtenu  une  pension,  de  la  pension  de 
sa  veuve,  pendant  chacune  des  trois  premières  années. 

Ces  somanes  font  aussi  partie  du  fonds  capital. 

Origines.  —  3005  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28-  s.  506; 
2253  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  11. 

514.  Pour  que  la  veuve  d'un  fonctionnaire  de  l'enseignement 
primaire  ait  le  droit  de  réclamer  une  pension,  il  faut  que  le  dit 
fonctionnaire  ait  payé,  pendant  au  imodns  six  ans  avant  d'abandon- 
ner l'enseign Ciment,  la  retenue  prescrite  par  l'article  512. 

Origines.  —  3006  S.E.Q.  (1909)  ;  7  Ed.  VII,  c.  22,  s.  1;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  507;  2254  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  11. 

515.  La  veuve  ne  peut  pas  payer  la  retenue  que  son  mari 
aurait  négligé  de  verser  au  fonds  de  pension. 
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Origrines.  —  3007  S.E.Q.    (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  508; 

2255  S.R.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict,  c.  27,  s.  12. 

516.  Pouj  obtenir  une  pen^ioii,  la  veuve  d^un  fonctioimaire 
de  renâfeignemeoift  primiaire  doit  fournir,  indépendamment  des 
pièces  que  son  mari  aurait  été  obligé  de  produire: 

a.     Son  acte  de  naissance; 
h.     L^aote  de  décès  de  son  mari; 

c.  L''acte  de  célébration  de  son  mariage.  (Voir  formule  ci- 
dessous). 

Origplnes.  —  3008  S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  509; 

2256  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  13. 

FORMULE 

Demande  de  Pension  par  la  Veuve  d'un  Fonctionnaire. 

Province  de  Québec,  \ 
Municipalité  scolaire  de     / 

A  M.  le  Surintendant  de  l'Insftruction  publique. 

Monsieur, 

Je,  soussignée,  {nom  de  famille  de  la  veuve),  ét^is  l'épouse 
de  feu  {nom  de  V instituteur  décédé),  en  son  vivan.t  fonctionnaire 
de  l'erLseignement  primaire,  décédé  le  {la  date  du  décès),  à  {donner 
les  noms  de  la  paroisse  et  du  comté.) 

Je  suis  née  le  {date  de  la  naissance)  ;  je  me  suis  mariée  a/u 
dit  {nom  de  V instituteur  décédé)  le  {date  du  manage),  tel  que 
le  tout  uppert  des  pièces  ci-aimexéee,  eit  je  réclame,  en  conséquence, 
la  pension  accordée  aux  veuves  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  en  vertu  de  la  loi  de  rinstruction  publique. 

Daté  à  ,  le  {mettre  la  date). 

{Signature  de  la  veuve). 

SECTION  III. 

DES  VERSEMENTS  ET  DES  RETENUES. 

517.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  pn maire  qui  a 
versé  au  fonds  de  pension,  avant  le  premier  juillet  1913,  la  retenue 
exigible  en  vertu  du  pré-ent  chapitre,  pour  ses  années  (îe  service 
antérieures  au  24  juillet  1880,  peut  faire  ooTnpterr  ces  années  de 
service  pour  établir  son  droit  à  la  pension. 
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Origines.  —  3309  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VII,  c.  33,  s.  11;  62 

Vict.,  c.  28,  s.  510;  2257  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  14. 

'618.     La  retenue  sur  le  traitement  des  fonotioimiaires  de  Fen- 

seigniemeoiit  primaire,  pouT  les  lanmées  amtérieiures  au  24  juiiHeit  1880, 
était  de  cinq  pour  cent  par  an  isans  intérêt. 

Dieux  cinquièmes  du  montamt  total  des  reteaiues,  pour  les 
dites  années  antérieures  au  24  juillet  1880,  doivent  avoir  été  payés 
avant  le  premier  juillet  1913,  et  un  cinquième  du  montant  total 
de  ces  retenues  est  déduit  de  la  pension  laninuelle  du  fonctionnaire 
pendant  les  trois  premières  années  de  mise  à  la  retraite. 

Les  .sommes  ainsi  retenues  ne  font  pas  partie  du  revenu  aimiuel 
du  fonds  de  pension,  mais  doivent  être  placées  dans  le  fonids 
capital. 

Origines.  —  3010  S.E.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  VII,  c.  33,  s.  12;  62 

Viot.,  c.  28,  s.  511;  2258  S.E.Q.  (1888)  ;  49-.50  Vict.,  c.  27,  s.  15. 
519.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  qui,  entre 
le  M  juillet  1880  et  le  1er  juillet  1886,  ont  payé  la  retenue  exigi- 
ble par  la  loi  43-44  Victoria,  oliapitre  22,  pour  leurs  iannées  de  ser- 
vice antérieures  au  24  juillet  1880,  ont  droit  à  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  sur  la  somme  ;ajinsi  versée,  jusqu'au  1er  juillet  1886, — 
cet  intérêt  devant  être  déduit  des  retenues  qu'ils  doivent  payer  à 
l'avenir  sur  leur  traitement  ou  .sur  leur  p.ension,  suivant  le  cas. 

Origines.  —  3011  ,S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  512; 
2259  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict,  c.  27,  s.  16. 

5^0.  Le  fonds  de  pension  de  (retraite  des  fonctionnaires  de 
l'enseigniement  primaire  provient: 

1.  D'une  retenue  dont  le  minimum  est  de  deux  pour  cent  et 
le  maximum  de  quatre  pour  cent,  par  a.nn[ée,  sur  le  traitemient  de 
chaque  fonctionnaire,  ainsi  que  sur  celui  de  toute  personne  laïque 
qui  enseigne  sans  diplômie  dans  les  écoles  de  commissaires  ou  de 
syndics  ou  subventionnées  par  eux  ou  le  gouvernement;  sauf  les 
professeurs  de  musique,  de  dessin  ou  d'autres  spécialités  de  ce 
genre  ; 

2.  D'une  retenue  dje  quatre  pour  cent  prélevée,  annuellement, 
sur  le  fonds  des  écoles  publiques,  ainsi  que  isur  la  partie  du  fonds 
de  l'éducation  supérieure  affectée  au  soutien  des  institutions  con- 
duites ou  dirigées  par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ; 

3.  D'une  /allocation  n'excédant  pas  vingt-sept  mille  piastres 
par  année  du  gouvernemient  de  la  province. 
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Origines.  —  2  Geo.  Y,  c.  24,  s.  2;  1  Geo.  Y,  c.  27,  s.  2;  3012 
S.R.Q.  (1909)  ;  9  Ed.  YII,  c.  33,  s.  13;  6  Ed.  Yll,  c.  23,  s.  8;  62 
Ydct.,  c.  28,  s.  513;  2260  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Yiot.,  c.  27,  s.  17. 

Théorie.  —  523  C.Sc. 

621.  Le  produit  des  différentes  retenues  et  allocations,  faites 
depuis  le  24  juillet  1880,  jusqu'au  premier  juillet  1886,  doit 
être  déposé  dans  le  trésor  de  la  province  et  converti  en  obligations 
de  la  province  ou  de  la  puissance,  au  prix  courant  de  ces  obligations, 
et  capitalisé  au  profit  du  fonds  de  pension  des  fonctionnaires  de 
renseignement  primaire. 

Origines.  —  3013  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28,  s.  516; 
2261  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  18. 

522.  Le  fonds  provenant  des  retenues  n'entre  pas  tous  les 
ans  dans  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  de  la  loi  concernant  le  Trésor,  mais  doit 
être  tenu  en  fidéicommis,  par  le  trésorier  de  la  province,  pour  les 
fins  du  présent  chapitre. 

Origines.  —  3014  S.R.Q.  (1909);  62  Yict.,  c.  28.  s.  515; 
2261  S.R.Q.  (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  18. 

523.  Si  l'intérêt  de  ce  fonds  capitalisé  et  la  somme  provenant 
des  différentes  retenues  'et  allocations  ne  suffisent  pas  pour  payer 
les  pensions,  la  retenue  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  et  sur  celui  de  toute  autre  personne  laïque 
enseignant  dans  les  écoles  sous  contrôle  ou  subventionnées,  peut 
être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent,  maximum 
du  taux  de  la  retenue. 

Origines.  —  3015  S.R.Q.  (1909);  62  Yict,  c.  28,  s.  516; 
2263  S.R.Q.   (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  19. 

Théorie.  —  513,  §  1,  C.Sc. 

524.  Tout  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du  fonds 
de  pension  est  d'abord  employé  à  payer  les  déficits  des  années  pré- 
cédentes, s'il  y  en  a,  et  la  balance  est  placée  en  fidéicommis  dans  le 
trésor  de  la  province,  pour  les  fins  du  présent  titre. 

Origines.  —  2  Geo.  Y,  c.  24,  s.  6;  3016  S.R.Q.   (1909)  :  -9 

^^-Jlh  ?'  ^^'  ^'  ^^'  ^^  ^i<^*v  c.  28,  517;  2264  S.R.Q.   (1888)  ; 
49-50  Yict,  c.  27,  s.  20.  ^    \         J  ^ 

525.  Si  les  retenues  et  allocations  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  taire  face  au  paiement  des  pensions,  telles  que  ci-dessus  éta- 
blies, la  commission  administrative  doit  diminuer  les  pensions  et 
les  lixer  en  proportion  du  montant  dont  elle  peut  disposer 
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Origines.  —  3017  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  518; 
2266  S.B.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict,.  c.  27,  ^.  21. 

.  526.  La  paitie  au.  fomlds  de  pensioai,  créé  'pair  ia  loi  du  22 
déoembre  1856  (19-20  Viot.,  cih.  14,  section  7),  qui  sera  de  temps 
à  autre  libérée,  suivant  les  dispoisitioiis  de  la  dite  loi,  par  le  décès 
des  panjsioniimire©,  sera  versée  dams  le  fonds  de  pension  créé  par  le 
présent  chapitre,  de  manière  que  le  tout  soit  ainsi  versé  quand 
mourra  le  demieir  des  pensionnaires  de  ce  fonds. 

Origines.  —  3018  S.E.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.  519;  2263 

S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vdot,  c.  27,  s.  19. 

527.  Le  surintendant  retient,  sur  la  subvention  payable  à 
chaque  municipalité,  les  so.mmes  nécessaires  pour  acquitter  la 
retenjue  sur  le  traitement  de  chaque  personne  qui  doit  la  payer  en 
vertu  du  présent  cshapitre;  et  les  autorités  scolaires  sont  autorisées 
à  faire,  sur  les  tuaitemjerràs  des  fonctionniadres,  lors  du  paiement  de 
leurs  traitements,  chaque  lamnée,  et  non  après,  la  retenue  qui  leur 
a  été  faite  par  le  aurintendiant. 

Il  doit  aussi,  pour  les  mêmes  uns,  faire  une  retenue  ®ar  les 
traitements  de  tous  les  autres  fonctionaiiaires  de  renseignement  pri- 
maire qui  sont  payés  directeanent  par  le  département  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Origines.  —  3019  S.E.Q.  (1909)  ;  6  Ed.  VII,  c.  29,  s.  9;  62 

Vdct,  c.  28,  s.  520;  2267  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  23. 

SECTION  IV. 
DU  PAIEMENT  DES  PENSIONS. 

528.  La  jouissacnce  de  la  pension  commiience,  pour  le  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  primaire,  à  partir  du  jour  où  il  cesse 
de  toucher  son  traitement,  et  pour  isa  veuve,  quand  elle  y  a  droit 
en  vertu  des  larticlets  511  et  suivants,  le  lendemain  du  décès  de  son 
mari. 

Origines.  —  3020  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  521; 
2268   S.E.Q.    (1888);  49-50  Vict.,  c.   27,  s.   24. 

529.  Toutes  les  pensions  sont  payées  semi-annuellement; 
mais  isi  le  fonctionnaire  meurt  sans  laisser  une  veuve  ayant  qualité 
pour  en  obtenir  une,  ses  héritiers  légaux  ont  droit  de  la  recevoir 
pour  le  semestre  courant. 
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Origines.  —  3021  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   522; 

2269  S.E.Q.    (1888);  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  25. 

530.  Tout  fonctioimaire  de  l'enseignement  primaire,  démis- 
sionnaire ou  dont  le  diplôme  on  la  commission  a  été  révoquée  pour 
une  des  causes  prévues  par  la  loi,  perd  ses  droits  à  la  pensdon, 
ainsi  que  ses  versements  ou  retenues;  mais  si  son  diplôme  lui  est 
rendu  et  s'il  reprend  son  emploi,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Origines.  —  3022   S.E.Q.    (1909);  62  Yict..  c.   28,  s.  523; 

2270  S.E.Q.    (1909);   49-50   Vict.,   c.    27,   s.    26. 

531.  Les  pensions  sont  rayées  des  livres  du  fonds  de  pension 
quand  edles  n'ont  p^s  été  réclamées  pendant  trois  ans,  et  leur  réta- 
blissement ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation. 

La  même  dédiéance  s'applique  aux  héritiers  des  pensionnai- 
res qui  n'ont  pas  justifié  de  leurs  droits  pendant  les  trois  ans  qui 
Buiviefnt  la  daite  du  décès  de  leur  auteur. 

Origines.  —  3023  S.E.Q.  (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.  524; 
2272  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  28. 

532.  Un  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire  qui,  après 
s'être  démis  de  ses  fonctions,  ouvre  une  école  privée  ou  y  accepte 
momentanément  du  service,  avec  l'autorisation  du  surintendaaiit, 
à  qui  il  doit  en  faire  la  demande,  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  pension, 
s'il  paie  régulièrement  la  retenue  sur  son  traitement.  (Voir  for- 
mule ci-dessous). 

Un  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire  qui  a  enseigné 
dams  une  école  indépendante  Sians  l'autorisaition  du  surintendant 
et  sans  payer  la  retenue,  peut  avant  le  2  juillet  1913,  payer  comme 
snit  une  retenue  de  cinq  pour  cent  pour  les  années  antérieures 
à  1910-11,  et  les  faire  compter  dans  l'évaluation  de  sa  pension. 

Deux  cinquièmes  du  montant  total  de  la  retenue  pour  les  dites 
années  antérieures  doivent  être  payés  avant  le  2  juillet  1913,  et  un 
cinquième  du  montant  total  de  cette  retenue  est  déduit  de  la 
pension  annuelle  du  fonctionnaire  pendant  les  trois  premières  an- 
nées de  sa  mise  à  la  retraite. 

Les  sonmies  ainsi  retenues  ne  font  pas  partie  du  revenu  annuel 
du  fonds  de  pension,  mais  doivent  être  placées  dans  le  fonds 
capital. 

Origines.  —  1  Geo.  Y,  c.  27,  ?.  3;  3024  S.E.Q.  (1909);  62 
Yict,  c.  28,  s.  525;  2272  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Yict,  c.  27.  s.  28. 
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FORMULE. 

Demande  d'Autorisation  d'Enseigner  dans  une  Ecole  Indépendante. 

Provinoe  de  Québec, 
MTiniicipialité  scolaire  de 

A.  M.  le  Surintendamt  de  l'Instruction  publique. 
Monsieur, 

J'ai  ]'hjonaiieur  de  vous  infonmer  que  j'ai  abaudoaiiié  l'eoisei- 
grLerni'ent  siO'US  le  contrôle  des  commisisaires  (ou  iSyradics)  d'écoles  de 
(le  nom  de  la  municipalité)  parce  qu  (donner  les  motifs)  et  que 
j'ai  accepté  momentanémcnit  du  service  dans  (nom  de  l'institution) 
dirigée  par  M.  (nom  du  directeur)  avec  'Un  traiteiuent  de  $ 
par  aiuinée,  (ou  que  je  tiens  une  école  particulière)  dans  la  mum- 
cipalité  de  ,  comté  de  eit  que  mon 

traitamenit  a  été  éviaiué  par  M.  l'inspecteur  (nom  de  l'inspecteur 
d'écoles  du  district)  à  la  somime  de  $  ,  tel  qu'il  appert 

du  certificat  ci-annexé;  et  qu'en  vertu  de  l'article  532  de  la  loi  de 
l'instruction  publique,  je  déslirie  contrauer  mes  versements  haï  fonds 
de  pensioai,  si  les  raisonis  oi-idessus  mentiooinées  reçoivent  votre 
approbiation. 

Daté  à  ,  le  j^our  de  (mettre  la 

date). 

(Signature  de  V instituteur.) 

533.  Toute  demande  de  pension  doit  être  faite  avant  le  pre- 
mier novembre  de  chaque  amnée;  les  pensions  demandées  après 
cette  date  ne  isont  payées  que  l'année  suiviaaite.  (Voir  formule  ci- 
dessous.  ) 

Origines.  —  3025  S.E.Q.  (1909);  62  A^ict.,  c.  28.  s.  526; 
2274  S.R.Q.    (1888)  ;  49-60  Vict.,  c.  27,  s.  31. 

FORMULE. 
Demande  de  Pension. 

A  M.  le  Surintendiant  de  l'instruction  publique. 

Monsieur, 

J'ai  l'hjonmeur  de  soumettre  à  votre  considération  les  raisons 
suivantes  qui  coaistituent  mon  droit  à  la  pension  créée  en  faveur 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire: 
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Je  suis  né  à  ,  comté  de  ,  le 

jour  du  mois  d'  {indiquer  la  date,) 

J'appartiens  à  la  religion 
{Quand  le  fonctionnaire  est  marié,  il  doit  ajouter)  : 

Je  suis  marié  avec  {les  noms  au  long)  depuis  le  {la  date  du 
mariage)  ; 

Je  demeure  à  ,  dans  le  comté  de 

{si  le  fonctionnaire  demeure  dans  une  ville,  il  doit  donner  le  nom 
de  la  ville,  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la  résidence)  ; 

Mes  lettres  doivent  être  adressées  au  bureau  de  poste  de  ; 

Je  suis  muni  d^un  diplôme  d'école  {indiquer  la  classe  du 
diplôme)  que  j'ai  obtenu  du  bureau  d'examinateurs  {ou  de  V école 
normale)  de  ,  le  {indiquer  la  date)  ; 

J'ai  commencé  à  enseigner  en  {indiquer  la  date)  et  j'ai  quitté 
l'enseignement  le  jour  du  mois  de   {indiquer  la 

date)  ; 

J'ai  enseigné  pendant  ans  ; 

Depuis  le  premier  juillet  {indiquer  la  date)  j'ai  enseigné  dans 
les  municipalités  suivantes  : 

A  {nom  de  la  municipalité)  où  Vinstituieur  a  enseigné)  au 
{indiquer  la  date). 

Mes  droits  à  la  présente  réclamation  sont  les  suivants  :  {donner 
les  raisons). 

Fait  à  ,  le  {mettre  la  date). 

{Signature  du  fonctionnaire). 

SECTION  V. 
DE  L'EVALUATION  DES  TRAITE]\IEN"TS. 

534.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire, employés  dans  les  écoles  privées  subventionnées  par  le  gou- 
vernement ou  les  municipalités  scolaires,  doit  être  évalué  par  l'ias- 
pecteur  d'écoles  de  la  circonscription  scolaire  dont  dépendent  ces 
fonctionnaires,  et  ce,  à  la  satisfaction  du  surintendant  qui  peut 
ordonner,  à  cet  effet,  toute  enquête  conformément  aux  lois  rela- 
tives à  l'instruction  publique. 

Origines.  —  3026  S.R.Q.  (1909);  63  Vict,  c.  28.  s.  527; 
2275  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  32. 

535.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  peuvent, 
en  sus  du  traitement  fixe  spécifié  entre  eux  et  les  commissaires 
ou  l«s  syndics  d'écoles,  comprendre,  comme  faisant  partie  de  ce 
traitement,  tous  les  avantages  qu'ils  retirent  de  leur  position,  tels 
que  le  logement,  l'éclairage  et  le  chauffage. 
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€.epeiidaiit,  si  ces  fonctiomiaires  djonneiit  des  leçons  particnliè- 
res  ou  exeroent,  en  même  temps,  une  profesision,  une  indiiatrie  ou  un 
coanmeaxe  quelconque,  les  bénéÉoes  qu'ils  en  retirent  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  cetste  évaluation. 

Origines.  —  3027  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  529; 

2277  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  34,  par.  1. 

536.  L'évialuadiion  des  avantagies  que  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  retiren^t  est  faite  par  l'inspecDeur  d'écoles 
du  district,  certifiée  exacte,  et  revisée  par  la  commission  adminis- 
traiive. 

Origines.  —  3028  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   530; 

2278  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  34,  par.  2. 

537.  Il  est  du  devoir  des  commissions  scolaires  ou  corps 
administratifs  qui  lemplioient  des  fonctio.nnaireis  de  l'enseignement 
primaire,  de  faire  annuellement  un  rapport  mentionnant  le  nom, 
l'emploi  et  le  traitement,  pour  l'année  précédente,  de  tous  les 
instituteurs  ou  institutrices  laïques  brevetés  ou  non  brevetés,  en- 
seignant dans  les  écoles  sous  leur  contrôle. 

Origines.  —  3029   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   531; 

2279  S.E.Q.   (1888);  49-50  Vict,  c.  27,  s.  34,  par.  3. 

Théorie.  —  439,  §  5,  CSc. 

538.  Bans  aucun  cas,  l'évaluation  des  avantages,  dans  les 
écoles  sous  le  contrôle,  ne  doit  excéder  les  ohifïres  suivants,  savoir  : 

Pour  une  école  élémentaire:  dans  les  cités  et  villes,  cent 
piastres;  dans  les  municipalités  de  campagne,  trente  piastres; 

Piour  une  école  modèle  :  dans  les  cités  et  villes,  cent  cinquante 
piastres;  dans  les  municipalités  de  çasmpaigne,  cinquante  piastres; 

Pour  une  école  académique:  dans  les  cités  et  villes,  deux 
cents  piastres;  dans  les  municipalités  de  campagne,  soixante-quinze 
piastres. 

Origines.  —  3030   S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   532; 

2280  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  34,  par.  4. 

SECTION  VI. 
DE  LA  COMlVnSSION  ADMINISTRATIVE. 

539.  Le  fonds  de  pension  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire  est  administré  par  une  commission  administrative  com- 
posée du   surintendant,   comme   président,   et'  de   quatre   délégués 
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nommés  comme  suit:  un,  par  la  conférence  des  msftituteurs  catho- 
liques romains  de  ^lontréal;  un,  jmr  la  conférence  des  instituteurs 
catholiques  romains  de  Québec,  et  deux,  par  l'association  provin- 
ciale des  institufteurs  protesitants. 

Leurs  services  sont  gratuits,  mais  leurs  dépenses  de  voyage 
sont  payées  sur  le  fonds  de  pension. 

Ce?  délégués  restent  en  charge  tant  qu'ils  ne  sont  pas  rem- 
placés par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Cette  commission  nomme  son  secrétaire. 

Origines.  —  3031   S.R.Q.    (1909);   62  Viot..  c-  28,  s.   533; 

2282  S.E.Q.  (1888)  ;  -19-50  Tict..  c.  27.  s.  36. 

540.  En  cas  d'absence  causée  par  la  maladie  ou  par  force 
majeure,  tout  délégué  peut  se  faire  remplacer  par  un  fonctionnaire 
de  l'enseignement  primaire  de  la  conférence  d'instituteurs  catholi- 
ques ou  de  l'association  provinciale  des  instituteurs  protestants, 
selon  le  cas.  à  laquelle  il  appartient. 

Origines.  —  3032  S.R.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   534; 

2283  S.E.Q.    (1888);  49-50  Yict,  c.   27,  s.   37. 

541.  La  commission  administrative  règle  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  fonds  de  pension  et  aux  pensionnaires,  et  son 
jugement  est  final. 

Origines.  —  3033  S.R.Q.  (1909):  62  Yict..  c.  28.  s.  535; 
2282   S.R.Q.    (1888)  ;  49-50  Vict..  c.  27,  s.  36. 

542.  Les  procès- verbaux   des   délibérations   de  chacune  des 

séances  de  la  coanmission  administrative  du  fonds  de  pension  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  doivent  être  publiés  dans 
les   journaux   d'éducation   français   et   anglais   de  la   province. 

Origines.  —  3034  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  536. 

543.  La  commission  administrative  est  tenue  de  faire  les 
règlements  qu'elle  juge  nécessaires  pour  mettre  les  dispositions 
du  présent  chapitre  en  vigueur  et  pour  faire  face  aux  cas  impré- 
vus. 

Ces  régleonents,  lorsqu'ils  ont  été  sanctionnés  par  le  Lieutenant- 
Grouvemeur  en  conseil  et  publiés  dans  la  Gazette  Offi.cieUc  de 
Québec,  ont  force  de  loi  pour  l'exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent chapitre. 

Origines.  —  3035  S.R.Q.  (1909);  62  Yict..  c.  28,  s.  537; 
2285  S.R.Q.    (1888)  :  49-50  Yict.,  c.  27,  s.  39. 
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SECTION  VII. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

544.  Les  comptes  du  fonds  de  pension  sont  tenus  par  le 
dépiaTtemjeiit  de  rinjstrii'ctdion  publique^  certifiés,  duaque  année,  par 
rauditeur  de  la  province,  et  publiés  dans  le  rapport  du  surin'teiii- 
dant. 

Origines.  —  3036   S.E.Q.    (1909);  62  Vici.,  c.  28,  s.   538; 

2286  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vic^t.,  c.  27,  s.  40. 

545.  Il  est  du  devoir  des  inspecteurs  d^écoles  de  visiter,  à 
chacune  de  leuTS  tournées  oMcieUles,  les  pensionnaires  qui  résident 
dans  leurs  districts  d'inspection  eit  de  faiirie  rapport  ^au  surintendant, 
tous  les  lanis,  avant  le  moi®  de  novembre,  sur  l'état  de  sianté  des 
pensiionnaires,  et  sur  leur  droit  de  recevoir  une  penision,  aux 
termes  de  la  lod. 

Ilis  doivent  ^aussi  indiquer  la  date  du  décès  des  pensionnaires 
morts  dans  le  courant  de  l'armée,  let  de  faire  toiutes  les  remarques 
de  nature  à  faciliter  les  travaux  de  la  co^mmission  alministrative. 

Origines.  —  3037  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  539; 
2284  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  35. 

546.  Les  p'ensions  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Origines.  —  3038  S.E.Q.    (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.   540; 

2287  S.E.Q.  (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  41. 

Théorie.   —   599,   §   13,   C.P. 

647.  Les  dispositions  du  présient  chapitre  ne  s'appliquent  pas 
aux  instituteurs  recevant  une  pension  avant  le  premier  juillet  1886. 

Origines.  —  3039   S.E.Q.    (1909);  62  Vict,  c.  28,  s.   541; 

2288  S.E.Q.   (1888)  ;  49-50  Vict.,  c.  27,  s.  42. 

CHAPITEE  NEUVIEME. 

De  l'Enseignement  du  Dessin,  de  l'Hygiène  et  de  l'Agriculture  — 
Des  Bibliothèques  Scolaires  —  Des  Livres  de  Classe  —  Des 
Expositions  Scolaires. 

SECTION  I. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN,  DE  L'HYGIENE  ET  DE 
L'AGRICULTURE  DANS  LES  ECOLES. 

548.  Le  dessin  'et  l'hygiène  doivent  être  enseignés  dans  toutes 
les  écoles,  et  l'agriculture  dans  toutes  les  écoles  des  municipalités 
rurales. 
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Origines.  —  3040  S.R.Q.  (1909)  ;  62  Vict.,  c.  28,  s.s.  542,  543 
et  544. 

La  section  542  vient  de  rarticle  1875,  S.K.Q.  (1888)  ;  40 
Vict.,  c.  22,  .s.  32. 

Les  sections  543  et  544  sont  nouA-elles. 

SECTION  II. 
DES  BIBLIOTHEaUES  SCOLAIRES. 

549.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  peut  ordonner 
qu'une  -omnie,  ne  dcpassani:  pas  deux  mille  piastres,  soit  affectée 
annuel lemenit,  ou  durant  un  certain  noonbre  d'années,  sur  le  fonds 
die  ^éducation  supérieure,  pour  favoTisier  Fétiablissement  de 
bibliothèques  de  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  canton,  dans  les 
municipalités  dont  les  corporations  scolaires  ont  contribué  conve- 
nablement à  cet  objet. 

Cette  subvention  est  accordée  en  argent  ou  en  livres,  et 
aux  conditions  que  le  Lieutenanit-Gouverneur  en  conseil  Juge 
conveniaibles  d'imposer. 

Origines.  —  3041  S.R.Q.  (1909)  ;  6«  Vict.,  c.  28,  s.  545;  2236 
S.E.Q.  (1888)  ;  40  Vict.,  c.  22,  s.  5;  S.R.B.C.,  c.  15,  s.  10;  19-20 
Vict.,  c.  54,  s.  10. 

550.  Les  corporations  scolaires  peuvent  affecter  un  montant 
quelcojiCiiiG  pour  rétablissement  et  l'entretien  de  bibliothèques,  et, 
avec  rautorisiation  du  surintendant,  émettre  des  obligations  pour 
créer  un  fonds  à  cette  fin. 

€es  bibliothèques  sont  soumises  à  la.  régie,  à  Finsipection  et  aux 
règlements  que  le  comité  catholique  ou  pix)te9ta^nnt  du  conseil  d^ 
1  instRiction  publique,  selon  le  c^as,  peut  imposer,  a.vec  l'approbaition 
du  .Lieutenlant-Gouviernieur  len  cons)0il,  ot  ce.>  règlem.eoits  sont 
publiés,  par  le  surintendant  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 

Orig-ines.  —  3042  S.E.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  546; 
2237  S.E.Q.  (1888);  50  Vict,  c.  5,  s.  3:  40  Vict.,  c.  22,  s.  5; 
S.E.B.C.,  c.  15,  s.  10;  19-20  Vict...  c.  54,  s.  10. 

SECTION  III. 
DES  LIVRES  DE  CLASSE. 
PAEAGEAPHE  I. 
Acquisition  de  Livres,  Cartes  Géographiques,  Etc. 

551.  Le  Lieutenanit  -Gouverneur  en  conseil  peut  acquérir, 
pour  la  province,  le* droit  de  propriété  des  livres,  cartes  géographi- 
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ques  et   autres  ipublications   queloanques,   appro'uvés  par  l'un   ou 
l'autre    d^es    coanités   du   oomaeil   de   l'iaisitructioŒi   publique. 

Origines.  —  3043  SM.Q.  (1909);  62  Vict.,  c.  28,  s.  547; 
1912,  par.  5,  S.E.Q.  (1888)  ;  S.E".B.O.,  c.  15,  ,s.  21,  par.  4;  22  Vict, 
c.  52,  s.  9. 

Théorie.  —  57,  217,  §  4,  C.Sc. 

PARAGRAPHE  IL 

De  la  Distribution  Gratuite  des  Livres  de  Classe. 

552.  Le  Lieutenaut- Gouverneur  en  conseiil  peut  distribuer 
gratuitemeoit  'aux  élèvies  des  éooiles,  sous  les  oonidit-ioais  qui  peuvent 
être  impiosées,  des  livres  ou  séries  ide  livres^,  cartes  géoigirtapliiques, 
'at  autres  publications  quelconques  ctuoisiis  parmi  ceux  approuvés 
par  Tun  ou  l'autre  des  coanités  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que, conformiément  aux  disposa tions  de  l'article  57. 

Origines.  —  3044  S.E.Q.   (1909)  ;  62  Yict.,  c.  28,  s.  548. 

SECTION  IV. 

DES  EXPOSITIONS  SCOLAIRES. 

553^  Le  Lieuteniaiift-Gouvierneur  len  conisfeil,  ''sur  le  inappioirt 
du  surintendaut  ou  sur  la  crecomimandation  du  conseil  de  l'instruc 
tion  publique,  lou  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  comités,  peut  promul- 
guer des  règlements  pour  l'établissemient,  la  tenue,  la  direction  et 
le  maintien  d'exposiitions  scolaires,  et  nonumer,  à  oel;tje  fin,  un  ou 
plusieurs  commissaires  qui  doivent  suivre  les  instructions  qu'il  leur 
donne. 

iCes  règle^ment  doivent  être  publiés  dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec. 

Origines.  —  3045  S.E.Q.  (1909);  62  Vdct.,  c.  28,  s.  549; 
1877  S.E.Q.   (1888);  50  Vict.,  c.  5,  s.  3;  40  Vict,  c.  22,  s.  52. 

CHAPITEE  DIXIEME. 

De   rinstniction   Publique   Quant   aux   Personnes   Professant   la 
Religion  Judaïque. 

554.  .Nonobstant  toiute  dispoislitioai  contraire,  dans  toutes 
les  municipalités  de  la  province,  qu'edles  soient  régies,  relativement 
aux  écoles,  par  le  présent  titrie,  ou  par  des  lois  sipéciales,  ou  par 
le  présent  titre  et  par  des  lois  spéciales,  les  personnes  professamt 
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la  religion  ju-daïque  sont  traitées,  pour  les  fins  scolaires,  de  la  même 
manière  que  les  protetants,  et.  pour  les  dites  fins,  sont  assujetties 
aux  mêmes  obligations  et  jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ces  derniers. 

Origrines.  —  3046  S.E.Q.  (1909)_;  3  ^d.  VU,  c.  16,  s.  1. 

JURISPRUDENCE. 

1.  The  petitioner.  a  Britlsh  subject.  résident  in  Montréal,  but  not 
the  owner  of  a  real  estate.  is  by  relisdon  a  .iew.  His  son  was  admitted 
to  a  protestant  school  under  the  control  of  the  respondent^.  and  by  his 
success  in  his  classes  and  in  the  examinations  would.  in  ordinary 
course,  hâve  been  entitied  to  a  commissioner's  scholarship.  which 
gives  a  right  to  a  High  School  course  free  of  tuition  fées.  The  Com- 
missioners.  having  under  their  régulations,  witliheld  th  escholarship. 
the  petitioner  applied  for  a  writ  of  mondaniKS  to  compel  the  respon- 
dents  to  grant  his  son  such  scholai^ship. 

It  was  held  that  the  remedy  by  manâamus  was  the  proper  one. 
under  the  eircumstances,  the  petitioner  alJeging  the  refusai  on  the 
part  of  the  corporation  respondent  to  perform  a  duty  incumbent  on  it 
by  law. 

The  petitioner  not  being  a  protestant,  and  not  being  the  owner  of 
real  estate.  inscril>ed  on  the  protestant  panel,  his  son  was  not  entitied 
as  of  right  to  admission   to  the  protestant   schools. 

His  admission  to  a  protestant  school,  by  grâce  of  tlie  protestant 
school  commissioners,  did  not  amount  to  a  warranty.  that  the  existing 
school  régulations  were  to  be  pennanent  and  unchanged  throughout 
the  entire  scholastic  course. 

The  respondents  hâve,  within  the  limits  of  their  coriM>rate  au- 
thority.  power  to  change  the  school  régulations  from  year  to  year.  and 
particularly  in  regard  to  prizes  and  other  compétitive  rewards  :  and 
consequently.  they  had  power  to  provide  by  régulation  that  the  child 
of  a  jew.  not  owner  of  real  estate.  should  be  inéligible  to  compete  for  a 
commissioner's  scholai^ship. 

(Davidson.  J.C.S.,  Montréal.  1903,  Puisner  vs  The  Protestant  Board 
of  School  Commissdoners,  9  R.L.,  n.s.,  483.) 

555.  Dans  toute  municipalité  de  la  province,  les  personnes 
professant  la  religion  judaïque  doivent  payer  les  taxes  scolaires 
à  la,  ou  pour  le  bénéfice  de  la  corporation  scolaire  dans  cette  muni- 
palité  qui  est  sous  le  contrôle  du  oomiité  protesrt^UL  du  conseil 
de  ^instruction  publique,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  telle  corporation, 
alors  à  la  seule  corporation  scolaire  qui  y  existe. 

Origfines.  —  3047  S.E.Q.  (1909)  ;  3  Ed.  VII,  c.  16,  s.  2. 

556.  Dans  toute  municipalité  dang  laquelle,  pour  les  fins  de 
l'imposition  et  de  la  perception  de  la  'taxe  scolaire,  les  propriétés 
foncières  appartenant  à  des  personnes  professant  la  relio:ion  judaï- 
que sont  inscrites  dans  un  état  comprenant  les  propriétés  foncières 
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des  personnes  qui  ne  sont  ni  de  la  croyance  catiholique  romaine,  ni 
de  la  croyance  pirotestanite.  Les  propriétés  foncières  appartenant 
aux  personnes  professant  la  religion  juidiaïque  doivent  être  omises 
de  cet  état  et  être  inscrites  dans  l'état  coniprenant  les  propriétés 
foncières  des  personnes  qui  sont  de   la  croyance  protestante. 

Toute  disposition,  dans  ume  lod  générale  ou  spéciale,  confé- 
rant aux  personnes  de  croyance  judaïque  le  droit  de  faire  inscrire 
leurs  propriétés  foncdères  sur  un  autre  état  que  celui  où  :^ont  ins- 
crdites  les  propriétés  foncières  des  personnes  de  croyance  protes- 
tanites,  est  abrogée. 

Origines.  —  3048  S.R.Q.   (1909)  ;  3  Ed.  VII,  c.  16,  s.  3. 

557.  Lorsque,  en  vertu  de  la  loi  applicaible  d^ans  une  muni- 
palité,  les  montants  proveniant  de  la  taxe  scoladre  ^ont  partagés 
entre  la  cori^oration  scolaire  caitholique  romaine  et  la  corporation 
scolaire  protesitante,  diamis  la  iproportion  relative  de  la  population 
eatholique  romiadne  et  de  la  populaition  protesitante,  les  personnes 
professant  la  religion  judaïque  sont  comptées  au  nombre  des  pro- 
testants. 

Origines.  —  3049  S.R.iQ.   (1909)  ;  3  Ed  VII,  c.  16,  s.  4. 

558.  Dans  toute  anundcipalité  dans  laquelle  raliocation  votée 
aam-uellement  par  la  Législature  pour  les  écoles  publiques  doit  être 
répartie  par  le  surintendant  entre  la  oorporatiion  scolaire  catholique 
romaine  et  la  coirporation  scoladre  protestante,  dans  la  proportion 
relative  de  la  population  catholique  romiaime  et  de  la  population 
protestante  de  la  municipalité  d'après  le  recensement  précédent, 
cet  officier  doit  compter  au  nombre  des  protest-ants  les  personnes 
qui,  d'après  le  recensement  alors  dernier,  pro fessaient  la  religion 
judaïque. 

Origines.  —  3050  8.E.Q.   (1909)  ;  3  Ed.  VII,  c.  16,  s.  5. 

559.  Les  enfants  des  personnes  professant  la  religion  judaï- 
que, ont  les  mêmes  droits  d'être  instruits  danis  les  écoles  publi- 
ques de  la  province  que  les  enfants  protestants,  et  sont  traités  de  la 
même  manière  que  les  protestants,  ponr  toutes  les  fins  scolaires. 

Néanmoins,  aucun  élève  de  croyance  judaïque  ne  peut  être 
contraint  de  lire  ou  d'étuidier  dans  un  liivre  religieux  ou  de  dév^otion, 
ni  de  prendre  part  à  un  exercice  religieux  ou  de  dévotion  auquel 
s^ objecte  le  père,  ou,  à  ison  défaut,  la  mère,  ou  le  tuteur,  ou  la 
personne  qni  a  la  garde  ou  le  soin  de  cet  élève. 

Origines.  —  3051  S.R.Q.   (1909)  ;  3  Ed.  VIT,  c.  16,  s.  6. 
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Contre  les  commissaires,  syndics  et  secrétaires-trésoriers  ou 
autres,  pour  obtention  ou  tentative  d'obtention  d'argent 
sous  de  faux  prétextes 483 

Contre  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  ou  quicon- 
que détenant  le  rôle  d'évaluation,  refuse  d'en  remettre 
une  copie  aux  commissaires  ou^aux  syndics 345 

Contre  le  secrétadire-trésorier  et  l'instituteur  qui  refusent  de 

laisser   examiner  leurs   livres  par  l'inspecteur   d'écoles. .       82 

Contre  le  secrétaire-trésorier  ou  le  président  qui  a  négligé  de 

convoquer  l'assemblée  pour  les  élections 153,     197 

Contre  le  seorétaire-trésorieir  pour  défaut  de  donner  avis  de 

certaines  résolutions  des  commissaires  ou  des  syndics . .     295 

Contre  le  secrétaire^nésorier   pour   infraction   à   certains  de 

ses  devoirs 328 

Contre  le   secrétaire-trésorier,  pour  omission  de  donner  avis 

d'une  nouvelle  élection  quand  la  première  a  été  annulée.     197 

Contre  le  secrétaire-trésorier,  pour  omission  de  lire  un  avis. .     282 

Contre  le  secrétaire-trésorier  quand  il  refuse  de  fournir  des 

documents  requis  par  rinspecteua* 82 

Contre  le   secréitaîre-trésonier   qui   exerce   ses  fonctions   sans 

cautions 319 

Contre  l'évalua teur  qui  agit  sans  avoir  qualité 364 

Contre  quiconque  contrevient  à  une  des  dispositions  de  la  loi.     482 

Contre  quiconque  détient  des  deniers,  livres,  etc.,  d'une  cor- 
poration scolaiire. . 484 

Contre   quiconque   refusp   d'accepiter   une   charge    scolaire   ou 

d'en  remiplir  les  fonctions 482 
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Articles. 
Contre  quiconque  refuse  des  renseignements  aux  évaluateurs 

ou  les  empêche  d'exercer  leurs  devoirs 352 

Contre  quiconque  refuse  des  renseignements  pour  le  recense- 
ment ou  fait  une  fausse  déclaration 278 

Contre  quiconque  trouble  une  école 485 

Contre  quiconque  vote  sans  avoir  les  qualités  requises . .    .  .     151 
Contre  une  eon^oration  qui  néglige  de  produire  les  documents 
relatifs   à   un   appel    de     la   décision    d'une     commission 

scolaire 497 

Contre   une   co^xtration   qui   néglige   d'exécuter   une   sentence 

du  tribunal 497 

Quand,  à  défaut  de  paiement,  il  y  a  contrainte  par  corps.  483,     4^ 

ANNEE  SCOLAIRE 

..Définition  des  mots  "année  scolaire" 27 

ANNEXION  DE  MUNICIPALITES 

Avis  dé  l'annexion  doit  être  publié  dans  la  Gazette  officielle.  100 

Comment  elle  a  lieu 97  et  suiv. 

Comment  sont  divisés  l'actif  et  le  passif  dans  le  cas  de  change- 
ment de  limites 97  et  suiv.,  266 

Garantie  des  frais  de  l'annexion  peut  être  demandée 101 

N'affecte  pas  les  dissidents 99 

Par  qui  sont  payés  les  frais  d'annexion 103 

APPEL  DES  DECISIONS  DES  COMMISSAIRES  OU  DES  SYNDICS 

Au  sujet  de  changements  de  limites  ou  de  subdivisions  d'arron- 
dissements    489  §  c 

Au  su.iet  de  la  formation  de  nouveaux  arrondissements..   489  §  b 

Au  sujet  de  l'imposition  d'une  cotisation  spéciale 489  §  e 

Au  sujet  du  choix  des  emplacements  de  maisons  d'écoles  ou 

de  la  reconstruction  d'une  école 489  §  a 

Au  sujet  d'union  ou  de  division  d'arrondissements 489  §  d 

Délai   dans   lequel   l'appel  peut   être  pris   et  procédure  à  ce 

sujet 490  et  suiv. 

Quand  les  commissaires   ou  les  syndics  négligent  de  remplir 

leurs  devoirs 489  §  f 

Qui  peut  prendre  l'appel 490 

APPROBATION 

De  la  réi>artition  aux  municipalités  pauvres 450 

Des  livres  de  classe 57 

Des  plans  et  devis  des  maisons  d'école 254 

Des  règlements  des  bureaux  d'examinateurs 56   §   4 

Des  règlements  des  écoles  normales 56  §  3 

ARBITRAGE 

Pour  évaluer  les  biens  scolaires  en  cas  de  dÎN^ision  d'arron- 
dissements ou  de  municipalités 267  et  suiv. 

Pour  fixer  le  prix  de  l'emplacement  d'une  maison  d'école.  259  et  suiv. 


328  DROIT    SCOLAIRE 


ARBITRES  ET  TIERS-ARBITRES 

Articles. 

Comment  la  sentence  est  exécutée 2G2  et  suiv.,  270  et  suiv. 

Doivent  prêter  serment 260 

Leur  nomination 250,  267 

Leur  sentence  est  fimale 261,  269 

Quand  doivent  rendre  leur  sentence 261,  260 

ARCHIVES  DES  CORPORATIONS  SCOLAIRES 

Les  copies  certifiées  par  le  secrétaire-trésorier  sont  authenti- 
ques           ..   ..  324 

Le  secrétaire-trésorier  en  a  la  garde ..  322 

Les   pièces   justificatives  des   dépenses  du   secrétalire-trésorier 

doivent  y  être  conservées 330 

ARRERAGES  DE  TAXES  SCOLAIRES 

(Comment  recouvrés 470 

Poitent  intérêt 374 

Sont  prescrits  par  trois  ans 374 

Un  état  doit  en  être  fait  tous  les  ans  par  le  secrétaire-tré- 
sorier    375 

ARRONDISSEMENTS 

Contrats  pour  le  transii>ort  des  enfants 116 

Doivent  avoir  chacun  une  école 118 

La   rétribution  mensuelle  doit  être  uniforme  pour  tous .  '    . .  247 
Les  écoles  modèles  et  académiques  et  les  écoles  de  filles  ou  de 

garçons  comptent  comme  tels 123,  274 

Leur  formation  et  leur  désignation 113,  115,  116 

Leurs  écoles  ne  doivent  être  fréquentées  que  par  des  enfants 

qui  y  résident 121 

Leurs  limites  peuvent  être  changées 113 

Ne  peuvent  excéder  cinq  milles  en  longueur  et  en  largeur.  .  117 

Nombre  d'enfants  requis  pour  les  former 116 

Peuvent  avoir  chacun   plusieurs   écoles 120 

Peuvent  être  imposés  pour  la  construction,  etc.,  de  leur  mai- 
son d'école 255.  434 

Peuvent  être  réunis  entre  eux 118 

Peuvent  être  séparés  de  nouveau, 118 

Quand  il  n'y  a   i^is   d'école  de  la  croyance  religieuse  de  la 

minorité 140 

Quacnd  il   peut  n'y  avoir   qu'une  école  pour  plusieurs   arron- 
dissements    118 

Quand  ils  n'ont  pas  d'école . ,    .  .  121 

Quand  ils  sont  divisés,  comment  sont  partagés  les  biens  sco- 
laires  266  et  suiv. 

Quand  ils  sont  unis  ou  trop  étendus,  les  commissaires  ou  les 

syndics  peuvent  faire  transporter  les  enfants  à  l'école. .  119 
Quand  lenrs  écoles  peuvent  être  fréqujentées  par  des  enfants 

qui  n'y   résident  pas 121,  122,   133.  140 

Transport  des  enfants  dans  une  autre  école,  dans  certains  cas.  116 
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ASPIRANT 

Articles. 

A  la  i>osit.ion  d'inspecteur  d'écoles 79 

Au  brevet  de  capacité S5  et  suiv. 

ASSEMBLEE  —  Voir  Sessions;    Election   des  commissaires  et   des 
syndics  d'écoles. 

Pour  approuver  les  comptes  du   secrétaire-trésorier 336 

Pour  élection  des  commissairas  et  syndics 152  et  suiv. 

ASSISTANCE  —  Voir  Présence  à  l'école. 

ASSISTANT-SECRETAIHE-TRESORIEIl 

Ne  i>eut  être  ni  instituteur,  ni  membre  de  la  corporation  sco- 

ila ire  qui  l'emploie 309 

Sa  nomination  et  ses  fonctions 308 

ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU 

Des  maisons  d'écoles 231  §  5 

AUTORISATIONS     DONNEES     PAR     LE     LIEUTENANT-GOU- 
VERNEUR EN  CCNSEIEL 

D'échanjïer   une  propriété  scolaire 234 

De  conclure  certaines  conventions     232 

D'emprunteo* 234  et  .suiv. 

De  vendre   ou  aliéner  une  propriété  scolaire 234 

AUTORISATIONS  DONNEES  PAR  LE  SURINTENDANT 

De  lever  une  cotisation  pour  paiement  d'une  dette  de  la  muni- 
cipalité          413 

De   lever   une  cotisation   spéciale  pour   la   construction  d'une 

maison  d'école  dans  certiiins  cas 411 

De  saisir  et  vendre  certains  biens  scolaires 435 

Pour  admission  des  élèves  dans  les  écoles  normales 463 

Pour   exempter   certains    contribuables    de   payer   leurs   taxes 

scolaires 246 

AVANTAGES 

Lors  de  l'évaJ nation  des  ti'aitements 535 

AVEUGLES 

Enfants  sont  exempts  de  i\ayer  la  rétribution  mensuelle.  .  251 
AVIS  DE  DISSIDENCE  —  Voir  Déclaration  de  dissidence. 


./ 
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AVIS  PUBLICS  ET  SPECIAUX 

Articles. 
Affectent   les   contribuables    résidant   hors    la    municipalité. .  287 
Au   président   de  la   commission   scolaire,   par   le   secrétaire- 
trésorier  quand  une  de  ses  cautions  meurt  ou  devient  in- 
solvable   , 317 

Au  surintendant,  de  la  nomination  d'un  commissaire  ou  d'un 

syndic  pour  remplir  un  siège  vacant 200 

Aux  contribuabdes.  des  résolutions  :  pour  établissementis, 
chagement  de  limites  ou  union  d'arrondissements  ;  pour 
fixer  le  site  des  maisons  d'école  ;  pour  achat  de  terrain  ; 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école;  ix>ur 

imposition  de  taxes  scolaires,  etc 2^5 

Aux  contribuables  pour  l'examen  du  rôle  de  perception   .  .    . .  3^ 
Aux  contribuables  pour  l'examen  du   rôle  d'évaluation.  .3t54,  350 
Aux  intéressés  pour  règlement  des  comptes  dans  le  cas  d'abo- 
lition ou  d'annexion  d'une  municipalité 107 

Comment  ils  sont  donnés 279  et  suiv.,  288  et  suiv. 

Comment  les  avis  publics  sont  publiés  dans  les  journaux. .  283  284 
Comment  les  avis   s];>éciaux  sont  signifiés  à  un  contribuable 

absent 291.  292 

D'abolition  de  corpoiration  de  syndics 137 

De  changement  des  limites  d'une  municipalité 99,  100 

De  convocation  de  rassemblée  pour  élection  de  commissaires 

ou  de  syndics 158  et  suiv. 

De  convocation  des  réunions  des  commissaires  ou  syndics. .    .  .  208 

De  déclaration  de  dissidence 125  et  suiv. 

De  discontinuation  de  dissidence 141 

Délai 36,  291,  292.  203 

D'élection  pour  remplacer  un  commissaire  ou  un  syndic  en  cas 

de  déclaration  de  vacance  par  un  juge 196 

D'érection  de  municipalité 99,  100 

De  révocation  de  l'union  des  dissidents  de  deux  municipalités.  183 
Des  cautions   de  secrétaire-trésorier  pour  se  libérer  de  leur 

cautionnement 318 

Des  dissidents  devenant  la  majorité 129 

D'union  des  dissidents  de  deux  municipalités  voisines  . .   134,  138 
Des  avis  spéciaux  doivent  être  donnés  dans  la  langue  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  sont  adressés 288 

Où  ils  sont  publiés 279  et  suiv. 

Par  le  surintendant  aux  personnes  qui  détiennent  des  biens 

d'unie  corporation  scolaire 484 

Pour   cotisations     pour   construction   ou      achat   de   maisons 

d'école 255,  256 

Pour  la  vente  des  effets  saisist 383 

Quand  les  avis  spéciaux  doivent  être  signifiés 293  et  suiv. 

Quand  on  a  omis  de  lire  les  — 282 

Quand  on  ne  peut  se  prévaloir  de  l'insuffisance  d'un  avis   . .  85 

AVIS  PUBLIES  DANS  LES  JOURNAUX 

lOomment  publiés 283,     284 

Délai  pour  la  publication 286 
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BIBLIOTHEQUES   DE   MUNICIPALITES    SCOLAIRES 

Articles. 
Aide  pour  les  établir 549,     550 

BIENS  DES  CORPORATIONS   SCOLAIRES 

Comment  ils  sont  partagés,  en  cas  de  division  de  municipalités 

ou  d'arrondissements 266  et  suiv. 

Les  commissaires  et  syndics  en  ont  l'administration 231 

Maximum  du  revenu  qu'ils  peuvent  donner 233 

Ne   peuvent   être   aliénés   sans    l'approbation   du   Lieutenant- 
Gouverneur  234 

Peuvent  être  saisis  et  vendus 417 

BIENS-FONDS 

Définition  du  mot  "biens-fonds*' 16 

BIENS  IMPOSABLES 

Définition  des  mots  "biens  imposables"   . .    . .  ' 17 

BREVETS   DE   CAPACITE 

Ne  sont  pas  exigés  pour  les  ministres  du  culte  et  les  religieux 

et  religieuses 94 

Peuvent  être  rétablis 58  §  13 

Peuvent  être  révoqués 58  §  10 

Quand  révoqués  de  nouveau 58  §  14 

Sont  accordés  aux  élèves  des  écoles  normales  par  les  écoles 

normales 465  et  suiv. 

Sont  accordés  par  les  bureaux  d'examinateurs 85 

Sont  accordés  par  le  surintendant  aux  élèves  des  écoles  nor- 
males qui  ont  suivi  un  cours  régulier  d'étude 465 

Sont  inscrits  dans  un  registre 88§4 

Sont  valables  pour  toutes  les  écoles  de  la  province   . .    .  .  85.     466 

BUREAUX  D'EXAMINATEURS 

Adressent  un  état  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  au  surin- 
tendant         91 

Comment  ils  sont  composés 86 

Comment  ils  sont  établis 85 

Comment  ils  sont  régis 87 

Doivent  enregistrer   les   certificats   des  candidats 88  §   6 

Doivent  garder  une  liste  des  candidats  admis 88§4 

Doivent  préparer  ou  faire  préparer  les  questions  d'examen.  88  §  1 

Doivent  tenir  un  registre  de  leurs  délibérations 88  §  5 

Doivent  transmettre  au  surintendant  les  noms  des  candidats 

admis 90 

Examinent  les   réponses  aux  questions   d'examen 88  §   3 

Les  brevets  qu'ils  délivrent  sont  valables  pour  toutes  les  écoles 

de  la  province 85 
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Articles. 
Les  honomires  ex^igés  des  candidats   sont   employés  à   payer 

leurs  dépeiisesi --  ^'^ 

Leurs  devoirs ^'  ^ 

Leurs  livres  peuvent  être  insx>eetés 92 

Modifications  qu'ils  peuvent  subir 98 

Nomination  de  leur  président 86 

Nomination  de  leur  secrétaire °^ 

Nomment    des   examinateurs-délégués 88§2 

Par  qui  leurs  membres  sont  destitués 30 

Par  qui  leurs  membres  sont  nommés 8G 

Qui  doit  subir  l'examen 94 

Qui  est  exempt  de  subir  l'examen     94 

CAISSES   D'ECONOMIES   SCOLAIRES 

Peuvent  être  établies  par  les  commissaires  ou  les  syndics   .'.  218 
CANDIDATS  —  Voir  Aspirant. 
CANTON 

Définition  du  mot  "canton" 10 

CAUTIONNEMENT   DES   SECRETAIRES-TRESORIERS 

Comment  il  est  donné 310  et  suiv. 

Comment  il  prend  fin 317,  818 

Est  renouvelé  quand  les  commissaires  ou  syndics  l'exigent. .  314 

N'est  pas  exigé  en  cas  de  continuation  d'engagement 314 

Quand  il   est  fait  sous   seing  privé,   doit   être  déix)sé  au  bu- 
reau d'enregistrement 312 

Quand  les  cautions  meurent,  etc 317 

Un  avis,  ou  une  copie,  doit  être  envoyé  au  surintendant.  .311,  313 

UAUTIOIJS     DES     SJliURJliTAiKJiS-ÏKESORIERS 

lOomment  elles  se  libèrent. 318 

DoiA^ent   résid;er  dans  le  district 317 

Leur  certificat  de  libération  doit  être  déposé  au  bureau  d'enre- 
gistrement   320 

Ne  peuvent  être  membres  de  la  commission  scolaire 315 

Peuvent  exiger  un  certificat  de  libération 320 

Quand  elles  meurent,  ou  deviennent  insolvables,  ou  quittent  le 

district,  sont  renouvelées 317 

Sont  responsaibles  solidairement   de  la  gestion  du  secrétaire- 
trésorier  316 

CERTIFICATS  —  Voir  Brevets  de  capacité. 

D'éva-luation  des  avantages  attachés  à  la  position  de  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  primaire. 536 

De  libération  de  cautionnement 320 

De  médecin  constatant  l'incapacité  de  remplir  la   charge  de 

commissaire  ou  syndic 203 

De  médecin  pour  admission  à  la  pension  de  retraite 504 
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CHARGES  SCOLAIRES 

Articles. 

Sont   obligatoires  sous  peine   d'amende 482 

COLONELS   ET   LIEUTENANTS-COLONELS 

Sont  visiteurs  decoles 74 

COMITES  DU   CONSEIL  DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Approuvent  les  livres  de  classe 57 

Comités  catholique  et  protestant __   . .  47 

Disposent  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits-. 61 

Fixent  la  date  de  leurs  sessions 65 

Font  des  enquêtes  sur  les  inspecteurs 70 

Font  des  enquêtes  sur  les  instituteurs 58 

Font  des  enquêtes  sur  les  questions  concernant  l'éduc-ation.  5S,  59 

Font  les   règlements   des   bureaux   d'examinateurs 56  §   4 

Font  les  règlements  des  écoles  normales 56  §   3 

Font  les  règlements  des  écoles  publiques 56  §  1 

Font    les    règlements    pour    déteniiiner    ce    qui    constitue    les 

écoles  des  différents  degi'és 55 

Font  les  règlements  pour  détenniner  les  jours  de  congé  dans 

les  écoles 56.  §  6 

Font  les  règlements  pour  l-i   d!']imitati(m   des  districts  d'ins- 
pection  56  §  2 

Font  les  règlements  pour  les  examens   des  candidats   iii/spec- 

teurs 56  §  5 

Font  tenir  des  r^istres <îO 

Les  membres  i)euvent  se  faire  représenter  à  leurs  séinces.  .  69 

Le  surintendant  en  est  membre  de  droit 39 

Leur  juridiction 55   et   suiv..  94 

I^ur  quorum 65 

Leurs  membres  sont  visiteurs  d'écoles 74 

rieurs  présidents 54 

Leurs  présidents  ont  vote  prépondérant 66 

I^urs  secrétaires 54 

Leurs  sessions 65 

Nomment  des  sous-comités  ou  des  délégués 71 

Peuvent  être  convoqués  en  sessions  spéciales 67.  68 

Peuvent  remettre  en  vigueur  les  brevets  révoqués 58  §   13 

Peuvent    révoquer   les   brevets   d'instituteui"s.  .     . .    58.   §§    10.  14 
Recommandent    la    réi:>artition  du  fonds  de  l'éducation   supé- 
rieure     445 

RecK)mmandent  la  répartition  du  fonds  des  municiixilités  pau- 
vres    450 

R-ecommandent    les    nominations    et    destitutions    de    certains 

fonctionnaires 86,  4<T2 

Recommandent  les  paiements  faits  sur  le  fonds  provenant  de 

la  i>artie  non  déi>ensée  des  allocations 64 
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COMMISSAIRES   ET   SYNDICS   D'ECOLES 

Articles. 

A  leurs  sessions,  la  raajorité  décide 214 

Appel  de  leurs  décisions 489  et  suiv. 

Choisissent  et  acquièrent  les  emplacements  de  leurs  malsons 

d'école — 231  §  2,  250  et  suiv. 

Comment  ils  pourvoient  à  l'entretien  de  leurs  écoles 442 

Comment   les  procès-verbaux  de  leurs  sessions  sont  faits   et 

signés,    (formule) 215,     323 

Comment  leur  élection  est  contestée 180  "  et  suiv. 

Comment  nommés   quand  leur  charge   devient   vacante   pour 

cause  de  décès,  d'absence,  etc 200 

Comment  sont   remplacés  les   membres   de  la  première   com- 
mission       178 

Comment     sont   vérifiés     les  comptes     de   leurs   secrétaires- 
trésoriers 338  et  suiv. 

Commuent  les  taxes     des  oompagniies     légalement     oonstitu- 

tuées, 401,     402 

Convocation  de  leurs  sessions 208,     210 

Délais  dans  lesquels  ils  doivent  imposer  les  taxes  scolaires . .     365 

Destituent  leurs  instituteurs 217  §  2 

Doivent  assurer  contre  le  feu  leurs  maisons  d'école..    ..231   §   5 

Doivent  entretenir  les  propriétés  scolaires 231  §  3 

Doivent  examiner  et  amender  leur  rôle  de  perception 369 

Doivent  examiner  et  amender  leur  rôle  d'évaluation 365 

Doivent  exiger  que  le  cours  d'étude  approuvé  par  les  comités 

soit  suivi  dans  les  écoles 217  §  3 
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le    231  §  3 
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rengager 226 
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d'engagement 217  §   16 

Doivent  placer  à  intérêt  les  sommes  non  dépensées 444 

Doivent   régir    et  administrer   leurs   écoles 217   §   5 

Doivent  savoir  lire  et  écrire 147 

Doivent  vendre  leurs  propriétés  à  l'enchère 234 

Doivent  visiter  leurs  éoolies. . 217  §  8 
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Fixent  le  taux  de   la  cotisation  scolaire 238,     365 

Fixent  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle 247.     365 

Font  des  règlements  concernant  l'hygiène  pour  leurs  écoles. 217  §  7 

Font  des  règlements  pour  la  régie  de  leurs  écoles 217  §  5 

l'ont  faire  le  recensement  annuel  des  enfants 276 

Font  faire  un  rôle  de  perception 366  et  suiv. 

Font  faire  un  rôle  d'évaluation,  en  certains  cas 348  et  suiv. 
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devs  livres  autorisés 217  §  4 

Ne  peuvent  aliéner  les  propriét>és  scolaires  sans  autorisation.  324 
Ne  peuvent  entreprendre  des  travaux  pour  la  corporation  .sco- 
laire dont  ils  font  partie 149 

Ne  peuvent  être  cautions  de  leur  secrétaire-trésorier 315 

Ne  peuvent   être  instituteurs.  .secrétaires-tiTésorîers  ou  assis- 

tants-secrétaires-trésoriers 148.    149.  309 

Ne  peuvent  notifier   collectivement   les   instituteurs   qu'ils  ne 

veulent  pas  rengager 22S 
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leur  mandat 173 
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Nomment  leur  président 204 
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être  faite 210 
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pagnies légalement  constituées 399 
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ment constituées '..    ..    .\    ..  399 

Peuvent  émettre  des  obligations 236,  237 

Peuvent  établir  des  caisses  d'économies  scolaires 218 

Peuvent   établir   des   écoles   de  filles   et  de  garçons   séparées.  .274 

Peuvent  être  poursuivis 479,  483 

Peuvent  évaluer  et  cotiser  des  parties  de  terrain  non  cotisées.  24i 
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tions, etc ' 232 

Peuvent  modifier  les  rôles  d'évaluation  et  de  i>erception.  dnns 

certains  cas :M4.  359,  369 
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appartenant  à  la  corporation  scolaire 484 
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missaire ou  un  syndic  qui  n'a  pas  terminé  son   mandat.  .202 
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les  enfants 217  §  13 

>Sont  tenus  de  remplir  leurs  fonctions  sous  peine  d'amende.  .  482 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DU  FONDS  DE  PENSION 

Comment  elle  est  composée 539 

Lies    procès-verbaux    de    ses    séances    sont    publics    dans    les 

journaux  d'éducation 542 

Ses  membres  peuvent  se  faire  remplacer  à  ses  sessions.  .    .  .  540 

Ses  pouvoirs 541 

Ses  règlements 548 

Son  jugement  est  final 543 

COMMISSION  SCOLAIRE  —  Voir  Corporation  scolaire. 

Définition  de  ce  mot     4 

COMMUTATION   DES   COTISATIONS 

Ne  s'applique  pas  aux  cotisations  spéciales 404 

Par  les  commissaires 401 

Par  les  syndics 4^ 

COMPAGNIE  LEGALEMENT  CONSTITUEE 

A  qui  ses  taxes  scolaires  sont  payées 399,  400 

Ses   taxes  peuvent  être  commuées 401.  402 

COMPTES   DES    COMMISSAIRES    OU    SYNDICS 

Comment  ils  sont  tenus 117  §§  9.  12 

Doivent  être  c-ommuniqués  aux  contribuables 336 
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Peut  nommer  des  sous<'omités 71 

Sa  juridiction 49 

Ses  membres  sont  nommés  durant  bon  plaisir 48 
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Définition  du  mot  "contribuable" 22 
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pajité 415  et  suiv. 
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Est  sous  la  direction  du  surintendant 39 
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Amende   quand    la    convocation   de   l'assemblée  pour   élection 

n'a  pas  lieu l'53,  197 

Avis  de  l'élection  doit  être  donné  au  surintendant  et  au  can- 
didat élu «  .    .  .  174 

Celui  qui  la  préside  doit  savoir  lire  et  écrire 155,  159 

Chaque  page  du  registre  de  votation  doit  être  paraphée  ....  165 

Comment  les  candidats  sont  mis  en  nomination    .  .    160.   161.  162 

Contestation  de  l'élec-tion 180.  et  suiv. 

Délai  pour  la  convocation  d'une  assemblée 153.  285 

En  cas  d'égalité  de  voix,  le  président  doit  voter 171 

Epoques  où  elle  a  lieu 130.  132.  152.  157.  195 

Est  close  quand  la  votation  cesse  pendant  une  heure 170 

Heure  pour  laquelle  l'assemblée  est  convoquée 153 

D'électeur  qui  refuse  de  prêter  serment  ne  peut  se  présenter 

pour  voter  a  la  même  élection 167 

De  président  doit  proclamer-  les  candidats  élus 163 

De  président  peut  nommer  un  interprête 169 

Des  voites  doivent  être  inscrits  dans  un  registre 164 

De  voteur  peut  être  assermenté 167 

Nombre  de  commissaires  et  syndics  k  élire 156 

Où  l'assemblée  est  tenue 153 

Par   qui    et   comment  est   convoquée   et  prévsidée   l'assemblée 

pour  les  élections  annuelles 153,  1.50 

Par   qui   et   comment   est   convoquée   et   présidée   l'assemblée 
pour  une  nouvelle  élection  quand  la  première  a  été  annulée 

par  le  tribunal 105.  196  198 

Par  qui  et  comment  la  première  assemblée  pour  élection  est 

convoquée  et  présidée 158.  159 

Quand.  A  l'assemblée,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection 175,  176 

Quand  a  lieu  la  nomination  des  candidats 162 

Quand  et  comment  elle  est  close 170.  172 

Quand   l'assemblée   n'a    pu    avoir   lieu   le   jour   prescrit,    elle 

peut  être  remise l.>7 

Quand  plusieurs  candidats  ont  le  même  nombre  de  voix..    ..  171 

Qui  est  éligible 147 

Qui  est  inéligible 148.  149,  315 

Qui  ne  peut  voter 107 

Qui  peut,  après  avoir  été  élu.  donner  sa  démission 173 

Qui  peut  voter 150 

Rapix)rt  de  l'élection  doit  être  transrais  au  surintendant  ....  174 
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ELEVE 

Articles. 

Indigent  est  fourni  gratuitement  de  livres  de  classe.  .217  §  15 

Indiscipliné  peut  être  renvoyé  de  l'école 217  §  14 

Ne  peut  être  renvoyé  de  l'école  pour  non-paiement  de  la  rétri- 
bution mensuelle 249 

EMPLACEMENTS  DES  MAISONS  D'ECOLE 

Ciomment  et  par  qui  Ils  sont  choisis  et  acquis 2S1  §  3 

Ne  peuvent  être  pris  que  sur  des  terrains  vacants 259 

Peuvent  être  acquis  par  arbitrage 259 

Propriétés  exemptes  de  le  devenir     265 

EMPRUNTS 

Payables  par  annuités 235,  236 

S'ils  portent  hypothèque,  l'autorisation  de  les  contracter  doit 

être  demandée 234 

ENGAGEMENT  D  '  INSTITUTEUR 

Avis  de  l'instituteur  qui  veut  discontinuer  son  engagement. .  229 
Avis  quii  doit  être  donné  à  l'instituteuir  pour  l'informer  que 

ses  services  ne  sont  plus  requis 226  et  suiv. 

Comment  il  peut  être  rédigé 221 

lOontinue  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  notification  régulière. .    . .  227 

iDoit  être  fait  en  triplica.ta 223 

Doit  être  fait  en  vertu  d'une  résolution 220 

Doit  être  fait  pour  une  année  scolaire 219 

Est  fait  ou  résilié  par  les  commissaires  ou  syndics. .    .  .217,  §§  1,  2 
Est  signé  par  le  président  pour  la  corporation  scolaire. .    . .  222 
Quand  il  peut  être  fait  pour  plus  ou  moins  d'une  année  sco- 
laire   219 

Quand  l'instituteur  n'est  pas  majeur 224 

Une  copie  doit  être  transmise  au  surintendant 223 

ENQUETES 

Contre  les  inspecteurs 59 

Contre  les  instituteurs 58 

Contre  toute  autre  personne 44,  70 

^Le  coût  peut  en  être  recouvré 44 

iSuir  les  affaires  des  municipalités  abolies 106  et  suiv. 

ERECTION  DE  MUNICIPALITES  SCOLAIRES 

Comment  elle  est  faite 97  et  suiv. 

Par  qui  en  sont  payés  les  frais 101 

Quand  elle  prend  effet 100 

EVALUATEURS 

Amendes  pour  emi)êchementis  appoirtés  dans  l'exercice  de  leurs 

fonctions 352 

Définition  du  mot  "évaluateur"' 21 
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Articles. 

Leur  nomination 348.  350 

Leur  qualité 364 

Ne  peuvent  être  membres  de  la  commission  scolaire  qui  les 

emploie 149 

Ont  droit  de  visiter  les  propriétés,  etc 351 

Sont  passibles  d'une  amende  quand  ils  n'ont  pas  qualité  ....  364 

EVALUATION  —  Voir  Rôle  d'évaluation. 

De  propriétés  scolaires  par  des  experts 267 

Xe  peut  être  amendée  que  par  l'autorité  qui  l'a  faite 363 

Quand   elle  est  faite  par  le  conseil   municipal,  sert  de  base 

aux  cotisations  scolaires .344 

Quand     elle     est  faite    par     les     commissaires     et     syndics 

d'écoles 244.  348.  350 

Quand  elle  est  faite  par  le  shérif 421 

Quand  elle  est  faite  sur  l'ordre  du  surintendant 349 

E'V^QUE  CATHOLIQUE 

Est  membre   de  droit  du  conseil  de  l'instruction  publique..       48 
EXAMENS  DES  CANDIDATS  INSPECTEURS  D'ECOLES 

Comment  ils  doivent  être  subis 79  §  5 

Par  qui   sont  faits  leurs  règlements 56  §  5 

EXAMENS  DES  ECOLES 

Doivent  être  publics  et  annuels 217  §  6.  439  §  4 

La  date  à  laquelle  ils  ont  lieu  est  fixée  par  les  commissaires 

ou  syndics 217  §   6 

Les  commissaires  ou  syndics  doivent  y  assister 217  §   6 

EXAMENS    POUR    BRE"VTÎTS   DE    CAPACITE   D'INSTITUTEURS 

—  Voir  Bureaux  d'examinateurs. 

Pour  qui  ils  sont  obligatoires 94 

Qui  est  exempt  de  les  passer 94 

EXAMINATEURS  — Voir  Bureaux  d'examinateurs. 

EXPERTISE  POUR  L'EVALUATION  DE  PROPRIETES  SCOLAIRES 

Quand  et  par  qui  les  exT»erts  sont  nommés 267 

EXPOSITIONS  SCOLAIRES 

Par  qui  et  comment  elles  peuvent  être  établies 553 

EXPROPRIATIONS 

Pour  emplacements  d'école 2.>9  et  suiv. 

Propriétés  exemptes  d'être  expropriées 241,     365 
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FABRIQUE 

Articles. 
Peut  unir  ses  écoles  aux  écoles  publiques  —  exception  . .  467,  469 
Quand  elle  contribue  au  soutien  d'une  école  publique,  le  curé 

et  les  marguilliers  en  charge  sont  commissaires 468 

Ses  propriétés  ne  peuvent  être  taxées,  ni  expropriées,  241  §  3,     265 

FONCTIONNAIRES   DE   L'ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE   —  Voir 
InisMtuteurs. 

Ont  droit  à  une  pension 500 

Peuvent  être  suspeuidus  de  leurs  fonctions 38§2 

Quand  ils   peuvent    être  admis    à    la    retraite 500,  503 

Quand   ils    sont   destitués    ou   démissionnaires,    perdent   leurs 

droits  à  la  pension 530 

Signification   des   mots   "foinctionnaire  de   l'enseignement  pri- 
maire"     14 

FONCTIONS  SCOLAIRES  —  Voir  Charges  scioliaires 

FONDS  DE  L'EDUCATION  SUPERIEURE  —  Voir  Subvention  pour 
l 'édnoatiom  supérieure. 

Comment  il  est  réparti 445,  446 

Conditions  requises  pour  y  avoir  droit 447 

Emploi  de  la  /paT'tie  non  dépensée — 64 

Est  divisé  entre  catholiques  et  protestants 446 

Est  payé  au  surintendant 45  §  1,  445 

L'allocation  est  accordée  d'année  en  année *  446 

Peut  recevoir  une  part  du  produit  des  licences  des  mariages 

protestants 451 

FONDS  DE  RETRAITE  DES  INSTITUTEURS  —  Voir  Pension  de 
retraite    des    instituteurs. 

FONDS  DES  ECOLES  ELEMENTAIRES 

Appropriation  des  terres  publiques  pour  les  écoles   . .    . .  452,  453 

lOapital  de  ce  fonds  et  son  placement 453 

Objets  pour  lesquels  le  revenu  du  fonds  est  employé    . .    . .  454 

Quand  doit  cesser  l'alilooation 456 

iSomme  à  prendre  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu 455 

Vente  des  terrains  mis  à  part  et  frais  d'administration  . .    . .  457 

FONDS    DES   ECOLES   PUBLIQUES   —   Voir   Subvention. 

Comment  il   est  distribué  et  employé   .  .    .  .    297,  437.  442  et  suiv. 

■Conditions  requises  pour  y  avoir  droit 439 

Emploi  de  la  partie  non  dépensée 64 

Est  payé  au  surintendant 45  §  1,     436 

Exemption   de  certaines  conditions   requises 440 
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FONDS  DES  MUNICIPALITES  PAUVRES. 

Articles. 

Est  distribué  par  le  sui*intendant 450 

Est  voté  i>ar  la  Législature 450 

La  réi^artition  est  recommandée  par  les  comités  du  conseil    .  .  450 
Peut  recevoir  une  part  du  produit  des  licences  des  maria cres 

protestants 451 

FONDS  LOCAL  DES  ECOLES 

Comment  il  est  employé 442 

De  quoi  il  est  composé 442 

Emploi  de  la  partie  non  dépensée 444 

Paiement,s  spéciaux  sur  ce  fonds 443 

FORMULES 

Font  partie  de  la  loi     32 

Leur  emploi  n'est  pas  obligatoire 32 

GARDIEN 

Définition  du  mot  "gardien"' 25 

Doit  payer  la  rétribution  meusuelle  pour  les  enfauts  sous  sa 
garde 247 

GAZETTE  OFFICIELLE 

Avis  concernant  l'élection  ou  les  changements  de  limites  des 

municipalités 98.99.     100 

Avis  déclarant  la  fin  de  l'existence  légale  d'une  municipalité.     111 
Avis  décrétant  l'extinction  d'une  corporation  de  syndics . .    . .     136 
Avis    de  révocation    de   l'union    de    deux   municipalités    dissi- 
dentes, pour  l'entretien  d'une  même  école 133 

Avis  d'établissement  d'académies  de  comtés 470 

Avis   relatif   à   une   demande    d'extinction    d'une   corporation 

de  syndics 135 

Règlements   concernant  les  expositions  scolaires 553 

Règlements    concernant    l'établissement    de    bibliothèques    de 

municipalités  scolaires 550 

Kèglements    de    la    commission    administrative    du    fonds    de 
I>ension 543 

HIGH   SCHOOLS 

Ont  une  part  du  fonds  de  l'éducation  supérieure 445 

HYGIENE 

Doit  être  enseignée  dans  les  écoles 54S 

INDIGENTS 

ives  livres  de  classe  peuvent  être  fournis  gratuitement  â  leurs 

enfants 217  §  15 

Xe  paient  pas  la  rétribution  mensuelle 251  §  1 
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INSPECTEURS  D'ECOLES 

Articles. 

Doivent  faire  l'examen  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers.  81  §  3 

Doivent  suivre  les  instructions  du  surintendant 78 

Doivent  visiter  les  fonctionnaires  pensionnés  de  leur  district 

d'inspection 545 

Evaluent  les  avantages  des  instituteurs 536 

Evaluent    les   traitements    des    instituteurs    des    écoles    indé- 
pendantes,  dans  certains  cas 534 

J5xemption    des    forma lities    requises    en   faveur    de   certains 

d'entre  eux 80 

Leur  destitution 30,  59 

(Leur  nomination 77 

Leurs  devoirs 81 

Leurs  frais  de  voyage  et  déboursés  sont  payés,  dans  certains 

cas 84 

Leurs  pouvoirs 82 

Leur  traitement 77 

Ne  peuvent   accepter   de  fonctions   de   commissions   scolaires 

sous  leur  contrôle 78 

Peuvent  être  autorisés  à  visiter  un  district  d'inspection  autre 

que  le  leur 83 

Peuvent  tenir  des  enquêtes 84 

Qualités  requises 79 

Résidence  des-  - "^8 

Sont  fonctionnaires  de  renseignement  primaire 14 

INSTITUTEURS 

Ajccusations  pontées  contre  eux 58  §   1 

Comment  finit  leur  engagement 217  §  2.  226,  229 

Comment  ils  doivent  notifier  quand  ils  veulent  discontinuer 

leur  engagemeuit 229 

iComment  ils  sont  notifiés  quand  leurs  services  ne  sont  plus 

requis 226 

Définition  du  mot  "instituteur  " 15 

Doivent  êtire  diplômés 94,  439  §  7 

Doivent  laisser  l'inspecteur  examiner  les  documents  dont     ils 

ont  la  garde,  sous  peine  d'amende 82 

Doivent  suivre  les  règlements  qui  leur  sont  transmis  par  les 

commissaires  ou  les  syndics 217  §  '5 

L'engagement  est  valable  pour  un  instituteur  mineur 234 

Les  ecclésiastiques  et  les  religieux  peuvent  n'être  pas  diplômés  94 

iLeur  destitution 217  §  2 

Leur  diplôme  peut  être  révoqué 58  §§  10,  14 

Leur  diplôme  peut  leur  être  rendu 58  §  13 

Leur  engagement  continue  quand  ils  n'ont  pas  reçu  de  noti- 
fication régulière 227 

Leur  engagement  doit  être  fait  en  triplicata 223 

Leur  engagement  doit  être  fait  par  écrit 220 

Leur  engagement  doit  être  fait  pour  une  année  scolaire. .    . .  219 

Leur  engagement:    (formule) 217  §  1,  219  et  suiv. 

Leurs  noms  sont  gardés  dans  les  archives  du  conseil  . .    . .  60  §  4 
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Artidies. 
Leurs  noms  sont  inscrits  dans  le  registre  du  bureau   d'exa- 
minateurs     88  §  4 

Leur  traitement  est  payable  tous  les  mois 217  §  16,  243 

Xe  peuvent  être   commissaires  ou  syndics   d'écoles 149 

Ne  peuvent   être   secrétaires-trésoriers   ou  assistauts-secrétai- 

res-trésoriers  des  écoles 309 

Xe  peuvent  percevoir  la  rétribution  mensuelle 247 

Quand  ils  ne  sont  pas  rengagés,  ne  peuvent  exiger  les  raisons 

de  leur  renvoi 226 

Quand  ils  ont  droit  à  une  pension  de  retraite 500.  503 

Quand   leur   engagement  peut  être  fait  pour  plus  ou   moins 

d'une  année  scolaire 219 

Ketenue   faite    sur    leur    traitement    pour    le    fonds    de    pen- 
sions    518.  526.  527 

Sont  exempts  de  servir  comme  jurés 3408  §  10  S.R.Q. 

Sont  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 14 

INSTITUTIONS  D'EDUCATION   SUPERIEURE  —   Voir  Fonds   de 
l'éducation  supérieure. 

INTERET 

Est  exigé  pour  les  taxes  scolaires — 374 

JOURNAUX 

Quand  et  comment  les  avis  y  sont  publiés 263.  264.     266 

JOUR  SUIVANT 

Définition  des  mots  "jour  suivant" 20 

JUGEMENTS 

Contre  les  contribuables  pour  arrérages  de  taxes  scolaires.  .  479 
Contre  quiconque  fait  un  faux  rapport  et  obtient  ou  cherche  à 

obtenir  de  l'argent  sous  de  faux  prétextes 483 

Contre  une  corporation  scolaire 415 

JUGES 

Xomment  des  arbitres 259 

Sont  visiteurs  d'écoles 74 

JUGES  DE  PAIX 

Peuvent  convoquer  l'assemlbée  i>our  la  première  élection  d'une 

municipalité 158 

Sont  visiteurs  d'écoles 74 


JUIFS 


Droit  d'option  pour  inscription  sur  réta.t  des  propriétés  fonciè- 
res des  catholiques,  est  abrogé 556 

Inscription  de  la  propriété  foncière  des  juifs  sur  l'état  de  la 

propriété  foncière  des  protestants 556 


350  DROIT    SCOLAIRE 


Articles. 
Les  enfants  sont  regus  dans  les  écoles  protestantes  mais  ne 
peuvent  être  contraints  de  lire,   etc.,  dans  un  livre  reli- 
gieux      559 

Paiement  des  taxes  scolaires  par  les  juif  s 555 

Personnes  professant  la  religion  judaïque  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  protestants  pour  tins  éducation- 
iielles 554,   557,     558 

LEGS 

Au  conseil  de  l'instruction  publique 62 

Aux  comités  du  conseil  de  l'instruction  publique 61,       63 

LICENCES  DES  MARIAGES  PROTESTANTS 

Le   produit   en     est   distribué     aux   institutions     d'éducation 

supérieure  et  aux  municipalités  pauvres  protestantes    . .     451 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR    EN      CONSEIL    —    Voir    Autorisa- 
tion; —  Nominations. 

Approuve  certains  actes  du   surintenxiant 46  §  2 

Approuve  des  règlements  pour  l'établissement  et  le  maintien 

d'expositions  scolaires 553 

Approuve  les  règlements  concernant  les  écoles  normales..    ..56  §  3 
Approuve  les  règlements  pour  la  régie  des  bureaux  d'exami- 
nateurs  56  §  4 

Approuve  les  règlements  iK>ur  la  régie  des  écoles  publiques.  .56  §  1 
Approuve  les   règlements  pour  rexamen   des   aspirants   à  la 

charge  d'inspecteur  d'écoles 56  §  5 

Change  les  limites  des  municipalités  scolaires 97 

Eirige  les  municipalités  scolaires 97 

iBtablit  des  bureaux  d'examinateurs 85 

Modifie  les  règlements  des  bureaux  d'exam,inateurs 93 

Nomme  et  destitue  les  professeurs  et  les  principaux  des  écoles 

normales 462 

Nomme  les  inspecteurs  d'écoles 77 

Nomme   les   membres   et   le   secrétaire  des   bureaux-  d'exami- 
nateurs        86 

Nomme  les  membres  laïques  catholiques  et  les  membres  pro- 
testants  du  conseil   de  l'instruction  publique 48 

Nomme  le  surintendant  de  rinstruction  publique 38  §  1 

Peut  accorder  une  aide  pour  rétablissement  de  bibliothèque 

dans  les  municipalités  scolaires 549 

Peut  autoriser  l'aliénation,  la  vente,  etc.,  des  propriétés  sco- 
laires       234 

Peut  autoriser  les  commissions  scolaires  à  faire  des  oonven- 

tions  avec  des  institutions,   corporations,   etc 232 

Peut  autoriser  les  emprunts  de  corporations  scolaires. .  234  et  suiv. 
Peut  distribuer  les  livres  gratuitement  aux  enfaiiits  des  écoles.    552 

Peut  établir  des  académies  de  comtés 470 

Peut  nommer  le  président  d'une  commission  scolaire 206 
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Articlas. 
Peut  nommer  les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles.  30.  105. 

170.  179.    201 
Peut    révoquer    les    nominations    ou    les   actes    administratifs 

qu'il  a  faits -- 30 

LIVRES   D'ECOLES 

Doivent   être   autorisés   par   les   comités   du   conseil    de   l'ins- 

tiruction  pubique 57.  217  §  4 

Doivent  être  fournis  gratuitement  aux  enfants  indigents.  217  §  15 

Doivent  être  les  mêmes  pour  toutes  les  écoles  d'une  muni- 
cipalité    217  §  4 

Peuvent  être  acquis  par  le  Lieutenant-Gouverneur 551 

Peuvent  être  distribués  gratuitement  par  le  Lieuteni^n-G-ouver- 

neur  en  conseil 5.52 

Subvention  doit  être  retenue  aux  municipalités  faisant  usage 

de  livres  non  autorisés 43 

Traitant  de  la  religion  ou  de  la  morale,  sont  choisis  par  le 

prêtre  ou  le  comité  protestant,   suivant  le  cas 217  §  4 

LIVRES  DE  COMPTES  DES  SECRETAIRES-TRESORIERS 

Comment  ils  doivent  être  tenus 820 

Doivent  être  examinés  par  rinsx>ecteur  d'écoles SI  §  3 

Peuvent  être  examinés  par  les  intéressés 332 

MAIRE 

Est  visiteur  d'écoles 74  §  2 

MAISONS  D'ECOLE 

Acquisition    de    l'emplacement 255    et    suiv.,  295 

A   qui    elles   appartiennent   et   comment    elles   sont    évaluées. 

quand  l'arrondissement  est  divisé  ou  quand  la   minorité 

religieuse  se  déclare  dissidente 20(3  et  suiv.,  231 

Cas  où  il  peut  y  en  avoir  deux  dans  un  arrondissement  . .    . .  120 

Comment  l'emplacement  est  choisi 231  §  3 

Cotisation    pour    construction    ou   acliat    d'une   école    modèle. 

académique,  etc 257 

Cotisation   spéciale  pour  achat,  construction,  agrandissement. 
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REGLEMENTS 

DU 


Comité  Catholique 


CHAPITKE  I. 


Dispositions  Générales.  —  Année  Scolaire.  —  Heures  de  Classe.  — 
Engagement  des  Instituteurs. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

1.  —  Les  écoles  publiques  de  la  province  de  Québec  compren- 
nent les  écoles  élémentaires  ou  primaires  élémentaires,  les  écoles 
modèles  ou  primaires  intermédiaires  et  les  écoles  académiques  ou 
primaires  supérieures. 

2.  —  Les  commissaires  et  les  syndics  d^écoles  doivent  établir 
ane  ou  plusieurs  écoles  dans  chacune  de  leurs  municipaliftés. 

3.  —  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent,  autamt 
que  possible,  établir  des  écoles  modèles  {pi'imaires  intermédiaires) , 
ou  Rcadémiques  {primaires  supérieures)   dans  leurs  municipalités. 

4.  —  Lorsque  dans  un  iarrondissement  le  nombre  des  enfants 
de  7  à  l-i  a^ns  dépasse  soixant-e,  la  maison  d'école  comprendra  au 
moins  deux  salles  de  classe;  loi*squ'il  dépasse  cent  vingt-cinq,  trois 
salles  de  classe,  et  il  faudra  au  moins  une  classe  additionnelle  pour 
chaque  augmentation  de  cinquante  enfants. 

5.  —  Les  collèges  commerciaux  et  industriels  seront  assimilés 
aux  académies  ou  écoles  primaires  supérù»  ures  dans  les  rapports  du 
surintendant  et  dans  la  liste  des  alloeatione,  sans  préjudice  du 
titre  auquel  ces  institutions  peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  la  loi. 
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6.  —  Au'Ouine  institfuitiion  n'est  .admise  à  duanger  tte  titre  sous 
lequel  'ellle  est  coomue,  de  maïuière  à  être  traruaférée  d'une  des  oaté- 
goriies  d'instituition  recoimues  par  la  loi  à  une  catégiorie  d'un  ordre 
plus  élevé,  sans  avod/r  obtenu  préalablemenit  FautoTisaition  du  comité 
catholique  d^u  conseil  de  l'insftruiction  publique. 

7.  —  Les  acadéimies  ou  écoles  primaires  supérieures  et  les  éco- 
les modèles  ou  écoles  primaires  intermédiaires  qui,  pendant  deux 
années  consécutives,  n'iauront  pas  eu  d'élèves  dans  le  cours  acadé- 
mique ou  modèle,  restpectivemenit,  peindront  leur  titre. 

8.  —  Aucune  allocation  ne  siera  accordée  aux  écoles  supérieures 
qui  ont  moins  de  six  élèves  dains  le  cours  supérieuT,  ou  dont  les 
rapports  ne  sont  pas  envoyés  dans  le©  délais  fixés  par  la  loi . 

9.  Les  municipaliftés  ,sicollaiires  qui  reçoivent  .annuellement  plus- 
de  deux  cents  piastres  du  fonds  des  écdles  publiques  ne  pourront 
recevoir  aucune  snbvenition  ispéciale  idu  fonds  des  municipalités 
pauvres. 

10.  —  Les  municipalités  qui  désirent  obtenir  un  octroi  du  fonds 
des  municipalités  p  au  vires  doivent  en  faire  la  demande  au  surin- 
tendant avant  le  premier  de  septembre  de  chaque  amnée. 

Cette  demande  sera  alocompagnée  d'un  certificat  de  l'inspecteur 
d'éooiles  établisisant  ; 

1.  Que  les  coanmisigaires  ou  syndics  ont  fijdèlemenjt  rempli  les 
prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  scolaires; 

2.  Quie  les  instituteurs  ou  institutrices  de  la  municipalité 
sont  compétents; 

3.  Qu'il  n'est  pas  dû  d'arrérages'  par  des  personnes  solvables; 

4.  Que  la  municipalité  est  pauvre  et  ne  peut  raisonnablement 
faire  plus  qu'elle  ne  fait  pour  le  soutien  de  ses  écoles. 

11.  —  Les  municipalités  sieolaiires  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
mées aux  instructions  du  surintendant  ne  pourront  rien  recevoir 
du  fonds  des  municipalités  pauvres. 

12.  —  Chaque  fois  que  l'allocation  d'une  municipalité  scolaire, 
sur  le  fonds  des  écoles  publiques,  aura  été  reteaiue,  le  surintendant 
de  l'insitruction  publique  ponrra  rem^ettre  cette  allocation  à  qui  de 
droit,  quand  les  causes  pou,r  lesquelles  elle  aura  été  retenue  auront 

cessé  d'exister. 

13.  — •  Quand  la  remise  de  l'allocation  aura  lieu,  une  déductiion 
de  15  pour  cent  sieria  faite  par  année  ou  partie  d'anmée,  et  ces  allo- 
cations retenues  ne  pourront  être  remboursées  pour  plus  de  trois 
années. 
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14.  —  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  ne  feront  usage, 
pour  toutes  les  écoles  de  leurs  municipalités,  que  de  la  même  série 
des  livres  classiques  autorisés.  Ils  en  feront  une  liste  qui  sera 
déposée  'dans  chacune  des  écoles  sous  leur  contrôle. 

SECTION   2. 
ANNEE  SCOLAIRE. 

15.  —  Les  écoles  seront  fei-anées,  chaque  aainée.  du  premier  de 
juillet  au  premier  lundi  de  septembre:  mais  les  commissai-res  et  les 
sj-ndics  d'écoles  pourront,  avec  Papprobaition  du  surintendant  et 
lorsque  les  circonstiances  l'exigeront,  ouvrir  leurs  écoles  Ofu  quel- 
qu'une d'entre  elles  pendant  une  partie  de  cette  époque  de  l'année. 

16.  —  Les  écoles  devront  fonctionner  sans  interruption,  à 
l'exception  des  jours  de  congé  indiqués  ci-après,  depuis  l'ouverture 
des  classes  jusqu'à  l'époque  des  vacances,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  surintendant 

17.  —  Les  jours  de  congé  pour  les  écoles  catholiques  sont  les 
suivants  : 

1 .  Les  dimanches,  les  fêtes  d'obligation  et  les  samedis  ; 

2.  Le  jour  de  la  corn  m  émoration  des  morts  (2  novembre)  ; 

3.  Du  31  décembre  au  6  janvier  inclusivement; 

4.  Le  mercredi  des  cendres  ; 

5.  Le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint. 

18.  —  D'autres  jours  de  congé  peuvent  être  accoixiés  par  les 
personnes  qui,  en  vertu  de  la  première  partie  de  l'article  74  du 
droit  scolaire,  sont  déclarées  être  visiteurs  pour  toutes  les  écoles 
de  la  Province,  par  le  surintendant  de  l'Instruction  publique  ou 
par  l'ésolution  des  comimissaires  et  des  syndics  d'écoles,  a\ec  l'auto- 
risaiion  du  surintendant. 

SECTION    3. 

HEURES  DE  CLASSE. 

19.  —  Les  classes  commenceront  à  neuf  heures  du  matin  pcmr 
se  terminer  à  quatre  heures  du  soir;  cependant  les  commissaires 
pourront  prescrire,  par  résolution,  que  la  durée  des  clacises  soit 
moins  lonsfue. 


384  (24)    KÈGLEMENTS  DU  COMITE  CATHOLIQUE 

20.  —  Il  y  (aura  le  matin  et  le  soir,  vers  le  milieu  die  la  classe, 
une  récréation  d'où  moins  dix  minuftes  pendant  laquelle  les  en- 
fants sortiront  de  l'éoole. 

21.  —  La  récréation  du  milieu  du  jour  sera  d'au  moins  une 
heure  et  qua^t. 

22.  Les  commissaires  eit  les  syndics  d'écoles  devront  prendre 
les  mesures  néoesisaires  pour  que  les  élèves  soient  surveillés  pen- 
dant les  différentes  récréation®. 

SECTION  4. 
ENGAGEMENT  DES  INSTITTJTETniS. 

23.  —  Les  instituteurs  devront  avoir  dix-huit  ans  et  les  ins- 
titutrices dix-sefpt-iafli,s  Tévolus. 

THEORIE. 

1.  En  vert  dn  Droit  International  Public,  les  Instituteurs  ne  sont 
pas   soumis  au  service  militaire  en  temps   de  guerre. 

2.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme  jurés: 
Les  professeurs  dans  une  université,  dans  un  collège,  lycée   (High 

School)  ou  dans  une  école  normale,  et  les  instituteurs.  (3408  S.R.Q. 
1009.) 

8.     Ne  sont  pas   tenus   d'accepter   des  charges  municipales,   ni  de 

continuer  à  les  accepter  : les  instituteurs,  pendant 

qu'ils  exercent  leur  profession.    (209,  par.  CM.) 

4.     Sont  inscrits  sur  la   liste  des  électeurs  : 

Les  instituteurs,  professeurs  et  directeurs  de  maisons  d'ensei- 
gnement et  les  membres  d'une  congrégation  enseignante.  (180  S.R.Q. 
1900.) 

24.  —  Les  commissaires  et  les  syndics  ne  pourront  engager 
leurs  instituteurs  ou  leurs  institutrices  pour  moins  d'une  année 
scolaire,  excepté  pour  terminer  une  année  déjà  commencée;  ni 
pour  plus  d'une  'année  scolaire^  sauf  dans  les  cas  spéciaux  laissés  à 
la  discrétion  idu  isurintendant. 

THEORIE. 

1.  Le  contrat  d'engagement  d'un  instituteur  est  un  louage  de 
services.    (2  Baudry-Lacantinerie  12,  Du  Louage;  I  Langelier  493.) 

2.  Le  louage  de  services  est  un  acte  d'administration.  (2  Baudry- 
Lacantinerie    17,  Du  Louage). 

3.  Si  la  personne,  qui  veut  s'engager  comme  institutrice,  est  une 
fpm.m.A  mariée,   il  fiudra  distinguer; 
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C«tte  'f^mme  est-«lle  commune  en  biens,  elle  ne  peut  louer  ses 
services  sans  rautorisation  de  son  mari  ;  au  contraire,  cette  femme  est- 
elle  séparée  de  biens,  elle  n*a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale. 
(2  Baudry-Lacantinerie    19-20,  Du  Louage). 

La  majorité  des  auteurs  soutient  que  dans  le  cas  d'une  femme  com- 
mune en  biens,  l'autorisation  judiciaire  ne  peut  remplacer  la  maritale. 
(4  Demolombe.  No  248  bis;  2  Guilllouard.  Xo  102  ;  Hue.  No  263,  etc.). 

4.  L'art.  224  C.Sc.  déclare  valable  l'engagement  de  l'instituteur 
qui  n'a  pas  l'âge  de  la  mojorité. 

5.  L'action  pour  salaire  de  l'institutrice  mariée  et  commune  en 
biens  appartieent  au  mari.  (1298  C.O.). 

Si  l'institutrice  est  mariée  et  séparée  de  biens,  elle  peut  pour- 
suivre seule  pour  son  salaire.   (176  C.C.). 

6.  En  vertu  de  l'art.  224  ('.  Se.  l'instittemir  mineur  x)eut 
être  poursuivi  comme  s'il  était  majeur,  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
engagement. 

7.  Quand  le  contrat  d'engagement  du  mineur  comme  instituteur 
a  été  souscrit  par  le  père  du  mienur,  l'action  en  réclamation  de  salaire 
doit  être  instituée  au  nom  du  père.  (Tellier,  .J.C.S.,  St-Hyacinthe.  La- 
france  vs  Blain,  33  L.C.J.,  12;  17  R.L.  543)  (Sicotte,  J.,  Montréal,  1869, 
Allard  vs  Wilcox,  13  L.C.J.,  28.) 

8.  Il  est  de  théorie  générale  que  celui  qui  peut  poursuivre  peut 
être  poursuivi,  sans  autres  formalités. 

La  même  capacité  et  le  même  pouvoir  sont  requis  chez  le  défen- 
deur comme  chez  le  demandeur.    (I   Garsonnet,  No  651). 

Voir  I  Pigeau  80-81  ;  Loi  des  Ripuaires.  titre  81  (coutrà.  I  Lan- 
gelier  494). 

9.  Les  actions  instituées  par  les  instituteurs  pour  leur  salaire 
sont  réputées  matières  sommaires.   (1150.  par.  8,  C.P.). 

10.  L'action  des  précepteurs  et  insttituteurs  pour  enseignement. 
y  compris  la  nourritutre  et  le  logement,  se  prescrit  par  2  ans.  (2261, 
par.  4,  C.C). 

25.  —  Dans  k  cas  d'impossibilité  de  trouver  des  instituteurs 
ou  des  insiti'tutrioes  ayant  les  qualités  requi^^  par  la  loi,  la  per- 
amssion  d'en  en-gag^er  d'autres  peut  être  accordée  par  le  surinten- 
damt. 

26.  —  L'autorisation  d'eanseigner  'sams  diplôme  ne  pourra  être 
accordée  que  sur  production  d'un  certificat  donné  aux  aspirants 
par  le  curé  de  leur  paroisse  et  sur  la  Teoommajidation  de  l'inspec- 
teur d'écoles  et  du  curé  de  la  localité  où  ils  seront  engagés.  De 
plus,  il  faudra  que  les  personnes  pour  lesquelles  on  demande  cette 
autorisation  s'engagent,  par  écrit,  à  subir  l'examen  à  la  (prochaine 
session  du  bureau  d'examinatenrs. 

27.  —  En  engageant  leurs  instituteurs  ou  leurs  institutrices, 
les  commissaires  et  les  syndics  devront  prendre  en  considération 
les  besoins  spéciaux  et  les  circonstances  de  chacune  des  écoles  sous 
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leur  coiKtrôle,  et  ils  plaœjx>oit  diams  obaquie  larroiudijssenDeait  les  maî- 
ti^es  les  plus  oapiaibles  'de  donmier  siatisfaictian  sùux  oontolbuiaibleis  de 
la  muaiici'pailité  en  génériail. 

28.  —  Les  enjgajgeanjenits  ^  fieront  en  tripliioata,  id'ajprès  la  for- 
mule ci-deasouis. 

FORMULE. 

Engagement  d'Instituteur. 

Proviince  de  Québec, 
Muniiciipialité  scolaire  de 

L'an  (millésime) ,  le  {quantième  du  mois),  jour  du  mois  de 
(indiquer  le  mois),  il  est  oonvienu  et  arrêté  entre  les  liommiasalres 
(ou  syndics)  d'écoles  pour  la  muniicipalité  de  ,  dams 

le  comté  ide  ,     représenités  par  (nom  du  président, 

ou  du  secrétaire  en  l'absence  du  président)  leur  président  (ou  leur 
secrétaire) ,  en  veirtu  d'unie  résolut  ion  dies  dits  oommissiaines  (ou 
syndics),  adopitée  le  (indiquer  le  quantième  du  mois)  jour  de  (in- 
diquer le  mois),  et  1  nommé  (nom  de  l'instituteur  ou  de  Vîns- 
titutrice)  imsititut  résidant  à  (lieu  de  résidence  de  Vinstitu- 

teur  ou  de  r institutrice)  et  pourvu  d'un  diplôme  (donner  la  classe 
et  le  degré  du  diplôme),  comme  suit: 

L         dilt  institut  s'engiagie  aux  dits  oomm^issaires   (ou 

syndics)  pour  l'année  scolaire  commençant  le  premier  juilleit  (in- 
diquer Vannée)  —  à  moins  de  révocation  du  diplômo  d  dit  iuiS- 
titut  ,  ou  tout,  autre  empêchement  légial,  poiur  tenir  l'école 
(indiquer  la  classe  et  le  degré  de  l'école)  (dans  l'arrondissement 
Nio  ,  conformém'ent  à  la  loi  ^et  aux  règlements  établis  ou  qui 
seront  établis  par  les  autorités  compétentes,  entre  autres  d'exercer 
une  isurveillance  efBective  .sur  les  élèves  qui  fréquentent  l'école; 
enseigner  toutes  les  matières  exigées  par  le  programme  d'études, 
et  ne  se  servir  que  ides  livres  id'enseignement  dûment  approuvés; 
rçmplir  les  blancs  et  formules  qui  lui  iseront  fournis  pax  le  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  les  inspecteui^s  d-écoles  ou  les 
coonmissaires  (^ou  syndics)  ;  tenir  tout  registre  d'école  prescrit; 
garder  dams  les  archives  de  l'école  les  cahiers  et  autres  travaux  des 
élèves  qu'  aura  ordre  de  conserver;  veiller  à  ce  que  les  salles 
de  classes  soient  tenues  en  bon  ordre  'et  ne  laisser  celles-ci  servir 
à  d'autre  usage  sans  une  permission  à  cet  effet;  se  conforniier  aux 
règlements  établis;  en  un  mot,  remplir  tous  les  devoirs  d^un 
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bon  insititut  ;  teab  l'école  tous  les  jours,  excepté  pendant 
les  vacances,  les  dianianohes,  les  jours  de  fêtes  et  les  jours  de  congé 
prescrits  par  la  loi  et  les  règlennente  scolaires. 

Les  comniissairres  (ou  syndics)  s'engagent  à  payer  meneuelle- 
nienit  à  (îiom  de  l'instituteur  ou  de  V institutrice)  la  somme  dje 
{écrire  la  somme  en  toutes  lettres)  ix>ut  la  dite  année  scolaiTe,  en 
argent  et  non  autrement. 

A  défiaut  d'autre  engagoment,  le  présent  acte  continuera  à 
valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  révocation  légale. 

E)t  les  parties  on  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  triplicata.  à  {mettre  le  n^m  du  lieu),  le  {quantième 
du  mois)  jour  de  {mettre  le  mois  et  l'année). 

{Signature  du  préAdent  {ou  du  secrétaire)  des  commissaires 
ou  syndics  d'écoles). 

{Signature  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice) . 

29.  —  Une  copie  de  l'engagement  sera  transmise  au  surinten- 
dant, une  autre  à  l'instituteur  et  la  troisième  restera  au  bureau  des 
coTOimis&aires     ou  des  syndijos  d'écoles. 

30.  —  Les  eomimissaires  et  les  svndics  doive:nit  engager  un 
sous-maître  ou  sous-<martresse  pour  chacune  de  leurs  écoles  élé- 
mentaires, lorsque  la  présence  moyenne  excède  cinquante  élèves. 
Ils  doivent  lam-si  engager  deux  maîtres  ou  maîtresses  pour  toute 
école  modèle  ou  académique,  quand  le  nombre  des  élèves  inscrits 
est  de  qua.rante  ou  plus.  Ces  sous-maîtres  et  ces  &ous-maît(resïses 
doivent  être  diplômés. 

31.  —  Lorsque  les  coanmis'saii'es  engagent  deux  ou  plus  de 
deux  instituteurs  pour  la  même  école,  ils  doivent  en  déaignei-  un  qui 
sera  le  principal  ou  directeur. 

32.  —  Jjes  commissaires  et  les  s-ynidics  d'écoles  peuvent  résilier 
les  engiigements  de  ces  institut.eur>  ou  institutrices  pour  cause 
d'iaicapacité,  de  négligence  à  romplir  leurs  devoirs,  d'insubordina- 
tion, d'inconduite  ou  d'immoralité. 
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CÏÏAPITEE  II. 

Emplacements  des  Maisons  d'Ecole.  —  Maisons  d'Ecole  et  leurs 
Dépendances.  —  Mobilier  et  autres  Eoumitures  d'Ecole.  — 
Règlements  Relatifs  aux  Ecoles. 

SECTION    1. 

EMFLACEMElSrTS  DES  MAISONS  D'ECOLES. 

S3.  —  Le  terrain  choisi  pouT  la  consitructioii  des  écoles  doit 
être  &ec,  élevé^  d'un  accès  facile  et  pourvu  d'eau  de  bonne  qualité. 

JURISPRUDENCE. 

1.  Jjemplacement  d'une  école  doit  être  pourvu  d'eau  de  bonne 
qualité  provenant  d'un  puits  ou  autre  source,  qui  répond  aux  exigences 
du  Conseil  d'Hygiène;  c'est  une  grande  imprudence  pour  la  santé 
des  enfants  que  d'établir  une  école  dans  le  voisimage  d'un  cimetière, 
contrairement  aux  règlements  du  Conseil   d'Hygiène. 

(Cimon,  J.O.C,  Fraserville,  1906,  Raymond  vs  Les  Commissaires 
d'Ecoles  de  St-Deuâs,  13  R.  de  J.,  68.) 

2.  Les  commissaires,  dans  le  choix  d'un  site  pour  une  école,  doi- 
vent veiiUer  â  protéger  les  enfants  et  leur  éviter  de  parcourir  de 
longues  distances,   vu   la   rigueur   de  certaines  de   nos  saisons. 

(Cimon,  JjC.C,  Kamouraska,  1902,  Labrie  et  al.  vs  Les  Commis- 
saires d'Ecole  de   St-Paul  de  la   Croix,  9  R.  de  J.   166.  ( 

34.  —  L'empl-aoeonent  de  l'école  doit  être  isolé,  autant  que 
possible,  et  situé  de  maniièTe  que  les  bruite  diu  dehors  ne  puissent 
troubler  l'ordT,e  et  le  silence  des  classes.  Les  aboirds  ne  doivent 
offrir  aucun  idan^geT  pour  la  santé  ou  la  morale  des  enfants. 

35.  —  Ce  terrain  ne  devma  dégager  aucun  miasone  et  il  sera 
aussi  éloigné  que  possible  des  marais  et  des  cimeitières. 

36.  —  I/empliaoeanent  de  l'éoole  isera  nivelé,  planté  d'arbres 
forestiers  et  leuftouré  d'une  bonne  clôture.  Il  n''aura  pas  moins 
d'un  demiHarpent  en  Siupierfijoie,  à  moins  d'unie  iautorisation  spéciale 
du  surintendant;  il  devra  être  plus  grand  pour  les  écoles  considé- 
rables. 

37.  —  Autiant  que  possdble,  les  maisons  d'école  seront  cons- 
truites à  trente  pieds  au  moins  du  cihiemin  public. 
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SECTION  2. 

MAISONS  D'ECOLE  ET  LEURS  DEPENDANCES. 

38.  —  On  calculera  la  grandeur  de  La  salle  de  classe  en  raison 
de  quinze  pieds  de  superficie  par  élève  et  la  hauteur  du  plancher 
au  plafond  devra  être  de  dix  pieds  au  moins,  afin  que  chaque  en- 
fant ait  un  minimum  de  cent  cinquante  pieds  cubes  d'air. 

39.  —  Il  convient  d'établir,  en  dehors  des  classes  et  pour 
chaque  sexe,  um  vestiaire  ou  antichambre  chauffé  et  bien  aéré,  muni 
de  crochets  et  de  planches  ou  de  casiers  pour  y  déposer  les  paniers 
des  enfants  qui  apportent  leur  dîner  à  l'école. 

40.  —  La  porte  extérieure  ne  devra  jamais  ouvrir  directement 
dans  une  salle  de  classe. 

41.  —  L'emploi  du  papier  à  tapisser  est  interdit  pour  toutes 
les  écoles. 

42.  —  Les  fenêtres  seront  placées  de  chaque  côté  ou  à  gauche 
seulement  des  élèves,  mais  jamais  en  avant.  La  surface  vitrée  des 
fenêtres  sera  d'au  moins  un  sixième  de  la  surface  du  plancher  de 
la  classe. 

43.  —  La  partie  supérieure  de  chaque  châssis  sera  aussi  rappro- 
chée que  possible  du  plafond,  et  la  partie  inférieure  des  châssis 
latéraux  sera  à  quatre  pieds  au  moins  au-dessus  du  plancher. 

44.  —  Les  fenêtres  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir 
s'ouvrir  facilement  de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas.  Lorsqu'il 
y  aura  des  châssis  doubles,  ils  devront  être  pourvus,  au  haut  et  au 
bas,  de  deux  carreaux  de  ventilation. 

45.  —  Le  logemerut  de  l'instituteur  sera,  autant  que  possible, 
isolé  des  salles  de  classes.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  le  cons- 
truire ainsi,  s'il  est  au  même  étage  que  la  salle  de  classe,  il  en 
sera  séparé  par  un  bon  mur  ou  un  colombage,  et  non  pas  seulement 
par  une  cloison  en  bois,  dans  lequel  une  communication  avec  la 
classe  pourra  être  pratiquée  au  moyen  de  deux  portes  placées 
l'une  sur  l'autre,  et  qui  devront  être  toujours  fermées  au  temps 
des  classes. 

JURISPRUDENCE. 

1.  The  permission  granted  to  a  teacher  to  occupy  rooins  in  a 
school  honse.  during  her  contract  as  a  teacher  will  be  held  to  terminate 
simultaneously  with  her  contract  as  a  teacher. 

Notice  previous  to  the  expiry  of  the  term,  that  subséquent  occu- 
pation would  be  charged,  prevents  any  renewal  of  the  original  contract  ; 
and  for  subséquent  occupation,  with  the  permission  of  tlie  proprietor. 
the  holder  becomes  liable  to  pay  the  value  of  the  occupation  of  the 
premises. 
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(Whiite,  JjCiS.,  /St-Francis,  1898,  La  -Corporation  Eplscopale  Catho- 
lique Romaine  de  Sherbrooke  vs  Dame  MciCarry,  4  R.  de  J.,  423.) 

2.  The  défendant  was  employed  as  a  school  teacher  by  plaintiffs, 
with  the  privilège  of  ocoupying  the  school  houise  as  her  résidence.  Her 
engagement  having  been  declared  at  an  end  by  a  resolution  of  the 
plaintiffs,  she  persisited  against  their  will  in  occupylng  the  school 
house. 

Held:  —  That  an  action  to  eject  her,  under  887  C.P.  (1867),  could 
not  be  maintainied  for  want  of  jurisdiction,  there  being  no  lease  and 
no  occupation  wlth  the  consent  of  the  proprietors  of  the  premises. 

(Caron,  J.C.C.,  Québec,  1878,  Les  Commissaires  d'iBcoles  de  St- 
David  vs  de  Varennes,  4  QjL.R.,  206.) 

46.  —  Si  le  l'Ogeimeint  de  ^instituteur  est  piaoé  à  l'étage  supé- 
rieur oiu  dans  les  nua(nsiairde.Sj  l'esioalier  isiera  entièreomeait  isolé  de  la 
classe  et  un  bon  p;lanc'lieir  siourd  sena  placé  entre  la  classe  et  le 
logeanent. 

47.  —  Les  maisons  d'école  siéront  oonstrnites  et  réparées 
d'après  les  plans  ©t  devis  fournis  ou  approuvés  par  le  surintendant, 
et  ne  pourront  être  ouvertes  'avant  d'avoiir  été  acceptées  pair  l'ins- 
pecteur d'écoles  qui  devra  être  reqnis  'dfen  fiaire  rexamea  par  les 
commissiaireis  ou  les  s^ynidios  d'écoles^,  selon  le  cas,  lesquels  devront 
payer  les  frais  de  voyage  et  autres  déboursés  du  dit  inspecteur; 
celui-ci  devra^  sians  délai,  faire  rapport  de  son  examen  au  surinten- 
dant de  l'in,sitruction  publique. 

48.  —  Les  lieux  d'aisances  iseront  complètement  séparés  ponr 
chaque  sexe  et  divisés  en  compaxtiiments  pO'Ur  un  seul  enfiamt. 
Cliaque  eomp^artiment  sera  d' environ  deux  pieds  et  demji  de  largeur 
par  troiis  pieds  et  demi  de  proifondenr,  peinturé  ou  lavé  à  la  cbaux, 
à  l'inltérieur  ooimme  à  l'extérieur. 

49.  —  Les  urinoirs  aiuront  deux  piieds  et  deniii  de  largeur  et 
trois  pieds  de  profondeur.  Les  séparations  et  les  revêtements  se- 
ront, comme  dans  les  lienx  d'aisances,  en  boiis  peinturé  on  lavé 
à  la  chaux. 

50.  —  Il  y  /aura  un  siège  d'iaisamices  par  15  iilles  ou  25  gar- 
çons et  un  urinoir  po'Uir  15  garçons.  Les  isièges  et  les  urinoirs  de- 
vront être  pTOportionnés  à  la  taille  des  enfiants.  La  toiture  sera 
établie  de  manière  à  mettre  les  -sièges  et  les  urinoirs  à  l'abri  de  la 
pluie  et  de  la  neige  ;  elle  aura,  au  moins,  trois  pieds  de  saillie. 

51.  —  Des  mesuTes  néoesisaires  seront  prises  ponr  que  les  lieux 
d'aiisances  et  les  urinoirs  soient  toujours  propres  et  pour  qu'il  ne 
s'en  dégage  aucune  odeur  malsaine  ou  désagréable;  ils  doivent, 
en  tout  temps,  êtj-e  d'un  accès  facile  pour  les  enfants  de  l'école. 


I 
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SECTION  3. 
MOBILIER  ET  AUTRES  FOURNITURES  D'ECOLE. 

52.  —  Toutes  des  salles  de  classe  seront  suffisamment  pourvues 
de  bonnes  tables  ou  de  pupitres  et  de  sièges  à  dossiers  qui  devront 
être  faiits  d'après  des  plans  approuvés  par  le  surintendant  et  accep- 
tés par  l'inspecteur  d'écoles. 

53.  — Chaque  fois  que  des  tables  <m  pupitres  devront  être  rem- 
placés, ils  le  seront  par  des  pupitres  d'une  ou  deux  places  qui  seront 
pourvus  de  tablettes  où  les  élèves  pourront  déposer  leurs  livres. 

54.  —  Les  sièges  et  les  tables  >erchnt  disposés  de  telle  sorte  que 
les  élèves  feront  face  au  maître. 

55.  —  Les  pupitres  ou  tables  et  les  sièges  seront  proportionnés 
à  la  taille  des  élèves,  c'est-à-dire,  la  hauteur  du  siège  devra  être 
telle  que  les  pieds  de  l'élève  assis  reposent  sur  le  sol,  et  la  hauteur 
du  bord  du  pupitre  ou  table  devra  être  tedle  qu'elle  ne  dépasse  pas 
la  hiauteur  des  coudes  de  l'élève  -assis. 

56.  —  Les  bancs  et  les  tables  ou  pipîtrei-;  seront  fixé?  solide- 
ment sur  le  plancher  et  on  laissera  entre  chaque  rangée  un  pas- 
sage d'au  moins  dix-huit  pouces  de  largeur.  En  arrière  et  de  cha- 
que côté  de  la  classe,  il  y  aura  un  espaœ  d'au  moins  trois  pieds 
entre  le  mur  et  les  pupitres,  et  on  laissera  un  espace  de  trois  à 
cinq  pieds  entre  l'estrade  du  maître  et  la  première  rangée  de 
pupitres. 

57.  —  Il  y  aura  pour  le  maître  une  estrade  d-'au  moins  six 
pouces  de  hauteur.  Sur  cette  estrad  sera  placée  une  table-bureau 
ou  tribune  fermant  à  clef. 

58.  —  Il  y  aura  une  armoire  bibliotlièque,  fermant  aussi  à 
clef,  pour  y  déposer  les  li^Tes  et  les  arcliives  de  Técole. 

59.  —  Un  tableau  noir  d'au  moins  trois  pieds  eft  demi  de  hau- 
teur s'étendra  sur  toute  la  largeur  de  la  classe,  en  arrière  de  la 
tribune  du  maître.  La  partie  inférieure  de  oe  tableau  ne  sera 
pas  fixée  à  plus  de  deux  pieds  et  demi  au-dessus  du  plancher  ou 
de  l'estrade;  s'il  est  possible,  il  y  aura  un  autre  tableau  noir  sur 
chacun  des  -murs  latéraux.  Le  bas  des  tableaux  sera  poui*vu  d'une 
tablette  pour  y    recevoir  la  craie  et  les  brosses. 

60.  —  Toute  école  sera  pourvue  d'un  poêle  (à  moins  que  l'on 
ait  un  autre  système  de  chauffage),  d'une  boîte  à  bois  ou  à  charbon, 
d'une  pelle  et  d'un  tisonnier. 
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61.  —  Lœ  auftrôs  olbjiebs  qui  oonstiituemit  leai  outre  le  nuoibilieir 
sooliaiire  et  qui  doivent  se  trouver  dans  ohaque  classe  soiut: 

Une  copie  des  règlemeiits  soolaireis  et  du  programme  d^études 
adopté  ; 

Un   tableau   détaillé   de   l'emploi  du  temps; 

Un  journal  d'inscriiption.  et  d'appel  dfaprès  la  formule  approu- 
vée; 

Un  crucifix  ou  lau  moins  une  croix  et  une  image  encadrée  ou 
une  stataie  de  la  sainte  Vierge; 

Une  pendule; 

Une  cloclie  d'aippel; 

Un  timbre  ou  un  signal; 

Un  thiermoanètre  ; 

De  la  craie  et  des  brosses  pour  le  tableau  noir; 

Une  fontaine  à  irobinets  ou  un  seau  couvert  et  'aussi  au  moins 
un  gobelet; 

Un  balai. 

62.  —  De  plus,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  école: 

Un  registre  pour  les  visiteurs; 

Un  panier  à  papier; 

Une  isérie  complète  de  cai'tes  géographiques  et  les  cartes  spé- 
ci'ales  de  la  Puissance  du  C'aniada  et  de  la  province  de  Québec,  les- 
quelles devront  être  aippinouvées  ; 

Un  globe  terrestre; 

Un  dictionnare  approuvé  et  un  exemplaire  de  chacun  des 
livres  de  classe  approuvés,  en  usage  dans  la  municipalité. 

SECTION  4. 

REaLEMEIfTS  CONCERNANT  LES  ECOLES. 

63.  —  Les  coimmissaires  ou  les  syndics  veilleront  à  ce  que 
toutes  leurs  maisons  d'école  soient  bien  entreftenues,  qu'il  ne  man- 
que pas  de  vitres  aux  fenêtres,  que  l'école  ®oit  pourvue  de  bon 
combusitible,  que  les  tables  et  les  isiègets  soient  appropriés  à  la  taille 
des  élèves,  que  les  dépendances  de  l'ôoole  soient  propres  et  en  bon 
)0»rdre,  que  les  tableaux  noirs  soieaajt  noircis,  de  temps  à  autre,  avec 
la  compoisdtion  spéciale  que  l'on  'emploie  à  cette  fin,  que  les  per- 
rons, s'il  y  en  a,  soient  en  bon  ébat;  en  un  mot,  ils  devront  pour- 
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voir  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bieoi-être  des  élèves  et  aux  suc- 
cès de  leurs  écoles.  S'ils  nonunerLt  un  régisseur,  ils  verront  à  ce 
qu'il  remplisse  bien  tous  ses  devoirs. 

64.  —  Personne  ne  pourra  se  servir-  de  la  maison,  du  mobilier, 
des  dépendances  ou  du  terrain  de  l'école  d'un  arrondissement, 
pour  des  fins  étrangères  à  La  tenue  de  l'école,  -sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  expresse  des  oommisaaiires  ou  des  sjoidics  selon  le  cas. 
Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'à  oo-ndition  que 
l'école  sera  nettoyée  convenablement  avant  l'ouverture  de  la  classe 
et  que  les  dommages  causés  à  la  propriété  seront  réparés  aux  frais 
de  celai i  ou  de  ceux  qui  auront  lainsi  obtenu  l'autorisation  de  s'en 
servir. 

65.  —  Dans  aucun  cas  les  maisons  d'école  ne  pourront  êstre 
habitées  par  toute  personne  autre  que  les  instituteurs  ou  les  ins- 
titutrices, à  moins  d'une  autorisation  q)éoiale  du  surinteuidant. 

66.  —  Le  balayage  à  sec  est  interdiit  dans  les  écoles. 

67.  —  Les  planchers  des  salles  de  classes  ou  d'étude  seront 
lavés,  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  murs  et  les  plafonds  .seront 
lavés  aiu  moins  une  fois  par  année,  pendant  les  vacances  d'été.  Si 
les  murs  et  les  plafonds  ont  été  blanchis  ou  peints  à  la  détrempe, 
ou  ont  été  tapissés,  on  peut  remplacer  le  lavage  par  une  désinfec- 
tion au  gaz  formaldéhyde,  en  employant  ce  désinfectant  dans  des 
proportions  prescrites  par  le  conseil  d'hygiène. 

68.  —  L'appareil  de  chauffage  sera  placé  de  manière  à  main- 
tenir dans  les  salles  une  température  uniforme  de  65  degrés  Fah- 
renheit, ce  qui  sera  constaté  par  un  thermomètre  placé  à  un  en- 
droit convenable  de  la  classe. 

69.  —  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  devront  prendre 
des  arrangements  pour  faire  balayer  les  classes  tous  les  jours,  faire 
laver  les  planchers  de  l'école  au  moins  une  fois  tous  les  mois  et, 
pendant  la  saison  froide,  faire  allumer  le  feu  au  moins  une  heure 
avant  le  temps  fixé  pour  l'ouverture  de  l'école;  mais  les  institu- 
teurs ou  institutrices  ne  pourront  jamais  être  obligés  de  faire  ces 
travaux,  à  moins  d'une  entente,  à  cet  effet,  avec  leur  commission 
scolaire. 

70.  —  Les  commissions  scolaires  doivent  fournir  le  combusti- 
ble nécessaire  pour  chauffer  les  salles  de  classe  et  les  autres  pièces 
de  leurs  maisons  d'école  à  l'usage  des  élèves  et  des  instituteurs  ou 
institutrices. 
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CHAPITRE  III. 

Organisation  Pédagogique  des  Ecoles.  —  Tableau  Synoptique  des 
Matières  de  l'Enseignement.  —  Programme  d'Etudes  avec 
Divisions  Annuelles  et  Instructions  Pédagogiques. 

SECTION  1. 
ORGAOTSATION  PEDAGOGiaUE  DES  ECOLES. 

71.  —  I.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  L'enseigne- 
ment djB  la  religion  doit  teaiir  le  piremier  rang  iparmi  les  m'atières 
du  priOigriamme  des  éftndes,  et  se  donner  ponctuellemenit  dans  toutes 
les  écoles. 

Les  élèves  qui  se  préparent  à  faire  leur  première  communion 
seroiut  l'objet  d'une  attention  -spéciale,  en  oe  qui  concerne  l'ensei- 
gnem^ent  du  catéchisme.  Au  besoin,  on  les  dispensera  d'une  partie 
des  exercioes  de  la  classe. 

Il  est  du  devoir  des  maîtres  de  suivre  les  tavis  du  curé,  en  ce 
qui  regairde  la  conduite  mo-riale  et  religieuse  de  tous  les  élèves. 

72.  —  II.  Classement  des  élèves.  —  Les  écoles  à  un  seul  maî- 
tre ne  doivent  pas  oomprendlre  trop  de  catégories  d'élèves.  Un  ins- 
tituteur qui  fTactionne  trop  ses  claïases  divise  outre  imesnre  son 
tempes  et  ses  foirces  et  rend  le  maintien  de  l'ordre  difficile,  sinon 
impossible. 

Quatre  classes  eu  diviisions  pour  les  écoles  élémentaires  du 
second  degré,  et  trois  pour  celles  du  preimier  degré,  sont  tout  à 
fait  suffijsantes.  Et  dans  ces  classes  ou  diivisiioms,  on  ne  doit  pas 
établir  de  sous-divisions  ;  excepté  -peiut-être  dans  la  première  année 
—  où  un  enseigneanent  spécial  ponrriait,  en  cas  de  nécessité,  être 
donné  prtoivisoirement  à  un  certain  nombre  d''enfants  moins  avan- 
cés. Dans  le  cours  modèle,  on  n'aura  jamais  plus  de  deux  divi- 
sions.    Et  ainsi,  dans  le  cours  académique. 

Dans  les  écoles  élémentaiires  à  deux  maitries,  le  premier  nuai- 
tre  doit  siur veiller  activement  l'enseignement  qui  ,se  'CLonne  à  tous 
les  élèves.  Mais  il  se  cihargera  liui-mème  de  lia  troisième  et  de  la 
quatrième  année,  et  ison  assistant  sera  chargé  des  deux  premières 
années.  S'il  n'y  a  qu'une  division  dans  le  cours  modèle,  le  maî- 
tre de  cette  classe  enseignea:ia  en  même  temps  ^aux  élèves  de  la  qua- 
trièm^e  année,  c'est-à-dire  à  cenx  du  cours  élémentaire  —  second 
degré. 
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Une  année  fHDiurait  suffire  à  la  rigueur  pour  l'étude  des 
matières  de  chaque  division  ou  année,  avec  des  élèves  d\m  talent 
et  d\ine  application  ordinaires.  Dans  bien  des  cas  cependanit, 
soirtout  dans  1-es  écoles  élémentaires  de  la  ca-mpagne  où  k  fréquen- 
tation laisse  à  défirer  et  où  l'institufteur  doit  diriger  plusieurs 
classes  à  lia  fois,  il  faut  faire  doubler  la  même  année  -aux  élèves 
ti'op  faibles  pour  passer  avec  profit  dams  une  classe  supérieure. 

.Afin  de  multiplier  son  temps,  il  est  du  devoir  de  l'instituteur 
de  fa:ire  profiter  le  plus  grand  nombre  passible  d'élèves  de  ses  ex- 
plications. Chaque  fois  que  la  chose  sera  praticable,  il  fera  dcmc 
participer  de>ux  et  même,  pour  certadjies  spécialités,  trois  classes 
à  son  enseignement. 

73.  m.  Tableau  de  l'Emploi  du  Temps.  —  Yu  les  con- 
ditions paTfois  considérablement  différentes  où  se  trouvent  les 
écoles,  il  n'est  pas  imposé  de  tableau  unique  de  l'emploi  du  temps. 

Mais  chaque  titulaire  est  tenu  d'en  préparer  un  ipour  son  école 
et  de  le  soumettre  à  l'appréci'atiooi  de  l'inspecteur.  Après  appro- 
bation, cet  horaire  sera  affiché,  bien  en  vue,  dans  les  salles  de 
cla'=.?e. 

Il  de^Ta   siatisfaiire   aux  conditions  générales  suivian'tes  : 

Tontes  les  matières  dm  programme  des  études  y  auront  leur 
place    exactement  déterminée  par  jour  et  par  heure. 

A  chacune  de?  spécialités  sera  attribué  le  temps  qui  lui  re^^ient 
en  raison  de  son  iniportainoe,  soit  absolue,  soit  relatiive.  Les  leçons 
d'écriture,  par  exemple,  auront  plus  de  durée  dans  le  cours  élé- 
men,ta.ire  que  dans  le  cours  modèle;  et  l'on  y  suppléera  peu  à  peu 
par  les  devoirs  écrits.  L'étude  de  la  langue  maiternelle  est  in- 
di-peni?able  partout  et  au  même  degré;  maàs  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'étude  de  la  seconde  kn^ue.  Le  temps  constacré  à  la 
langue  étnangère  peut  donc  varier  selon  les  besoins  des  élèves.  L'en- 
seignement du  calcul  est  aussi  nécessaire  partout;  m'ads  le  dévelop- 
pement du  cours  de  mathémaitiques,  en  étendue  et  en  intensité, 
j>eut  varier  sans  inconvénient,  selon  qu'il  se  donne  dans  une  école 
rurale,  ou  dans  une  école  commerciale.  Et  ainsà  du  coui-s  d'agri- 
culture ;  il  sera  plus  complet  et  par  suite  prendra  plus  de  teniips 
dans  les  régions  agricoles  que  dans  les  centre?  industriels.  Le 
dessin,  tout  en  restiant  substantiellement  le  même,  s'oriente  d'après 
les  exigences  des  milieux,  la  nature  et  la  constitution  des  écoles, 
et  occupe  dans  le  règlement  journalier  une  place  plus  ou  moins 
considérable.  Enfin,  d'une  façon  générale,  plus  d'une  leçon  se 
mesuî^  diff'éremment.  suivant  qu'elle  s'adresse  à  des  filles  ou  à  des 
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giarçons;  las  besioinis  de  oes  deux  catégories  d'élèves  ne  sont  pas 
tooit  à  fait  las  mêmes. 

Il  faut  tenir  compte  de  tO'Utes  oes  oonsidéraitions  dans  lia  oon- 
feotion  du  tableau  de  l'emploi  du  teoups.  Les  adaptations  doivent 
néanmoins  se  faire  sans  que  le  proigramme  isubisse  m  d'altérations 
graves^  toii  de  modifications  trop  considérables,  car  le  niveau  général 
de  Fiastruotion  doit  être  le  même  dans  toutes  las  écoles.  Il  s'agit 
simplement  d'interpréter  le  programme  des  études  ei  de  l'appliquer 
avec  diisœrnement.  On  n'est  pas  aiuitoirisé  à  le  ciianger  et  à  le 
bouleverser. 

Un  ibon  emploi  du  temps  pcroporîtioame  laujssi  les  leçons  et  les 
devoirs  aux  idifïérents  cours  et  à  l'âge  deis  enfants.  Oes  exercices 
seront  donc  plus  brefs  dans  le  cours  élémentaire  que  dams  le  cours 
modèle,  et  dans  le  cours  moidèle  que  dans  le  cours  académique. 
Toutefiois,  sous  le  prétexte  d'éviter  un  effort  trop  long  et  trop  con- 
tinu de  la  part  des  élèves,  il  ne  faudrait  pas  doinner  dans  oes  coupu- 
res aiLultlipliées  et  oes  fractionneonents  exagérés,  qui  tiennent  la 
classe  dans  un  mouvemient  perpétuel  et  empêcîient  toute  applica- 
tion sérieuse.  Avec  les  jieunes  élèves  du  cours  élémentaire,  les 
exercices  ne  doivent  pas  durer  plus  de  vingt  minutes,  et  pas  plus 
d'une  demi-heure  avec  les  autres,  sauf  quelques  iiaxes  exceptions. 
Avec  les  élèves  du  cours  modèle,  la  durée  moyenne  et  ordinaire  des 
exercices  est  d'une  demi-^heure.  Avec  ceux  du  cours  académique, 
les  exercices  ne  doivent  généralement  pas  dépassier  une  lieure. 

L'ordre  rationnel  idemande  que  les  spécialités  les  plus  impor- 
i,antes,  ou  qui  exigent  le  plus  grand  effort  d'attention,  isoient  placées 
de  préférence  lau  début  des  classes,  tels  sont  les  exercices  de  graon- 
nuaire.  d'ariithmétiique,  de  rédaction.  Il  importe,  en  outre,  de  dis- 
poser les  exercices  dans  un  ordre  varié  et  hygiénique:  un  exercice 
facile  apTè:s  un  exercice  fatigant,  un  devoir  écrit  laprès  une  leçon 
orale,  un  exercice  debout  après  un  'exercice  assiis. 

Dans  le  but  également  de  détendre  l'esprit  et  d''empêoher  la 
lassitude,  l'horaire  partage  les  classas  idki  nuatin  et  de  l'après-midi 
en  deux  séances,  coupées  par  une  courte  récréation,  ou  par  des 
mouvements  et  des  chants.  iChaque  séance  est  divisée  elle-même 
en  plusieurs  leçons,  et  ohaque  leçon  ou  'devoir  en  deux  parties:  la 
leçon  orale  proprement  dite  et  l'interrogation  de  contrôle  ou  l'exer- 
cice d'application  ;  —  le  devoir  écrit  et  la  correction. 

On  ne  .se  croira  pas  obligé  à  faire  revenir  chaque  jour  toutes 
les  matières  du  programmje.  Ce  serait  une  impossibilité,  à  moins 
de  morceler  le  temips  outre  mesure  et  de  n'assigner  à  chaucne  des 
spécialités  qu'un  quotient  insuffisant.     lOertaines  leçons  ne  seront 
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données  que  deux  ou  trois  fois  par  semaine:  l'écriture  et  la  lec- 
tude  dans  les  classes  supérieures,  les  histoires  étrangères,  le  dessin, 
etc. 

Enfin,  dans  rétablissement  de  Thoraire,  on  n'oubliera  pas  de 
prévoir  les  récapitulations  et  surtout  les  compositions  bebdomadai- 
re^  et  mensuelles.  On  assignera  à  ces  exercices  le  temps  qui  leur 
revient  de  droit  dans  toute  école  bien  organisée. 

74.  —  IV.  Registres  à  l'usage  du  maître.  —  Les  écoles  doi- 
vent être  pourvues  de  certains  registres,  où  se  font  différentes 
écritures  concernant  leur  tenue. 

Il  n'est  question  ici  que  des  registres  relatifs  à  la  fréquenta- 
tion de  l'école  et  à  son  organisation  pédagogique. 

Le  registre  matricule  et  le  registre  d'appel  composeront  le 
premier  groupe. — ■ 

Dans  le  registre  matricule,  le  maître  inscrit  les  élèves  admis 
à  l'école  ;  dans  le  registre  d'appel,  se  fait  la  consta.tation  des  présen- 
ces et  des  absences  journalières. 

Le  secO'Uid  groupe  est  composé  du  journal  de  classe  et  du  re- 
gistre des  notes  méritées  par  les  élèves.  — 

Au  journal  de  cla;Sise,  sont  consignées  toutes  les  leçons  données 
dans  le  courant  de  la  journée.  Des  renvois  au  cahier  de  prépara- 
tion seraient  très  utiles,  pour  préciser  davantaige  la  nature  et 
l'ét'endue  de  chacune  de  ces  leçons. 

Dans  le  registre  des  notes,  sont  marqués  journellement  les 
points  obtenus  par  les  élèves.  Ces  bon?  points  pourraient  avoir 
une  fictive  qui  correspondrait  aux  valeurs  monétaires.  On  établi- 
rait, par  exemple,  des  points  de  5,  10,  20,  25  et  50  ceTits  et  d'une 
piastre.  Les  jeunes  enfants  s'accouitumeraiient  ainsi  à  compter  de 
l'argent. 

75.  —  V.  Mise  à  exécution  du  programme.  —  Le  programme 

des  études,  bien  que  très  détaillé,  n'en  laisse  pas  moins  une  large 
part  à  l'initiative  de  l'instituteur,  surtout  quant  à  la  manière  dont 
chaque  spécialité  peut  être  enseignée,  et  quant  à  l'adaptation  des 
leçons  aux  circonsttances  locales  et  aux  besoins  spéciaux  des  élè- 
ves. 

Aucune  modification  de  fond  ne  doit  cependant  y  être  appor- 
tée, sans  le  consentement  de  l'autorité  compétente. 

76.  —  VI.  Mode  d'enseignement.  —  Les  élèves  les  plus  avan- 
cé? peuvent  être  appelés  à  rendre  quelques  services,  surtout  dans 
les  écoles  tenues  par  un  seul  maître.  Mais  la  tâche  des  moniteurs 
doit  se  borner  à  fadro  lire  les  enfants,  à  entendre  la  récitation  des 
leçons,  à  donner  la  dictée.     C'est  toujours  le  maître  qui  enseigne 
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successivem^enit  aux  différents  gnoujpos.  Les  élèves  anoruiteuTs  me 
pell^^ent  j:aimais  être  chargés  de  montrer  du  nouveau. 

Pendant  les  heu^res  de  classe^  il  est  d^oiiLe  in^poTitance  capitale 
que  les  élèves  ne  restent  jamais  oisifs;  et  toute  leçon  doit  donner 
lieu,  de  la  part  de  l'élève,  à  un  travail  personnel  qui  le  tient  occu- 
pé pendant  que  fe  maître  passe  à  un  autre  groupe.  S^il  s'agit, 
par  exemple,  de  la  leçon  de  catéobiisme,  l'inisftituteur  enseigne  de 
vive  voix  le  texte  aux  commençants;  ceux-ci  le  répètent  disitinote- 
ment  lapTès  lui,  pendant  que  les  élèves  plus  avancés  repassent  en 
silence  la  leçon  du  jiomr.  Le  moniteur  fait  ens.uiite  répéter  indivi- 
duellement le  texte  ^appris  et  le  maître  passe  à  une  aarbre  division. 

Le  mode  spécifié  oi-dess-us  doit  être  aussi  employé  pour  la 
lecture.  Le  maître  s'occupe  d'abord  des  plus  jeunes.  Pendant 
oe  temps,  les  autres  prépiairent  leurs  leçons.  Pui,s,  pendant  que  les 
commençants,  avec  l'aissistanoe  d'un  mondïteur,  répètent  la  lecture, 
font  la  copie  ou  la  dictée  de  la  leçon  apprise,  l'instituteur  ensei- 
gne à  la  classe  suivante.  Ce,tte  classe  fait  ensuite  à  son  tour  un 
devoir  écrit  en  irappOTft  avec  la  leçon  qni  vient  d'être  lue  et  expli- 
quée. On  procède  d'une  manière  semiblaible  pour  la  plupart  des 
spécialités. 

Par  mesure  d'ordre,  le  maître  établira  toujours  a  l'avance  la 
liste  des  moniteurs,  .et  il  les  désigneira  à  chaque  classe  dan»  un 
oirdre  variable  conniu  de  lui  seul.  De  cette  façon,  les  moniteuirs 
seront  obligés  d'étudier  leurs  leçons  et  de  préparer  leurs  devoirs. 

77.  —  VII.  Procédés  d'enseignement.  —  Les  paiocédés  son(t 
des  indnstries,  des  expédiient-,  des  moyens  pratiques,  mis  au  ser- 
vice des  modes  et  des  méthodes  génériales  d'enseigner.  Cependant 
il  convient  de  remarquer  que,  malgré  la  différence  établie  entre  le 
mode,  la  méthode  et  le  procédé,  ces  itrois  choses  ne  sont  séparées 
quielquefois  que  par  une  nuance.  Il  arrive  même  à  la  langue 
pédagO'giqiue  de  les  confondre. 

Ainsi  entendus,  les  procédés  d'enseignement  peuvent  être  très 
variés.     Il  ne  sera  parlé  ici  que  des  principaux. 

78.  —  VIII.  Procédé  intuitif.  — Employer  le  procédé  intuitif, 
c'est  recourir  à  un  objet  concret  piour  inculquer  une  notion  abstrai- 
te. Ain:si  se  servir  de  billes,  de  bâtonnets,  de  bûchettes,  pour 
donner  aux  enfants  l'idée  du  nombrre.  des  unités,  des  dizaines; 
faire  usage  de  gravures,  pour  leur  expliquer  un  événement  histori- 
que ou  une  leçon  de  catéchisme;  montrer  à  la  classe  un  carré  de 
papier,  un  dé  à  jouter,  avant  d'aboŒ^der  le  tracé  ou  l'étude  de  ces 
figures  géométriques;  placer  devant  les  yeux  des  élèves  un  globe 
terrestre,   des  croquis   esquissés  au   tableau  noir,  pour  leur  faire 
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mieux  saisdr  la  forme  générale  de  la  terre,  les  contours  d'un  lac, 
la  direcftion  d'une  rivière;  —  tout  cek  c'est  employer  le  procédé 
intuitif. 

Et  si  le  maîti^e  veut  être  compris,  surtout  des  plus  jeunes 
enfiant>s,  »il  lui  faut  absolument  user  de  ce  moyen  d'insjtruction. 
Utiles  et  même  nécessaires  da-ns  toutes  les  classes  du  cours  élémen- 
taire, les  procédés  iaituitifs  seront  aussd  trèe  précieux  dans  les  cours 
supérieurs;  —  quand  on  y  .abordera,  par  exemple,  des  notions 
nouvelles;  et,  d'une  m^anière  générale,  dans  les  leçons  de  sciences 
n-atu.relies. 

Tout  maître  zélé  doit  être  familiarisé  avec  l'emploi  de  cette 
.  méthode. 

79.  —  IX.  Tableau  noir.  —  On  a  dit  avec  raison  qu'un  tableau 
noir  vaut  un  assistant.  C'est  peut-être  le  moyen  par  excellence 
de  rendre  l'enseignciment  intuitif.  L'instituteur  ne  saurait  crain- 
dre de  faire  un  usage  exagéré  de  cet  auxiliaire  indispensable.  C'est 
le  livre  commun  à  toute  la  classe,  au  maître  comme  aux  élèves. 
Il  faudrait  l'avoir  presque  constamment  devant  les  yeux. 

C'e=t  là  surtout  qu'on  devrait  étudier  ensemble,  en  faisant  un 
large  emploi  de  la  méthode  d'observation  et  d'invention,  toutes 
les  spécialités  du  programme.  Eien  n'est  plus  propre  à  frapper 
rimaginati^on  des  élèves,  à  fixer  leur  latrtention,  à  mettre  de  l'activi- 
té dans  les  rangs,  de  la  vie  et  de  l'intérêt  dans  les  leçons  et  la  cor- 
rection des  devoirs.     Rien  ne  sauve  plus  de  temps. 

Qne  l'on  appelle  aussi  très  souvent  les  élèves  au  tableau  noir, 
pour  les  faire  répondre  aux  interrogations  de  contrôle,  par  les- 
quelles on  s'assure  qu'ils  ont  compris  et  retenu  ce  qui  leur  a  été 
enseigné. 

80.  —  X.  Le  manuel.  —  '^Le  meilleur  livre  élémentaire,  écri- 
rait Lhomond  dans  la  préface  de  sa  grammaire,  c'est  la  voix  du 
maître.  Eien  ne  peut  tenir  lieu  de  ce  secours.  Prétendre  qu'un 
livre  muet  puisise  le  i*emplacer,  c'est  pure  charlatanerie."  Ces 
paroles  sont  très  sages.  Personne  aujourd'hui  n'est  tenté  d'y 
contredire. 

Toutefois,  il  n'en  reste  pas  moins  indéniable  que  l'emploi  du 
manuel  est  nécessaire.  Un  enseignement  purement  oral  fatigue- 
rait le  maître  et  les  élèves.  Avec  ce  système  il  y  aurait,  en  outre, 
le  danger  de  ne  laisser  dans  la  mémoire  des  enfants  que  des  im- 
pressions fugitives,  et  celui  do  condamner  trop  souvent  A  un  funeste 
désoeuvrement  tonte  une  portion  de  la  classe. 
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Ce  qu'il  f aait  évirber,  c'est  l'usage  trop  exclusif  du  mianuel. 
Le  maître  doit  se  servir  du  manuel,  il  ne  doit  j»amais  en  abuser  et 
négliger  la  leçon  orale. 

Pour  que  l'étude  d'un  texte  puisse  être  de  quelque  ressource 
pratique  smx  élèveis,  il  faut  que  cette  étude  soit  précédée,  ou  tout 
au  moins  accompaignée,  d'une  exiplioation  sérieuse  donnée  par 
l'instituteur.  A  défaut  de  cette  explication,  les  élèves  sont  jetés 
sans  préparation  dans  l'inconnu  ;  et  tous  leurs  efforts  restent  sté- 
riles, ou  à  peu  près.  La  mémoire  peut  bien  se  charger  de  mots, 
mais  l'initelligeuce  est  vide  d'idées  précises  et  justes.  Ils  sont 
fatalement  livrés  à  l'ennui  d'abord,  à  un  iavioible  dégoût  ensuite. 
Le  livre  finit  par  leur  inspirer  une  horreur  instinctive,  dont  ils 
auront  plus  tard  imille  peines  à  se  défendre. 

En  résumé,  le  manuel  n'est  qu'un  auxiliaire. 

Et  son  utilité  varie  selon  les  spéciialités.  Voici,  relativement 
à  son  mode  d'emploi,  quelques  priinoipes  empruntés  aux  meilleurs 
traités  de  pédagogie.  î)-ans  la  lecture,  éA^demment,  le  manuel  est 
appelé  à  jouer  un  grand  rôle  —  de  plus  en  plus  prépondérant  au 
fur  et  à  miesure  du  progrès  des  élèves.  En,  oatéchisme  et  dans  les 
récitations  de  mémoire,  le  texte  doit  s'apprendre  à  la  lettre  et  le 
livre  est  la  condition  même  d'à  travajil.  En  histoire,  le  manuel 
n'est  qu'un  laide-mémoire,  un  moyen  de  recherche  et.  de  contrôle. 
En  miathématiques  et  en  grammiaire,  le  tableau  noir  et  la  leçon 
orale  sont  presque  tout.  En  géographie  et  dians  les  leçons  de 
sciiences,  le  livre  ne  peut  venir  utilement  qu'aiprès  l'étude  de  la 
carte  ou  l'observation  des  phénomènes,  et  son  import-anoe  est  bien 
secondaire. 

Mais,  encore  une  fois,  et  c'est  le  point  à  retenir,  toute  étude 
dans  un  mianuel,  pour  être  profitable,  isuippose  et  exige  des  expli- 
cations suffisantes  >et  de  nombreuses  interrogations  de  contrôle. 

Le  livre  ne  devient  l'ami  de  l'enfant,  que  quand  celui-ci  le 
comprend  bien,  quand  il  lui  sert  d'auxiliaire  pour  retrouver  les 
chose?  dont  le  maître  lui  a  piarlé.  Il  l'ouvre  alors  avec  plaisir,  et 
se  plaît  à  chercher  et  à  apprendre  lai  leçon  qui  lui  a  été  expliquée. 

Mais  il  importe  que  les  élèves,  après  avoir  étudié  le  texte,  ne 
i&oient  pas  forcées  de  le  retenir  mot  à  mot.  Sans  doute,  le  maître 
sera  nécessairement  amené  à  exiger  le  texte  exact,  littéral,  quand 
il  s'agira  d'une  définitiion  qui  ne  comporte  pas  d'à  peu  près,  d'une 
formule  qui  doit  rester  gravée  dans  la  mémoire,  des  résumés  de 
l'histoire,  des  prières,  des  leçons  de  catéchisme  et  des  morceaux  qui 
servent  d'exercices  de  diction.  Pour  le  reste,  il  acceptera  volon- 
tiers tout  ce  qui  produira  la  pensée  du  manuel,  sous  quelque  forme 
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que  l'enfant  l'exprime.  Il  encouragera  même  les  écoliers  à  dire 
les  choses  à  leur  façon,  se  contentant  de  redresser  avec  douceur  les 
incorrections  de  langage  et  les  termes  impropres. 

81.  —  XI.  La  leçon  orale.  —  Le  manuel  est  utile  dans  Ten- 
seignemeait  primaire.  Mais  ce  n'est  qu'un  guide  et  un  secours. 
L'enseignement  direct,  la  leçon  orale  joue  un  rôle  prépondérant. 
La  voix  du  maître,  les  explications,  les  interrogations  du  maître, 
voilà  la  condition  du  succès.  C'est  par  la  parole,  une  parole  tou- 
jours correcte,  animée,  vivante,  que  l'instituteur  prend  contact  avec 
•ses  élèves,  qu'il  éveille  et  soutient  leur  attention,  qu'il  les  forme 
à  l'observation,  qu'il  les  provoque  au  raisonnement. 

Ces  résultats,  les  seuls  au  fond  qui  soient  véritablement  édu- 
cateurs, pratiques  et  durables,  ne  s'obtiennent  pas  sans  beaucoup 
de  peine  et  de  discernement. 

La  leçon  orale,  pour  produire  tous  ses  fruits,  demande  en 
premier  lieu  une  préparation  très  soignée.  Cette  préparation, 
dcn-!-  aucun  maître  ne  saurait  se  croire  exempt,  doit  porter  princi- 
palement SUT  trois  points. 

D'abord,  il  faut  choisir  le  sujet  de  la  leçon,  en  se  conformant 
ail  programme  et  au  tableau  de  l'emploi  du  temps;  en  délimiter 
avec  la  plus  grande  précision  l'étendue  et  la  profondeur.'  selon  la 
portée  intellectuelle  de  l'enfant;  et  en  bien  classifier  les  parties 
substantielles  et  les  détails,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  la  leçon  absolu- 
ment rien  de  vague,  d'indécis,  ou  de  mal  défini. 

Ensuite,  il  faut  que  le  maître  prévoie  d'une  manière  très  pré- 
cise la  méthode  spéciale  à  suivre  dans  sa  leçon,  les  procédés  à 
employer,  les  industries  les  plus  propres  à  intéresser,  les  explica- 
tions à  donner,  la  nature  et  l'ordre  des  questions  à  poser,  les  exer- 
cices à  faire  et  les  devoirs  d'application  à  imposer.  Ce  deuxième 
travail  préparatoire  est  le  plus  difficile  et  le  plus  délicat.  Il  varie 
avec  le  degré  d'avancement  des  élèves,  leurs  dispositions  et  leurs 
aptitudes;  il  varie  aussi  suivant  que  la  leçon  est  spéciale  à  une 
seiii(-  section,  ou  commune  à  plusieurs  sections  de  force  inégale. 

Il  faut  enfin  que  le  maître  rassemble  tout  ce  dont  il  pourra 
avoir  besoin  po-ndant  la  leçon,  billes  ou  bâtonnets,  cartes  murales, 
croquis,  figures  géométriques,  modèles  d'écriture  ou  de  dessin, 
spécimens  pour  les  leçons  de  choses  ou  de  sciences,  etc.,  etc. 

Ma^is  il  ne  suffit  pas  que  la  leçon  sodt  bien  préparée,  il  importe 
également  de  la  bien  donner. 

Règle  générale,  tonte  leçon  comprend  une  révision  rapide  mais 
sérieuse  de  la  leçon  précédente.  Cela  est  requis  pour  mettre  de 
l'unité,  de  l'ordre  et  de  la  suite  dans  les  idées  des  élèves.     Après 
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ctitte  révision  vieiruiiient  nécessairement  :  l'exposition  de  la  leçon 
du  jour,  Pindication  du  texte  à  étudier  et  l'explication  du  devoir 
à  faire. 

Il  convient  aussi  d'adapter  la  leçon,  fo.rnie  et  fond,  au  déve- 
loppemfnt  intellectuel  deiS  enfants. 

Pour  captiver  l'attention  des  plus  jeunes,  que  le  maître  donne 
à  '?ia  leçon  la  foTme  id'un  causerie,  au  cours  de  laquelle  il  posera 
des  questions  bien  choisies.  Qu'il  parle  des  réponses  trooivées  pour 
suggérer  aux  élèves  de  nouvelies  iodées,  ou  pour  leur  faire  décou- 
vrir quelque  princiipe  ou  quelque  règle.  Pendant  l'entretien,  qu'il 
écrive  au  tâibleaiu  noir  toutes  <les  parties  principales  du  sujeit  étudié. 
Ces  inscripitions  seront  pour  les  élèves  de  précieux  points  do  repère. 

Plus  tard,  le  maître  suivra  encore  substantiiellemenit  la  même 
méthode;  mais  les  locons  pourront  être  plus  longues  et  elles  exi- 
geront progressivement  de  la  part  des  élèves  un  effort  personnel 
plus  grancl. 

Plus  tard  enco-re,  les  élèves  seroint  laissés  davantage  à  leurs 
ressources  individuelles.  Le  maître,  sans  renoncer  à  la  marche 
indiquée  plus  haut,  haibituera  l'élève  à  partir  de  la  règle  pour  trou- 
ver des  exeimplei%  Il  le  familiarisera  avec  les  notions  abstraites. 
Il  lui  inspi-rera  une  confiance  plus  accentuée  en  ses  propres  forces. 
Il  lui  montrerera  encore  la  voie,  il  le  guidera  toiujuiurs;  mais  il 
l'abandonnera  de  temps  en  temps  à  lui-même.  Commo  dit  Mon- 
taigne, on  le  fera  trotter  devant  soi,  ne  fût-ce  que  pour  juger  de 
son  aillure  et  le  mettre  à  mêm,e  d'exercer  son  lactivité. 

Il  faudrait  toutefois  prendre  garde  d'abuser  de  la  leçon  orale. 
Faite  isuivaint  la  méthode  d'exposition  non  interrompue  devant  un 
jeune  auditoire  purement  passif,  elle  ne  serait  qu'une  perte  de 
temps.  Telle  qu'elle  doit  être  comprise  à  l'école,  la  leçon  orale 
est  une  conversatioin  qui  s'établit  entre  le  maître  et  tous  les  élèves. 
Sans  doute,  celui-là  ordinairement  parle  plus  que  ce-ux-ci.  Il 
alim.ente  l'entretien,  il  l'active,  le  tempère  et  le  didge  vers  le 
but.  Mais  il  encourage  en  même  temps  les  éilèveis  à  payer  leur 
éeot  ;  et  même  il  s'arrange  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  'et  ponr  qu'aru- 
cune  attention  ne  reste  inoccupée. 

82.  —  XII.  Les  interrogations.  —  Tant  valent  les  interroga- 
tious,  tant  vaut  la  leçon.  Et  à  l'école  primaire,  surtout,  interro- 
ger e-t  un  art  délicat.  Pour  y  réussir,  il  est  une  foule  de  règles 
que  l'instituteur  ne  peut  perdre  de  vue  sans  s'exposer  à  errer  gra- 
vement. Le  tableau  '.suivant  renferme,  sous  une  forme  sommaire 
les  plus  importantes  de  ces  règles: 
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1.  —  Les  questions  principales,  et  même  quelques-unes  des 
sous- questions,  doivent  être  soigneusement  préparées  d'avance. 

2.  —  Toutes  les  interrogations  seront  courtes,  claires,  nettes, 
exprimée.-^  avec  entrain  et  accommodées  à  l'intelligence  de  ceux 
qui  sont  interrogés. 

3.  —  Elles  devront  .-c  succéder  dans  un  ordre  logique  et  pro- 
gressif. 

4.  —  Quant  à  la  forme  des  interrogations,  on  peut  l'abandon- 
ner au  hasard  de  l'improvisation,  ou  aux  besoins  imprévus  de 
la  leçon. 

5.  —  Que  le  ton  du  maître  soit  ferme,  ma.is  toujours  empreint 
de  la  douce  bienveillance. 

G.  —  Les  élèves  seront  tous  alternativement  interpelés,  rare- 
ment en  suivant  l'ordre  du  banc  ou  des  places. 

7.  —  Eègle  générale,  avant  de  désigner  celui  qui  doit  répon- 
dre, on  pose  la  question. 

8.  —  Il  serait  très  funeste  au  progrès  de  la  classe  de  permettre 
aux  voisins  de  souffler  les  réponses. 

9.  —  C'est  aussi,  de  la  part  du  maître,  une  faute  préjudicia- 
ble à  l'avancement  des  élèves,  que  de  contracter  l'habitude  de 
commencer  la  phrase  ou  le  mot  à  répondre. 

10.  —  Les  réponses  incomplètes  ou  erronées  seront  toujours 
complétées  ou  redressées  par  le  maître,  puis  répétées  par  l'élève. 

11.  —  De  même,  toute  réponse  défectueuse  pour  la  forme 
est  immédiatement  corrigée,  et  répétée  par  l'élève. 

12.  —  Il  est  très  important,  spécialement  lorsque  la  réponse 
doit  consister  dans  un  oui  ou  un  non,  d'exiger  que  l'élève  y  fasse 
entrer  la  question. 

13.  —  L'instiituteur  n'est  excusable  de  faire  la  réponse  lui- 
même  que  dans  le  cas  où  aucun  élève  n'a  pu  la  trouver. 

14.  —  Il  faut  éviter  d'interroger  trop  souvent  les  mêmes  élè- 
ves, on  de  dialoguer  avec  un  seul  élève. 

15.  —  On  doit  exciter  les  élèves  à  parler,  ie>  engager  à  lever 
la  main  pour  répondre,  mais  ne  pas  tolérer  qn'iU  parlent  plu-ieurs 
à  la  fois. 

16.  —  Cependant  il  est  utile,  de  tenijps  en  tenups,  d'interroger 
toute  la  classe  à  la  fois. 

17.  —  On  doit  éviter  les  questions  trop  brusques;  c'est  une 
erreur  de  pre-ser  les  élèves  outre  mesui-e,  et  une  pratique  louable 
que  de  leur  donner  le  temps  de  réfléchir  et  de  cliercIuT  leurs  mots. 

18.  —  Xéanmoins,  la  question  une  fois  posée,  il  ne  faut  jamais 
la  laisser  sans  l'épouse. 


404  (83)    RÈGLEMENTS  'DU  COMITÉ  CATHOLIQUE 

19.  —  Un  niiaître  expériimenté  ne  po&e  pas  de  questions  trop 
vasteis,  ou  chargées  d^'incidences. 

20.  —  Il  ne  ootmplique  pas  ses  interrogaitions,  est  n'en  change 
pas  faciilement  la  foimiule. 

21.  —  Il  ne  parle  pas  pins  en  interrogeant  que  ne  doit  faire 
le  répondant. 

22.  —  Au  oontraire,  il  s'efface  le  plus  possible,  il  se  fait 
oublier. 

23.  —  Il  distribue  sobrement  les  blâmes  ou  les  approbations 
au  cours  de  ©es  interrogations. 

24.  —  Par  contre,  il  n'oublie  pas  qu'il  est  très  avantageux  de 
savoii  interroger  à  propos  tel  ou  tel  élève,  de  façon  à  l'encourager 
ou  à  réprimer  chez  lui  la  paresise  ou  l'iniattention. 

25.  —  Il  s'applique  avec  un  soin  particulier  à  rapporter  sen- 
siblement toute  question  à  l'objet  et  au  but  final  de  la  leçon. 

26.  —  Il  varie  ses  questions  quant  au  fond  et  quant  à  la 
forme,  de  manière  à  tenir  en  éveil  et  à  cultiver  toutes  les  facultés 
de  l'enfant. 

27.  —  Dans  ises  interrogations,  on  ne  découvre  jamais  ni  d'im- 
patience, ni  d'inflexions,  ni  de  gestes,  où  perceraient  le  dépit,  la 
m'auvarise  humeur,  paTticuilièrement  à  l'égard  d'un  élève  inintelli- 
gent qui  ferait  preuve  de  bonne  volonté. 

28.  Il  s'efforce  plntôt  de  rendre  ses  interrogations  agréables, 
par  une  aimable  sympathie  dans  la  voix,  par  une  gaieté  réservée, 
et  en  appuyant  sur  le  mot  de  valeur.  Cetite  dernière  industrie 
contribue  dans  une  large  mesure  à  donner  de  la  variété  en  même 
temps  que  de  la  clarté  aux  questions. 

29.  —  Enfin,  que  l'instituteur  profite  des  réponses  de  l'élève 
pour  corriger  les  défauts  de  prononciation,  d'a.nticulation,  de  liai- 
son, ainsi  que  la  précipitation  dans  le  langage.  C'est  là  un  de  ses 
devoirs  essentiels. 

83.  —  XIII.  Les  devoirs  écrits.  —  Les  devoirs  écrits  faits  à 
l'école — et  même  dans  la  famille — ^doivent  aussi  occuper  une  grande 
place  dans  l'enseignement  primaire.  Si  utile  qu'elle  soit,  la  leçon 
orale  ne  saurait  tenir  lieu  de  tout  le  reste. 

Les  impressions  qu'elle  laisse  dianis  l'esprit  des  jeunes  élèves 
sont  nécessairement  fugitives  ;  les  traces  qu'elle  forme  dans  la  mé- 
moire is'effacent  bientôt.     Cet  âge  est  si  mobile  et  si  volage. 

Les  devoirs  écrits  viendront  prêter  aux  leçons  du  nnaître  un 
concours  précieux.  Ils  graveront  plus  profondément  les  notions 
enseignées,  ils  ]e.^  fixeront,  ils  les  préciseront;  non  seulement  en 
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foumissaint  aux  élèves  l'occasion  de  les  écrire  —  ce  qui  est  déjà 
beaucoup  —  mais  surtout  en  faisant  un  appel  plus  puissant  à  leur 
activité  individuelle. 

Invité  à  appliquer  lui-même^  hors  de  la  présence  du  maître 
et  sans  une  laide  de  tout  instant  de  sa  part,  les  règles  et  les  prin- 
cipes qu'il  a  appris,  l'enfant  sera  bien  obligé  de  réfléchir  davantage, 
de  dépenser  plus  d'efforts  personnels,  de  méditer  en  quelque  sorte 
plu^  longuement.  Et  ce  travail  solidaire,  à  la  condition  d'avoir 
été  suffisamment  préparé  et  de  ne  pas  dépasser  ses  forces,  ne  peut 
lui  être  que  d'un  grand  avantage. 

Mais  la  préparation  préalable,  dont  il  vient  d'être  parlé,  est 
absolument  requise.  Autrement,  le  temps  consacré  aux  devoirs 
écrits  se  passerait  en  tâtonnements  stériles.  Il  appartient  donc 
au  maître  de  donner  à  ses  élèves,  dans  une  ju>.te  proportion  et  selon 
leur  degré  d'avancement,  toutes  les  explications  qui  leur  sont  né- 
cessaires, afin  qu'ils  puissent  ensuite  travailler  avec  profit. 

Et  dans  le  but  de  leur  rendre  agréable  et  lattrayarut  ce  labeur 
solitaire,  l'instituteur  doit  encore  ne  rien  négliger  pour  captiver 
leur  attention,  pour  éveiller  leur  curiosité.  Il  choisira  des  de- 
voirs ni  trop  longs,  ni  trop  difficiles  ;  ces  devoirs  seront  en  rapport 
avec  les  leçons  de  la  semaine,  mais  il  les  variera  d'un  jour  à  l'autre  ; 
autant  que  possible,  il  y  mettra  de  l'actualité;  il  leur  donnera  un 
caractère  pratique;  et,  accessoirement,  il  en  profitera  pour  ins- 
truire les  élèves  sur  des  points  étrangers  à  l'enseignemenit  spvéoiail 
auquel  ces  devoirs  s'appliquent. 

Le  principe  si  fécond  de  la  combinaison  des  spécialités  dans 
un  m.ême  enseignement  trouve  ici  son  application  toute  naturelle. 
Il  est,  en  effet,  très  facile,  dans  la  dictée,  par  exemple,  de  oom- 
binei  une  leçon  de  grammaire  avec  une  leçon  de  bienséances  ou 
de  sciences;  et.  dans  les  problèmes  d'aTithmétique,  de  faire  entrer 
une  foule  de  notions  utile>  à  connaître  dans  la  vie  pratique,  soit 
du  cultivateur,  soit  de  la  femme  de  ménage,  etc. 

Mais  ces  devoirs  écrits  perdraient  beaucoup  de  leur  utilité, 
faute  d'une  correction  judicieuse  et  journalière. 

L'instituteur  se  gardera  donc  de  no  les  examiner  qu'aiprès 
un  iutervalle  d'une  couple  de  jours.  Ainsi  renvoyée,  la  correction 
n'a  plus  la  même  portée  éducative  et  instructive.  L'élève  est  mal 
préparé  à  s'y  intéresser. 

Le  contrôle  du  maître  suivra  de  près  l'effort  de  l'élève;  il  le 
suivra  point  à  ipoint,  sans  rien  omettre  de  oe  qui  mérite  d'être 
relevé. 
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Que  cette  correctioai  se  fasse  généralemeint  au  tableau  noir, 
ave^!  le  oonco.urs  de  tous  les  élèveis.  Qu'elle  soit  orale  et  oollecitive. 
Qu'elle  se  termine  toujours  paT  la  visite  du  maître;  car  il  impoTte 
qu'un  loeil  vigilarut  <et  exercé  vienne  contrôler  les  comections  indi- 
viduelles 0.U  mutuelles  des  élèves,  afin  d'écarter  toute  tentiation  de 
fraude  ou  de  négligence. 

On  trouvera,  au  reste,  à  leur  place  respective,  des  observations 
complémentaires  isur  les  questions  de  détail  que  soulève  l'emipiloii 
de  ce  procédé,  seilon  qu'il  s'applique  à  l'une  ou  à  l'autre  des  spé- 
cialités du  programme. 

Il  reste  une  observiatiion  générale  à  faire.  Elle  est  d'une  impor- 
tance majeure.  Quelle  que  puisse  être  la  natuTe  du  travail  impoisé, 
il  f  ant  exiger  des  écoliers  qu'ils  l'écrivent  avec  soin,  qu'ils  y  mettent 
de  l'ordre  et  de  la  propreté,  qu'ils  le  rédigent  dans  une  langue  tou- 
jours claire,  simple  et  correcte,  eft  qu'ils  en  "-^oignent  constamment 
l'oTthographe. 

Si  les  miaîtires  exerçaient  sur  ces  différents  points  une  surveil- 
lance exacte,  on  ne  rencontrerait  plus  dans  les  écoles  de  ces  élèves 
dont  les  dictées  sont  impeccables,  .et  dont  les  lautres  devoirs  four- 
millent de  fautes. 

84.  —  XIV.  Récapitulations  —  Revisions  —   Compositions. — 

Eécapitulations,   revisions,   compositions,   ce  sont   là  des  procédés 
d'enseignement  que  tout  maître  consciencieux  est  tenu  d'employer. 

-     Ces  procédés  ont  entre  enx  plus  d'un  point  d'attache  et  de 
ressemblance;  ils  diffèrent  pourtant  l'un  de  P'autre. 

Tous  les  trois  isont  une  revue  des  matières  étudiées. 

Mais  la  récapitfulation  tient  plutôt  de  la  simple  répétition.  Plus 
précisément,  elle  consiste  de  la  part  des  élèves  dans  un  retour  sut 
ce  qu'ils  ont  appris  pirécédemment  ;  et  de  la  part  du  miaître,  dans 
des  interrogations  snr  une  ou  plusieurs  leçons  antérieures,  ayant 
pour  double  objet  de  mettre  die  l'enobaînement  dans  les  conn:ais- 
sances  ide  l'enfant,  et  de  lui  indiquer  les  principes  ^ui  serviront 
de  fondement  aux  leçons  suivantes.  Quelquefois  même,  la  récapi- 
tulation peut  consister  à  recommencpr  une  explication  sans  y  ap- 
porter de  changement  notable,  et  dams  le  but  unique  de  l'enfoncer 
davantage  dans  la  mémoiTe  de  l'enfant. 

La  récapit-ulation  se  place  naturellement  au  début  des  leçons, 
en  y  consacrant  plus  on  moins  d^e  temps  selon  que  les  élèves  sont 
plur,  ou  moins  avancés. 

Il  est  avantageux  lausai  de  la  faire  après  l'étude  de  chaque 
série  de  questions  formant  un  tout  complet. 
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La  révision,  c'est  plutôt  luie  seconde  leçon  >ur  les  sujets  déjà 
•traités,  mais  que  le  maître  présente  et  développe  avec  des  aperçus 
nouveaux;  et  dont  il  profite  pour  étudier  certaines  questioiis,  pour 
faires  des  rapprochements  utiles,  pour  relier  des  notions  qui  parais- 
saient isolées.  \yo\iT  habituer  les  élève?  à  en^•i•sa.ger  les  questions 
par  une  vue  d'ensemble. 

On  comprendra  que  la  revision,  pour  atteindre  ce  but  com- 
plexe, doit  être  fréquente  et  méthodique,  qu'elle  doit  embrasser 
un  champ  d'action  de  plus  en  plus  vaste.  C'est  i>our  cela  que 
dsn-s  les  écoles  bien  organisées  elle  se  fait  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine, de  chaque  mois,  de  chaque  trimestre,  de  chaque  année. 

La  fonne  orale  est  la  foi'me  propre  des  récapittilations  et  des 
revisions. 

I^s  compon=itLons  au  contraire  sont  des  exercices  écrits  desti- 
nés à  stimuler  les  élèves,  en  leur  donnant  un  classement.  Elles 
diffèrent  des  devoii-s  ordinaires,  en  ce  qu'elles  peuvent  renfermer 
un  plus  grand  nombre  de  questions  antérieurement  étudiées,  puis 
en  ce  qu'elles  sont  faites  dans  un  temps  maximum  déterminé,  le 
m.cme  pour  tous  les  élèves. 

Les  com,positïïons  portent  principalement  sur  les  matières  fon- 
damentales de  chaque  cours.  Il  est  bon  néanmoins  d'en  donner 
aussi,  quoique  plus  rarement,  sur  les  autres  spécialités,  afin  d'en- 
courager certains  élèves  faibles  d'ailleurs  qui  pourraient  y  exceller, 
et  de  faire  toucher  dn  doigt  à  d'autres  leur  manque  d'application 
générale,  afin  encore  de  pouvoir  mieux  apprécier  la  force  moyenne 
des  classes. 

C'est  dire  que  toutes  les  compositions  sans  exception  doivent 
être  corrigées  avec  le  plus  grand  soin.  Et  ici  c'est  le  mode  de 
correction  indiWduelle  par  le  maître  auqueil  il  fa.ut  donner  la  pré- 
férence. 'Ce  c^ontrôle  est  nécessaire.  Il  sera  le  seul  à  assurer  les 
résultats  rocherchés. 

85.  —  XV.  Travail  à  domicile.  —  Les  maîtres  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  que  l'élève  qui  ne  travaille  pas  en  dehors  des  classes 
no  fait  guère  de  progrès.  C'est  une  vérité  d'expérience  et  un 
fa.it  incontestable. 

Chaque  soir,  sauf  ele  rares  exceptions,  les  écoliers  auront 
donc  ou  des  leçons  à  apprendre  ou  des  devoirs  à  rédiger. 

Mais  ce  supp-lément  de  travail,  il  importe  de  le  proportionner 
à  1?.  force  des  enfantes,  de  le  choisiir  en  rapport  avec  le-  matières 
le?  plus  importantes  de  chaque  cours,  de  le  préparer  judicieuse- 


408  (86)    RÈGLEMENTS  'DU   COMITÉ   CATHOLIQUE 


m.eii+  en  classe,  de  le  bien  graduer,  de  le  varier,  de  le  rendre  in- 
téressant et  aussi  pra,tique  que  pos^fible. 

Autrement,  paraissant  trop  dur  à  l'élève  qui  a  déjà  beaucoup 
travaillé  pendant  la  journée,  il  le  rebuterait  et  le  déoouragerait  ; 
ou,  €e  qu'il  faut  éviter,  les  parents  eux-mêmes  se  plaindraient  non 
sans  raison  du  trop  grand  effort  demandé  à  leurs  enfants. 

Les  maîtres  manqueraient  aus^i  le  but  à  atteindre,  s'ils  négli- 
geaient d'exercer  un  contrôle  très  actif  sur  les  travaux  faits  à  la 
maison.  Les  élèves  .se  rendraient  vite  compte  de  cette  négligence, 
et  ils  s'en  lautoTiseraient  pour  se  livrer  à  la  paresse. 

86.  —  XVI.  Cahiers  à  l'usage  des  élèves.  —  Les  principaux 

cahiers  qui  peuvent  être  en  u^age  dans  la  classe,  sont: 

Le  caliier  d'écriture; 

Le  cahier  de  dessin; 

Le  cahier  cartographique; 

Le  cabier  de  rédaction; 

Le  cahier  des  devoirs  jioumaliers; 

Le  cahier  de  com,positions  ; 

Le  cahier  de  rouilement; 

Le  caJhieT  d'honneur. 

Le  miaître  s'entendra  avec  l'inspecteur  sur  le  nombre  de 
cahieTs  dont  les  élèves  doivent  se  servir.  Car  si  tous  Bont  utiles, 
quelques-uns  ne  le  sont  pas  autant  que  les  autres. 

Chaque  élève  cependant  doit  être  pourvu  d'un  cahier  spécial 
et  'distinct  pour  l'écriture,  le  dessin  et  les  devoirs  journaliers. 
C'es  trois  cahiers  seront  requis  dans  toutes  les  écoles.  Et  si  l'on  s'en 
tient  à  ce  nomhre,  les  devoirs  de  cartographie  et  de  rédaction, 
ainsi  que  les  compositions,  trouveront  place  dans  le  cahier  de  de- 
voirs journaliers,  avec  les  autres  exercices.  Mais  le  maître,  le 
cas  échéant,  se  rappelant  que  ces  trois  spécialités  exigent  im  mode 
paiticulier  de  correction,  aura  soin  de  retenir  de  temps  à  autre 
par  devers  lui  les  cahiers  de  devoirs  jonmaliers. 

Quant  au  cahier  de  roulement  où  chaque  jour  un  élève  diffè- 
rent inscrit  le«  devoirs  de  la  journée,  et  au  cahier  d'honneur  qui 
est  destiné  à  recevoir  les  meilleurs  travaux  des  élèves,  il  y  a  moins 
d'inconvénients  à.  s'en  dispenser;  —  bien  que  le  secoind  soit  un 
puissant  moyen  d'émulation,  et  que  le  premier  permette,  par  un 
simple  coup  d'oeil,  de  juger,  non  seulement  du  niveau  iatellec- 
tuel  de  tonte  une  classe,  maiis  encore  de  la  manière  dont  le  pro- 
gTamme  est  compris  et  mis  à  exécution. 
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SECTION  II. 
Tableau  Synoptique  des  Matières  de  l'Enseienieineiit 

87.  Le  programme  de  l'enseignement  primaire  pour  les  écoles 
catholiques  de  la  proTince  de  Québec,  comprend: 

INSTRUCTION  MORALE    ET    RELIGIEUSE. 

Prières 

Catéchisme 

Histore  sainte — et 

Notions  d'histoire  ancienne 

Bienséances 

Lecture  latine 

Histoire  de  l'Eglise 

LANGTUE    FRANÇAISE 

Lecture — diction — récitation  de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse   grammaticale   et   logique 

Dictée — orthographe  d'usage  et  de  règles 

Langage  et  rédaction. 

Littérature — analyse  littéraire — notions  d'histoire  littéraire 

LANGUE   ANGLAISE 

Lecture — diction — orthographe  d'usage 

Récitation  de  mémoire. 

Exercices  de  langage 

Exercices  écrits 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et  logique 

Littérature 

MATHEMATIQUES 

Aritiimétique 
Comptabilité 
Toisé 
Algèbre 

GEOGRAPHIE 

Province  de  Québec 

Canada 

Etats-Unis 

Amérique — Europe — Asie — Afrique — Océanle 


410  (87)     EÈGLEMENTS  'DU  COMITÉ  CATHOLIQUE 


INSTRUCTION   CIVIQUE 

Organisation  politique  et  adaiiinistrative  du  Canada- 
Spccialemcnt  de  la  province  de  Québec. 


HISTOIRE 


Histoire  du  Canada 
Histoire  de  France 
Histoire  d'An.2:Ieterre 
Histoire  des  Etats-Unis 


DESSIN 

Elément  du  dessin 


Considéré  principalement  comme  un  art  usuel 
et  pratique. 


SCIENCES   NATURELLES 

Leçons  de  choses— connaissances  scientifiques  usuelles 

Animaux,  végétaux,  minéraux,  industrie 

Hygiène 

Agriculture 

Physique 

Cosmographie 


ENSEIGNEMENT    FACULTATIF 

Ecoles  de  garçons  et  de  filles 

Droit  Usuel 

Chant 

Gymnastique 

Sténographie 

Cilavigraphie 

Télégraphie 

Ecoles  de  garçons 

Exercices  militaires 

Ecoles  de  filles 

Economie  domestique 
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88. 


SECTION  3. 

Ta U eau  si/iioptique  du   Progratiunc   d'études. 
COURS  ELEMENTAIRE:  4  ANNEES. 


Groupement   des 
matières 


Premier  degré  :    3    a.nnées 

2e  AxxÉE. 


le    AXXÉE. 


Instruction  î   "^'i^res 

morale   et  reli-      '  Catéchisme 

Histoire  sainte 
Bienséances 


gieuse 


Langue 

française 


Lecrure  —  diction  —  ré- 
citation de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammati'^lc  et 
Icgiqne 

Dictée  —  orthographe 
d'usage  et  de  règles 

Langage   et    rédaction 


Langue 

anglaise 


Mathématiques         Arithmétique 

Géographie  Exercices   d'initiation 


Instruction 
civique 

Histoire 
Dessin 

Sciences 

naturelles. 


Histoire  du  Canada 
Dessin 


Prières 
Catéchisme 
Histoire    sainte 
Bienséances 


Lecture  —  diction  —  ré- 
citation de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse   graimnaticale 
et  logique 

Dictée    —    ortlBographe 
d'usage  H  de  règles 

La  ri  gage    et   rédaction 


Petits  exercices  de  lan- 
gage 
Eléments  de  la  lecture 


Arithmétique 


Exercices   d'initiation 


Histoire  du  Canada 
Dessin 


Eléments  des  connaissances 

scientifiques  usuelles — 

leçons  de  chos(^s 


412 


(88)     RÈGLEMENTS  DU  COMITÉ  CATHOLIQUE 


COURS  ELEMENTAIUE:  4  ANNEES. 


Gkoupement   des 
matièees 


Instruction 
morale   et  reli- 
gieuse 


Langue 

française 


JLangue 

anglaise 


Mathématiques 


Géographie 


Instruction 
civique 


Histoire 
Dessin 

Sciences 

naturelles. 


Premier  degré; 

3e    ANNÉE. 


3e    ANNÉES 


Prières 
Catlîéchisme 
Histoire  sainte 
Bienséances 


Lecture  —  diction  —  ré- 
citation de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire. 

Analyse  grammaticale 
et  logique 

Dictée  —  orithographe 
d'usage  et  de  règles 

Langage   et   rédaction 

Petits  exercices  de  lan- 
gage 

Lecture  —  diction  — 
orthographe  d'usage 

Récitation    de    mémoire 


Arithmétique 


Préliminaires 
Province  de  Québec 
Canada 


Organisation  adminis- 
trative de  la  Province 
de  Québec  :  leçons 
d'initiation 

Histoire  du  Canada 


Dessin 


Second  degré 

le    ANNÉE 


4e    ANNÉE 


Prières 
Catéchisme 
Histoire  sainte 
Bienséances 
Lecture  latine 

Lecture  —  diction  —  ré- 
citation de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale 
et   logique 

Dictée  —  orthographe 
d'usage  et  de  règles 

Langage   et   rédaction 

Lecture   —   diction    — 

orthographe  d'usage 
Récitation  de  mémoire 
Exercices   le   langage 
Exercices  écrits 
Notions    grammaticales 

Arithmétique 
Comptabilité     domesti- 
que et  agricole 

Préliminaires 
Canada 
Amérique 
Continents  et  océans 

Organisation  politique 
du   Canada   et  de  la 
Province  de  Québec 

Histoire  du  Canada. 
Dessin. 


Connaissances     scientifiques     usuel- 
les —  leçons  de  choses. 
Hygiène. 
Agriculture. 
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89.         COURS  MODELE  (Intermédiaire)  :  2  ANNEES. 


Groupement   des 
matières 


5e   ANNÉE 


6e    ANNÉE 


Instruction 
morale   et  reli- 
gieuse 


Langue 

française 


Langue 

anglaise 


Mathématiques 


Géographie 

Instruction 
civique 


Histoire 
Dessin 

Sciences 

naturelles. 


Prières 
CatéchiSime 
Histoire  sainte 
Bienséances 
Lecture  latine 

Lecture  —  diction  —  ré- 
citation de  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale 
ec  logique 

Dictée   —   orthogra'phe 
d'iisage  et  de  règles 

Kirgage   et    rédaction 

Tiittérature  —  analyse 
lirtêraire 

Lecture  —  diction  — 
orthographe  d'usage 
Récitation  de  mémoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  écrits 
Notions  grammaticales 
Aiialyse  grammaticale 
et  logique 

Aiithmétique 
Comptabilité  commer- 
ciale 
Toisé 

Europe 
Asie 

Organisation  ecclésiasti- 
qne  t-t  administrative 
de  la  province  de  Qué- 
bec. 

Histoire  dn  Canada 
Dessin 


Prières 
Catéchisme 
Bienséances 
Histoire  sainte 
Lecture  latine 

Lecture  —  diction  — 

récitation  de  mémoire 
Ecriture 
Grammaire 
Analyse  grammaticale 

logique 
Dictée  —  orthographe 

d'usage  et  de  règles 
L!ii.gage  et  rédaction 
Litttérature  —  analyse 

littéraire 

Lecture  —  diction  — 
orthographe   d'usage 

Récitation  de  mémoire 

Exercices    de    langage 

Exercices  écrits 

Grammaire 

Analyse  grammaticale 
et  logique 

Littérature 

Arithmétique 
Comptabilité   commer- 
ciale 
Toisé 

Afrique 
Océanie 

Organisation  judiciaire 
du  Canada 


Histoire  du  Canada 
Dessin 


Connaissances   iScientlfiques-  usuelles 

Hjgiène 
Agriculture 


414 


(90)     RÈGLEMENTS  'DU  COMITÉ   CATHOLIQUE 


90.  COURS  ACADEMiaUE  (Primaire  supérieur)  :    2  ANNEES. 


Groupement  .    oes 
matières 

Instruction 
morale   et  reli- 
gieuse 


Langue 

française 


Langue 

anglaise 


Mathématiques 


Géographie 


Instruction 
civique 

Histoire 


Dessin 

Sciences 

naturelles. 


7e    ANNÉE 


8e    ANNÉE 


Dessin 


Prières 

Catéchisme 

Xctions    d'histoire    an- 
cienne 
Rienséauces 
iLect-iire*  'latiigie 
Histoire  de  T'EgLise 

Lecture  —  diction  — 
récitation  de  mémoire 

Ecritnre 

Grammaire 

An aly se  igi^mma  tica l<e 
et  logique 

Dictée  —  orthographe 
d'usage  et  de  règles 

Lnngage  et  rédaction 

Littérature  —  analyse 
littéraire    —    notions 
d'hiiStoâre    littétraire. 

Lecture  —  diction  — 

orthographe  d'usage 

Récitation  de  mémoire 

Exercices   de    langage 

Exercices   écrits 

Grammaire 

.\nalyse    grammaticale 

et    logique 
Littérature 

Arithmétique 
Comptabilité   commer- 
ciale 
Toisé 
Algèbre 

Amérique 

Europe 

Asie 

Afrique 

Océanie 

Organisation  générale — 
I)oli tique  et  adminis- 
trative —  du  Cana- 
da 

Histoire    du    Cnnada 

LTistoire   d'Angleterre 

Histoires  des  Etats- 
Unis 

Dessin 

Connaissances  scientifique:;  usuelles 
Hygiène  Physique 

Agr  iiculturc      Cosmographie 


Prières 

Catéchisme 

:Sotions   ^.VhisJtoire    an- 
cienne 
Bienséances 
Lecture  latine 
Histoire   de   l'Eglise 

Lecture  —  diction  — 
récitation  ide  mémoire 

Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale 
logique 

Dictée  —  orthographe 
'^■n«a2:e  et  de  règles 

Langage  et  rédaction 

Littérature  —  analyse 
littéraire  —  notions 
d'histoire  littéraire 

Lecture  —  dictée  —  or- 
thographe   d'»ujsage 

Récitation  dp  mâm-^i^e 

Exercices  de  langage 

Exercices  écrits 

Grammaire 

A^nalyse  grammaticale 
et  logique 

Littérature 

Arithmétique 
Comptabilité   commer- 
ciale 
Tcisé 
Algèbre 

Canada 
Etats-Unis 


Organisation  scolaire  de 
ia  province  de  Qué- 
bec 

Histoire   du    Canada 
Histoire   de    France 
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SECTION  4. 

Programme  d'Etudes  avec  Divisions  Annuelles  et  Instructions 
Pédagogiques. 


91. 


Année 


2e 
Année 


3e 
Année 


4e 

Année 


5e 

Année 


6e 

Année 


Instruction  morale   et   religieuse 


PRIERES. 
COURS  ELEMENTAIRE 

I      le;-  degré 


I  Prières  usuelles  en 
I  fmngais,  enseignées 
oijfalemeint.  —  Avec 
oxplications  très 
simples  sur  le  sens 
des  mots. 

Prières  usuelles  en 
français,  continuées. 
— Avec  explications 
très  simples  ^nr  le 
sens  littéral  et  même 
spirituel  des  mots. 

I  Prières  usuelles  en 
I  français,  con  tinuées. 
I  A  V  e  c  explicatiolis 
^pliis  développées  sur 
le  sens  littéral  et 
spirituel  des  formu- 
les. I 

Prières     en     fran-  ' 
gais,    terminéeis,    — 
i  A  V  e  c      explications 
plus  développées  sur 
le     sens     littéral     et  : 
spirituel   des  forinu.-  i 
les 

Prières   en    latin. 


Signe  de  la  Croix;  Notre  Fêre;  Je 
vous  salue.  Marie;  Je  crois  en  Dieu; 
(Jloire  soit  au  Père  ;  manière  de  dire 
le  chapelet;  Je  confesse  à  Dieu;  acte 
de  contrition  ;  manière  de  se  conf  es- 
i  ser  ;  prière  à  l'ange  gardien. 

Revision  des  prières  apprises  la  pre- 
mière année. 

Les  commandements  de  Dieu  ;  les 
commandements  de  l'Eglise;  les  actes 
on  entier;  le  Bénédicité:  les  Grâces; 
r Angélus  —  en  français. 

Kevision  des  prières  apprises  les 
deux  premières  années. 

Prière  pour  les  défunts:  prière  à  la 
Sainte- Vierge:  prière  du  matin;  priè- 
du   soir. 

2nd  degré. 

Révision  des  prières  déJA  apprises. 

Autres  prières  françaises  du  caté- 
chisme: prières  avant  l'examen  de 
conscience,  après  la  confession,  avant 
et   après   la    communion. 

Pater  Xoster;  Ave  Maria:  Gloria 
Patri:  Angélus;  Credo:  Confiteor;  Bé- 
nédicité; Agiinus  tibi  gratlas:  Fidelinm 
aiiiinae:    Sub  tuum  :  De  profundis. 


COURS  MODELE   (Intermédiaire). 

Révision    —    orale 


et  écrite  —  des  priè- 
res françaises  et  la- 
tiiiîiesJ.  do  tiemps  à 
rutre. 

Mystères  du  Ro- 
saire. , 

Revision  générale 
—  i>rale  et  écrite — 
de  temps  à  autre. 


Avec  ex  pli  entions  .pins  approfondies 
sur  le  sens  spirituel  des  formules,  sur 
le-;  sentiments  et  les  demandes  quelles 
renferment. 

Comme  la  cinquième  année,  et  en 
plus  donner  quelques  détnils  histori- 
ques  sur   l'origine   des    prières. 
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COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


Se 
Année 


Rievision  géiiéra;le 
—  orale  et  écrite  — 
de  temps  en  temps, 
des  prières  françai- 
ses et  latines. 


Revision  générale 
—  orale  et  écrite  — 
de  temps  en  temps, 
dse  prières  françai- 
ses et  latines. 


Corriger  les  moindres  défauts  que 
les  élèves  ont  pu  contracter  par  rou- 
tine ou  à  cause  d'une  trop  grande 
précipitation;  les  questionner  sur  le 
sens  littéral  et  sur  le  sens  spirituel  des 
formules  ;  leur  faire  analyser  une  priè- 
re, tantôt  une  autre;  exiger  parfois 
quelques  commentaires  historiques  plus 
ou  moins  développés. 


Comme  la  septième  année. 


Le  texte  des  prières  doit  être  celui  du  catéchisme  diocésain. 

On  exigera  que  ce  texte  soit  récité  à  la  lettre,  sur  un  ton  naturel, 
et  avec  une  lenteur  convenable. 

Chaque  prière  sera  coupée  en  petites  phrases  en  rapport  avec  la 
force  de  la  respiration.  Et  ces  pauses  seront  toujours  les  mêmes,  de 
façon  que  chaque  mot,  chaque  syllabe,  dans  les  récitations  collectives, 
soient  prononcés  par  tous  en  même  temps. 

Pour  l'Oraison  dominicale,  par  exemple,  ou  dira  :  Notre  Père,  qui 
êtes  aux  cieux — que  votre  nom  soit  sanctifié — etc.  Pour  la  Salutation 
angélique:  Sainte  Marie,  mère  de  Dieu — priez  pour  nous  pécheurs — 
maintenant  et  à  l'heure  de  nota^e  mort.     Ainsi  soit-il. 

Dans  les  prières  surtout,  il  est  de  la  plus  g^-ande  importance  de 
soigner  l'émission  des  sons  et  l'articulation,  afin  d'éviter  la  confusion 
trop  ordinaire  des  syllabes  et  même  des  mots. — Les  revisions  écrites 
fourniront  un  moyen  efficace  et  rapide  de  corriger  ce  défaut,  ainsi 
que  plusiieurs  autres. 


L'exiplication  préalable,  toujours  si  nécessaire  pour  les  leçons  ap- 
prises par  coeur,  est  d'une  importance  capitale  dans  l'étude  des  priè- 
res, afin  de  fixer  l'attention  des  enfants  et  d'éviter  la  routine.  Cette 
explication  doit  poirtea-  sur  le  sens  général  du  texte  et  sur  to»us  les  mots 
dont  les  élèves  n'ont  pas  la  signification  littérale  vu  appropriée  au 
texte.  Autant  que  possible,  on  fera  bien  de  rattacher  à  l'explication 
des  prières  quelque  récit  de  l'histoire  sainte  de  nature  à  les  mieux 
faire  comprendre.  On  trouvera  des  indications  à  ce  sujet  au  program- 
me de  l'histoire  sainte,  dans  les  deux  premières  années. 
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CATECHISME. 


92. 


le 
Année 


de 
Année 


COURS  ELEMENTAIRE 


4e 

Année 


Premières  notions 
enseignées  or  a  1  e - 
ment. 


I  Premières  notions, 
,  continuées  ;  —  ensei- 
grement  oral. 


Elude     du     texte, 
3e         commencée.   —  Avec 
Année       explication      préala- 
ble. 


Etude  du  texte, 
complétée.  —  Avec 
explication  piléala- 
ble. 


1er  degré. 

Notions  très  simples  5«ur  Dieu  ;  Dieu 
Créateur:  Dieu  Rédempteur;  les  trois 
personnes  de  la  Sainte-Trinité  ;  Dieu  le 
Père;  Dieu  le  Fils;  Dieu  le  Saint- 
Esprit;  l'Incarnation  de  Jésus-Christ; 
la  Rédemption  des  hommes;  le  sacre- 
ment de  pénitence. 

Revision  de  la  première  année. 

Notions  très  simples  sur  les  comman- 
dements de  Dieu;  les  cummandements 
de  l'Eglise;  le  baptême,  l'eucharistie; 
la  confirmation  ;  le  péché  ;  la  grâce. 

Catéchisme  diocésam:  —  du  chapitre 
premier  au  chapitre  vingt-unième. 
L'explication  se  fait  au  moyen  de 
sous-questions,  portant  sur  les  mots,  les 
idées  et  les  propositions  du  texte,  et 
par  lesquelles  le  maître  s'assure  que 
le  sens  de   ce  texte  est  bien  compris. 

2nd  degré. 

Vatfiêcliisme    diocésain  : — revision    des 
chapitres    déjà    appris;    étude    con- 
tinuée jusqu'à  la  fin. 
L'explication  du  texte  se  fait  comme 

en    troisième    année;    et    le   maître    y 

ajoute    quelques    développements    très 

courts  et  très  simples. 


5e 
Année 


6e 

Innée 


COURS  MODELE   (Intermédiaire) 

Revision     partielle       La  revision  orale  du  catéchisDie  doit 

du   catéchisme;   avec  comprendre:   1.  des  interrogations  sur 

rédactions  variées  de  le    texte  et   sua-   les   explications   dcn- 

i temps  à  autre.  îiées    dans    le    cours    élémentaire;    2. 

î     Lecture     expliquée  des  explications  plus  approfondies;   3. 

des  évangiles  du   di-  des    récapitulations    portant    spéciale- 

mancne.  ment    sur   les   principaux    mystères   et 

I  les    principales    vérités    pratiques. 

Revision  complétée  La  revision  orale  du  catéchisme  se 
du  catéchisme;  avec  fait  comme  en  cinquième  année;  le 
rédactions  variées  de  maître  s'applique,  en  outre  à  faire 
temps    à    autre.  Siiisir   aux    élèves    l'enchaînement    des 

Lecture  expliquée  questious  qui  constituent  chaque  h^- 
des  évangiles  du  di-  '  çon  et  la  liaison  des  leçons  entre  elles, 
nianche.  i 
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COURS  ACADBMIQUîJ   (Primaire  supérieur) 


7c 
Année 


8e 

Année 


Catéchisme:  le- 
gcns  récapitulatives, 
a\ec  rédactions  et 
analyses. 

Lfecture  expliquée 
des  évangiles  des 
fêtes  d'obligation. 


Catéchisme  :  I  e  - 
çons  récapitulatives, 
avec  rédactions  et 
analyses.. 

Explicatflon  des 
principales  fêtes  li- 
turgiques. 


La  revision  du  catéchisme,  à  ce  de- 
gré, doit  se  faire  avec  plus  d'ampleur 
encore  que  dans  le  cours  modèle.  Elle 
peut  prendre  le  caractère  d'un  vérita- 
ble cours  de  religion  et  d'apologétique. 
Les  élèves  sont  appelés  a  consigner 
sommairement  sur  leur  cahier  les  dé- 
veloppements donnés  pendant  la  leçon  ; 
il?  les  disposent  ensuite  en  tableaux 
synoptiques,  ou  îles  rédigent  en  texte 
suivi.  Ces  devoirs  sont  toujours  visi- 
té:^ par  le  maître,  afin  d'éviter  la  né- 
gligence  de  la   part   aes   élèves. 

Comme  la  septième  année.  —  Le 
cours  d'apologétique,  au  li^eu  d'être 
mené  de  front  avec  le  cours  de  reli- 
gion, pourrait  être  réservé  pour  la 
huitième   année. 

L'étude  de  la  liturgie  se  borne  à 
des  notions  simples  et  précises  sur 
l'objet  des  fêtes  principales,  et  sur 
le>;  grands  traits  des  cérémonies  de 
l'Eglise. 


Rien,  peint-être,  n'est  plus  difficile  pour  le  premier  âge  que  l'étude 
du  catéchisme.  C'est  là  un  résumé  des  vérités  les  plus  élémentaires, 
mais  aussi  les  plus  sublimes  et  les  plus  profondes.  Sans  avoir  la  pré- 
tention d'en  donner  aux  enfants  une  intelligence  complète,  les  maîtres 
pourront  espérer  cependant  leur  en  faire  saisir  le  sens,  s'ils  veulent 
bien  employer  les  procédés  suivants:  utiliser  les  images,  les  gravures 
murales,  les  objets  de  piété  qui  se  trouveront  à  leur  disposition  ;  expo- 
ser autant  que  possible,  sous  forme  historique  attrayante,  tout  ce  qui 
se  rattache  par  exemple  à  la  vie  de  Notre-Seigneur.  à  l'institution  des 
sacraments,  à  la  révélation  ides  dogmes  ;  se  servir  de  comparaisons 
tirées  du  millieu  familier  aux  élèves  pour  expliquer  les  termes  abs- 
traits ;  illustrer  la  définition  des  vertus  par  un  trait  historique,  un 
exemple  ;  dans  tous  les  cas.  ne  rien  confier  à  la  mémoire  des  élèves 
sans  une  explication  préalable  suffisante  ;  et.  dans  ce  but,  multiplier  les 
interrogations,  le®  petites  causeries;  contrôler  avec  soin  et  corriger 
minutieusement  les  réponses  des  enfants. 

Voici  dans  ses  grandes  lignes,  la  marche  à  suivre  dans  une  leçon 
de  catéchisme.  Cet  enseignement  doit  être  vivant,  et  se  donner  de  telle 
manière  que  tous  les  élèves  à  la  fois  soient  en  scène,  et  tenus  attentifs 
par  une  émulation  de  bon  a  loi.  L'interrogation  a  d'abord  pour  objet 
les  explications  données  au  catéchisme  précédent,  et  ensuite  le  texte 
que  les  élèves  ont  dû  apprendre  le  jour  même.  L'explication  vient 
aiprès.  Elle  porte  sur  la  leçon  assignée  pour  le  jour  suivant.  Car, 
encore  une  fois,  ce  serait  d'une  méthode  bien  défectueuse  que  de  donner 
à  apprendre  des  textes  inexpliqués,  surtout  dans  une  matière  si  difficile. 
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On  accoutumerait  par  là  les  enfants  à  se  traîner  sans  intelligence  et 
sans  goût  sur  des  questions  et  des  réix>nses  qui  ne  diraient  rien  à  leur 
esprit  et  qu'ils  ne  seraient  point  curieux  du  tout  de  pénétrer.  Au 
contraire,  si  on  explique  d'avance  les  textes,  l'élève  se  met  plus  volon- 
tiers à  l'étude  d'une  leçon  qu'il  comprend  et  dont  il  a.  par  conséquent, 
entrevu  l'intérêt.  Là  encore,  l'explication  se  fait  entremêlée  de  dialo- 
gues animés,  par  où  le  maître  stimule  l'attention  de  la  classe  et 
s'assure  qu'il  est  suivi  et  compris.  Ces  parties  principales  de  la  leçon 
de  catéc-hisme  peuvent  être  séparées  les  unes  des  autres  par  des  avis, 
des  prières,  des  exhortations,  des  cvantiques.  ou  même  par  les  distribu- 
tions de  notes,  de  bons  points,  de  récompenses. 

Il  est  évident,  au  reste,  que  le  texte  du  catéchisme  ne  doit  pas 
seulement  être  compris:  il  faut  encore  qu'il  soit  appris  de  mémoire, 
mot  à  mot.  d'une  façon  impeccable. 

.Les  élèves  plus  avancés  doivent  êtres  amenés  progressivement  à  une 
étude  plus  personnelle  et  plus  raisonnée  du  texte.  On  leur  fera  faire, 
par  conséquent,  des  travaux  écrits,  des  rédactions  variées,  sur  les  le- 
çons apprises  et  récitées.  Mais  ces  devoirs,  il  imi>orte.  au  début  sur- 
tout, de  les  préparer  oralement  au  tableau  noir. — ^Plus  tard,  l'élève 
pouiTa  être  abandomié  de  plus  en  plus  à  son  initiative  privée.  On 
lui  fera  rédiger  non  seulement  des  comptes  rendus,  mais  des  analyses 
plus  méthodiques,   des  tableaux  synaptique*!. 

Les  leçons  récapitulatives  ]>ourront  prendre  les  formes  suivantes  : 
indiquer  une  idée,  celle  du  i^éché.  par  exemple,  et  faire  exprimer  par 
les  i-éponses  du  catéchisme  son  rai>port  avec  une  série  de  mots  donnés — 
Incarnation,  rédemption.  i>énitence.  confession  :  faire  rechercher  les 
réponses  relatives  à  un  même  point  ;  l'âme,  la  foi.  la  grâce,  les  effets 
des  sacTements,  la  pénitence,  etc.  ;  faire  indicpier  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  telle  prière  et  tel  chapitre  du  caté.-hisme.  tel  fait  de  l'his- 
toire Sainte  ou  de  l'histoire  de  l'Eglise. 

Rien  n'emi^êche  enfin  que  l'on  ajoute  au  catéchisme  du  diocèse, 
dans  les  classes  sui>érieures.  l'étude  d'un  cours  d'apologétique,  ou  d'un 
manuel  de  religion  plus  complet. 

Dans  l'explication  des  évangiles,  on  peut  procéder  de  différentes 
manières  :  soit  par  des  interrogations  sur  les  personnes,  les  lieux,  les 
actions,  les  paroles;  soit  par  une  exposition  détaillée  de  l:i  scène  évan- 
gélique.  exposition  coui>ée  de  questions  et  acconiiiagnée  de  réflexions 
morales. 
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93. 


le 
Année 


2e 

Année 


Se 
Année 


Année 


HISTOIRE  SAINTE. 

COURS  ELEMENTAIRE 


E]iseignement  oral 
sous  forme  anecdo- 
tique.  —  Récits  très 
simples. 


Euseignement   oral 
sous    forme    anecdo- 
tique,    continué.   — 
Nouveaux   récits  en- 
core très   simples. 


Etude  du   manu-el, 
commencée. 


Etude  du   manuel, 
continuée. 


1er  degré. 

Approprier  ces  récits  à  l'étude  des 
prières  et  aux  premières  notions  de 
catêctiisme.  par  exemple  :  la  création 
(Dieu  créateur)  ;  chute  d'Aidam  et 
d'(Eve  (Dieu  Rémunérateur)  ;  ToMe 
et  son  fils  (mission  ae  range-gardien)  ; 
r Annonciation  (la  salutation  angéli- 
que)  ;  naissance  de  .Tésus-Christ  (mys- 
tère de  rincarnation)  ;  baptême  de 
Notre  Seigneur  (mystère  de  la  Sainte- 
Trinité)  ;  mort  de  Jésus-Christ  (mys- 
tère de  la  Rédemption  et  signe  de  la 
croix)  ;  conversion  de  l'enfant  prodi- 
gue   (  la    contrition  ) . 

Approprier  ces  récits  aux  prières  et 
aux  notions  de  catéchisme  déjà  appri- 
ses. paT  exemple  :  Notre-Seigneur  ensei- 
gnant aux  apôtres  à  prier  (l'Oraison 
domicale)  ;  institution  du  sacrement 
de  pénitence  (la  confession)  ;  le  délu- 
ge (le  péché)  ;  Caïn  et  Abel  (Homi- 
cide point  ne  seras)  ;  promulgation  de 
la  loi  sur  le  Sinal  (les  commande- 
ments de  Dieu)  ;  l'adoration  des  ma- 
ges (acte  d'adoration)  ;  le  saint  hom- 
me Job  (acte  d'offrande)  :  la  derniè- 
re Cène   (sacrement  de  l'Eucharistie.) 

De  la  création  au  gouvernement  des 
Juges. 

2nd  degré. 

Revue  de  la  troisième  année;  étude 
continuée  —  du  gouvernement  des  Ju- 
ges à  la  naissance  de  Notre-Seigneur. 


COURS  MODELE   (Intermédiaire) 


5e 

Année 


ee 

Année 


Etude   du   manuel, 
complétée. 


De   la   naissance   de    Notre-Seigneur 
jusqu'à   la   fin. 


Avec   étude  plus  approfondie   de  la 
géographie  de  la  Palestine. 


Revision  générale. 

Etudier  l'histoire  dans  un  manuel  ne  consiste  pas  à  apprendre 
un  texte  par  coeur.  Cette  méthode  serait  stérile  et  dégoûterait  vite 
les  enfants. 
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Le  maître  est  tenu,  même  quand  les  élèves  ont  un  manuel  d'histoire, 
à.  commencer  par  raconter  le  fait,  ou  tout  au  moins  par  le  lire  lui- 
même  d'une  façon  expressive  et  vivante.  Il  le  fera  ensuite  reproduire 
oralement  par  un  ou  plusieurs  enfants.  Ensuite  le  texte  du  manuel 
sera  lu  par  les  élèves  et  expliqué  avec  soin,  quant  aux  idées  et  quant 
aux  mots  ;  alors  seulement  pourra  commencer  l'étude  de  la  leçon  dans 
le  manuel. 

Les  interrogations  devront  donc  être  ix)sées  de  manière  à  empêcher 
absolument  toute  tentation  de  récitation  littérale.  Ce  procédé  fera  vite 
comprendre  aux  enfants  ce  que  l'on  attend  d'eux  :  l'intelligence  du 
texte,  un  compte  rendu  à  leur  façon  de  la  leçon  dans  le  manuel  ;  mais 
jamais  une  récitation  par  coeur,  si  ce  n'est  pour  les  sommaires,  cer- 
taines fonuules  ou  définitions,  certains  mots  historiques. 

Les  lieux  géographiques  devront  être  montrés  sur  la  carte,  même 
aux  jeunes  enfants. 

Si  le  manuel  est  illustré  ou  fait  rendre  compte  des  gravures — 
déjà  expliquées  elles  aussi  en  guise  de  préparation  à  l'intelligence  des 
faits   historiques   qu'elles   représentent. 

Dans  les  classes  inférieures,  il  faut  s'appliquer  à  mener  de  front 
les  prières,  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte,  trois  spécialités  qui  s'illus- 
trent si  bien  mutuellement. 

Pour  développements  supplémentaires,  voir  les  notes  ajoutées  au 
programme   de  l'histoire  du   Canada  et  de  l'histoire  de  l'Eglise. 


94. 


NOTIONS  D'HISTOIRE  ANCIENNE. 
COURS    ACADEMIQUE    (Primaire    supérieur) 


7e 

Année 


Notions  Sommai- 
res d'histoire  ancien- 
ne, rattachées  à  l'é- 
tude de  l'histoire 
sainte;  —  au  moyen 
de  lectures  choisies, 
expliquées  par  le 
maître  et  résumées 
par  les  élèves. 


Faire  acquérir  quelques  notions  très 
sommaires  :  —  sur  les  Egjrptiens,  à 
propos  de  la  captivité  du  peuple  juif; 
—  sur  les  Assyriens,  a  propos  de  la 
des^truction  des  royaumes  de  Juda  et 
d'Israël  par  les  rods  de  Ninive  et  de 
Babylone:  —  sur  les  Perses,  à  l'oc- 
casion du  retour  des  Juifs  dans  leur 
patrie. 


8e 
Année 


Notions  sommaires 
d'histoire  ancienne, 
rattachées  à  l'étude 
de  l'histoire  sainte; 
—  au  moyen  de  lec- 
tures   choisies,      ex- 


Faire  acquérir  quelques  notions  som- 
maires: —  sur  les  Grecs,  à  propos  de 
Jérusalem  menacée  par  Alexandre  le 
Grand  ;  —  sur  les  Romains,  à  l'occa- 
sion de  la  naissance  et  de  la  mort  de 

pliquêes  par  le  maî-    Notre- Seigneur  Jésus-Christ. 

tro  et   résumées   par 

lc3  élèves. 

Il  y  a  plus  d'un  avantage  à  rattacher  l'histoire  des  peuples  anciens 
à  l'étude  de  l'histoire  sainte.  Cette  méthode  fera  comprendre  plus 
facilement  aux  élèves   la   trame  des  principaux  événements  dont  s'est 
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composée  riiistoire  profane  avant  la  venue  du  Messie,  ainsi  que  les 
desseins  providentiels  qui  ont  présidé  à  la  succession  des  grands  empires 
païens.  Elle  les  aidera  aussi  à  localiser  dans  le  cours  des  siècles, 
sans  grand  effort  de  mémoire,  les  faits  importants  et  utiles  à  retenir. 
Ils  seront  enfin,  de  la  sorte,  mieux  préparés  à  remarquer  et  à  appré- 
cier les  immenses  bienfaits  apportés  au  monde  par  la  civilisation  chré- 
tienne. Cest  pour  cette  dernière  raison  que  l'étude  de  l'histoire  ancien- 
ne a   été  rattachée  à  celle  de  l'histoire  sainte. 

A^oici  dans  quelle  mesure  il  convient  d'enseigner  l'histoire  ancienne 
dans  les  écoles  primaires. 

On  coimmencera  pair  l'Egypte  et  on  n'y  comsacrera  que  très  peu  de 
lectures,  en  appuyant  principailetment  sur  les  moeurs,  les  coutumes,  la 
religion  des  Egyptiens, — sans  charger  la  mémoire  des  élèves  d'un  fatras 
inutile  de  noms  de  rois  plus  ou  moins  authentiques. 

Le  peuple  juif  ayant  été  étudié  déjà  en  histoire  sainte,  on  dira 
dès  lors  quelques  mots  des  Assyriens,  puis  des  Perses,  pour  arriver  à 
montrer  ces  derniers,  forts  de  leur  constitution  guerrière  et  nationale, 
englober  tous  leurs  voisins  dans  un  empire  immense  qui  doit  à  son 
tour  tohiber  devant  la  puissance  des  Grecs. 

jusqu'à  cette  période,  le  cours  d'histoire  ancienne  devra  être  très 
succinct,  car  il  faut  penser  que,  si  le  champ  d'étude  est  vaste,  le  temps 
est  limité.  Mais  quelques  détails  sur  les  Grecs  sont  indispensables  et 
il  faudra  y  consacrer  un  assez  bon  nombre  de  lectures  . 

On  devra  donc  développer  suffisamment  les  grandes  éi:)oques  de 
l'histoire  grecque,  les  temps  fabuleux,  les  guerres  médiques,  la  guerre 
du  Péloponèse,  les  conquêtes  d'Alexandre.  Mais  l'on  passera  rapide- 
ment sur  les  différents  royaumes  issus  de  l'empire  de  ce  dernier  et  sur 
la  oonversion  successive  de  toius  ces  Etats  en  autant  de  provinces  ro- 
maines. 

Parvenus  à  ce  point,  il  faudra  reprendre  du  commencement  l'his- 
toire romaine,  appuyer  sur  la  royauté  et  la  république,  glisser  sur 
l'histoire  personnelle  des  empereurs.  On  devra  faire  ressortir  les  cau- 
ses de  la  puissance  et  de  la  grandeur  de  cet  empire  romain,  qui  englou- 
tit successivement  tous  les  autres  peuples;  montrer  l'éducation  vraiment 
nationale  et  militaire  des  citoyens,  le  système  adopté  par  la  républi- 
que pour  assurer  à  Rome  la  reconnaissance  ou  l'obéissance  forcée  de 
ses  nouveaux  alliés  ou  sujets;  indiquer  aussi  dans  les  lois  romaines 
l'origine  de  la  plupart  de  nos  lois  ;  enfin,  faire  ressortir  les  causes 
nombreuses  de  discorde  et  de  décaden<ïe  qui  eo;nduiront  Rome  à  sa 
perte  en  la  laissant  sans  force  contre  l'invasioji  des   barbares. 
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95. 


le 

Année 


2e 
Année 


Se 
Année 


4e 
Année 


5e 
Année 


6e 

Année 


BIENSEANCES. 

COURS   ELEMENTAIRE 

Enseiguemeut  oral.  I      1er  degré. 


—  Notious  usuelles 
tiès  simples:  règles 
éîémentaires  de  poli- 
tesse clans  le  langa- 
ge, le  maintien,  la 
bonne  tenue. 


Enseignement  ora  1 . 
—  Notions  usuelles 
très  simples;  biensé- 
ances à  l'égard  des 
autres  ;  dans  Téglise. 


Enseignement  oral. 
—  Bienséances  dans 
1(^  repas,  et  les  re- 
lations isociales  les 
plus  usuelles. 


Enseignement  oral. 
—  Rienséanr-es  dans 
în  conAcrsatîon.  les 
relations  de  rencon- 
tre,   la    promenade. 


Comment  on  doit  répondre,  interro- 
ger, interrompre.  —  Maintien  de  la 
tête,  du  visage,  des  bras,  des  mains, 
des  pieds.  —  Bonne  tenue  dans  les 
vêtements.  —  Le  mouchoir  de  poche. 


Règles  de  politesse  à  l'égard  des  pa- 
rents, des  supérieurs,  des  vieillards, 
des  prêtres. 

Règle  de  conduite  à  tenir  vis-à-vis  les 
serviteurs,  les  pauvres,  les  mendiants, 
etc. 


Bonne  tenue  à  l'église. 


La   politesse  dans   les   repas  :   —  le 
salut;  —  la  poignée  de  mains. 


Qnfî  (le pré. 

La  conversation,  la  voix,  le  langage, 
les  gestes.  —  défauts  à  éviter.  —  Re-. 
lations  de  rencontre:  abord,  départ. — 
Li  promenade  à  pied,  en  voiture. 


COURS  MODELE   (Intermédiaire) 


Enseignement  oral. 
—  Bienséances  dans 
les  visites. 


Règles  r»  >nivre  dans  les  visites  en 
général.  —  Les  différentes  espèces  de 
visites;  —  la  carte  de  visite:  —  les 
présentations. 


Enseignement  oral.  I  Les  présents.  —  Formules  de  billets 
—  Bienséances  dans  !  d'invitation  et  de  lettre  de  faire-i\art. 
certaines  circonstan-  '  Règles  A  sui^Te  dans  les  cérémonies 
ces  particulières  de  du  baptême,  des  funérailles,  du  maria- 
la  vie  sociale  et  reli-  ,  ge. 
gieuse.  i 
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COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


8e 
Année 


Enseignement  oral. 
—  Revue  générale 
des  cours  iprécêdents. 


Enseignement  oral. 
—  Revue  générale 
des  cours  précédents. 


A  oe  degré,  le  maître  pose  aux  élèves 
des  questions  plutôt  générales  ;  les  élè- 
ves y  répondent,  en  ayant  soin  d'abord 
de  bien  déterminer  Tobjet  de  la  leçon, 
de  le  partager  ensuite  en  ses  divisions 
naturelles  et  logiques,  pals  de  donner 
à  chacune  de  ces  divisions  les  dévelop- 
pements qu'elles  comportent. 

On  devra  aussi  s'appliquer  à  mon- 
trer aux  élèves  que  la  politesse  et  les 
bienséances  reposent  fondamentale- 
ment sur  les  vertus  chrétiennes,  la  cha- 
rité, le  respect. 

Comme  la   septième  année. 


Il  ne  saurait  être  question  d'enseigner  aux  enfants,  du  cours  élé- 
mentaire surtout,  les  règles  si  compliquées  et  si  variables  de  l'étiquette. 

Leur  apprendre  d'une  façon  générale  à  être  polis,  à  observer  les 
convenances  chrétiennes,  à  éviter  dans  leurs  relations  ce  qui  pourrait 
blesser  et  choquer,  tel  est  le  but  que  l'on  doit  se  proposer. 

La  mission  du  maître  est  donc  bien  limitée.  Elle  consiste  à 
fortifier,  à  enraciner  'dans  l'âme  de  ses  élèves  pour  tout  leur  vie,  en 
les  faisant  passer  dans  la  pratique  quotidienne,  les  notions  essentielles 
de  savoir-vivre  communes  à  tous  les  gens  bien  élevés. 

Et  cet  enseignement  ne  se  confond,  ni  par  le  ton,  ni  par  le  carac- 
tère, avec  une  leçon  proprement  dite. 

Il  se  donne,  occasionnellement,  sous  forme  de  conseils,  de  maximes, 
d'exhortations  ;  il  se  donne  encore  sous  forme  d'exercices  pratiques,  ou 
par  des  rappels  toujours  persuasifs  à  la  bonne  tenue,  à  la  politesse  en- 
vers les  autres,  au  respect  des  supérieurs,  à  la  convenance  dans  le 
langage,  etc. 

La  tâche  se  borne  à  accumuler  dans  l'esprit  et  le  coeur  des  enfants 
assez  de  bons  exemples,  de  bonnes  impressions,  de  saines  habitudes, 
pour  qu'ils  emportent  de  l'école  des  manières  polies,  réservées  et 
respectueuses. 

Plus  tard,  ces  premières  leçons  pourront  recevoir  quelques  déve- 
loppements relatifs  aux  circonstances  usuelles  de  la  vie  sociale.  Mais 
toujours,  elles  devront  rester  élémentaires  et  ne  jamais  entrer  dans  ces 
détails  d'étiquette  conventionnelle,  qui  sont  admis  ou  requis  en  cer- 
tains milieux,  et  qui  pourraient  être  considérés  ailleurs  comme  des 
marques  de  mauvaise  éducation. 

Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'école,  se  modèleront  facilement  d'après 
les  usages  du  monde  qu'ils  fréquenteront.  Ce  qu'il  leur  importe  d'avoir 
acquis,  c'est  la  vertu  de  politesse,  c'est  l'habitude  des  bienséances  hu- 
maines.    Le  reste  se  greffera  sans  difficulté  sur  ce  fond  précieux. 

Quant  aux  cartes  de  visites,  aux  formules  de  billet  d'invitation  et 
de  lettre  de  faire-part,  il  sera  très  utile  d'en  proposer  de  temps  à  autre 
quelques  modèles,  soit  dans  les  leçons  d'écriture,  soit  dans  les  dictées. 
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96. 


LECTURE  LATINE. 
COURS  ELEMENTAIRE 


2nd  degré. 
4e  Lecture    des    prié-        Soigner     l'articulation,     les     pauses 

Année      î"es    latines    apprises    marquées  par  la  ponctuation,  les  pau- 
cette  même  année.        ses  spéciales  à  la  lecture  des  prières 
latines,  et  autant  que  possible  l'accen- 
tuation. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


5e 
Année 


I  Lecture  des  chants 
j  liturgiques  de  Tordi- 
iiiaire  de  la  messe. 


6e 

Année 


7e 
Année 


Se 
Année 


Soigner  l'articulation,  les  pauses 
marquées  par  la  ponctuation,  les  pau- 
ses spéciales  à  la  lecture  des  chants 
liturgiques,  et  autant  que  possible  l'ac- 
centuation. 

Comme  la   cinquième  année. 


Lecture  des  chants 
liturgiques  de  l'ordi- 
naire des  vêpres. 

COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieure) 

Lecture  terminée  Soigner  l'articulation  les  pius.s  mar- 
des  prières  et  des  quées  par  la  ponctuation,  les  pauses 
chants  liturgiques  ,  spéciales  à  la  lecture  des  chants  litur- 
usuels.  j  giques.  et  autant  que  possible  l'accen- 

I     I^-ture      générale  |  ^"^^i*^^- 

|des    prières    et    des  j      Comme  la   septième  année. 

i chants  liturgiques.       l 

Autant  qu'elles  sont  à  leur  portée,  on  fera  aux  élèves  quelques 
remarques  sur  l'articulation,  les  pauses,  et  même  sur  l'accentuation. 

L'articulation. — Dans  la  province  de  Québec.  Tusage  à  prévalu  d'appli- 
quer à  la  lecture  du  latin  à  peu  près  la  prononciation  de  la  langue 
vulgaire; — ^sauf  en  quelques  diocèces  où  l'on  a  adopté  la  prononciation 
romaine.  Les  maîtres  feront  bien  d'enseigner  aux  enfants  la  pronon- 
ciation en  usage  dans  leur  localité. 

Les  pauses. — Dans  la  lecture  du  latin,  il  y  aurait  à  observer  la 
ponctuation  logique  et  la  ix^jictuation  graphique.  Mais  les  élèves  ne 
peuvent  marquer  la  première  puisqu'ils  ignorent  la  langue  latine. 
Du  moins  doivent-ils  res]>ecter  les  jiauses  indiquées  par  les  signes  de 
ponctuation  et  par  les  astérisques.  On  y  tiendra  très  particulièrement 
dans  la   lecture  des  prières   et   des  psaumes. 

L'accentuation. — L'accentuation  latine  est  la  distinction  des  sylla- 
bes en  fortes  et  en  faibles.  ]>our  marquer  la  lecture  des  premières  par 
une  légère  élévation  de  la  voix.  La  quantité  syllabique  est  la  distinc- 
tion des  syllabes  en  longues  et  en  brèves,  pour  marquer  la  lecture  des 
premières   par   une   durée   un   peu   plus   grande. 

A^ais.  en  pratique,  on  iwurrait  peut-être  s'en  tenir  sans  incon- 
vénient à  cette  règle  assez  générale  que  l'accent  domine  la  quantité 
dans   la   lecture   du   latin    liturgique. 

Au  reste,  dans  la  ]^lu]>art  des  livres  de  chant,  certaines  syllal>es 
sont  marquées  par  un  accent:  les  enfants  doivent  être  habitués  à 
faire  sentir  modérément  ces  syllabes  en  lisant. 
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le 
Année 


Etude  monographi- 
que, avec  apprécia- 
tion raisonnée  des 
causes  et  de§  effets  ; 
et  puis  exercices  va- 
riés d'application,  de 
contrôle,  de  répéti- 
tion. 


HISTOIRE  DE  L'EGLISE 
97  COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


L'Eglise  chrétienne  en  Palestine  et 
persécution  juive.  —  Etablissement  de 
l'Eglise  chez  les  Gentils.  —  La  chaire 
de  saint  Pierre  à  Rome.  —  Persécu- 
tions des  empereuris-  romains  :  auteurs, 
martj^rs,  nature  des  supplices,  apolo- 
gistes, résultats.  —  ,La  paix  et  le  tri- 
omphe de  l'Eglise.  —  Constantin.  — 
L'action  sociale  de  l'Eglise  dans  les 
premiers  ,siécles.  —  Principales  hé- 
résies des  cinq  premiers  siècles  :  au- 
teurs, nature,  pays  oti  elles  se  répan- 
dent, conciles  généraux  qui  les  condam- 
nent, résultats.  —  Les  Pères  de  l'Egli- 
so  grecque  et  latine.  —  Vie  monasti- 
que en  Orient.  —  Invasion  des  barba- 
res et  chute  de  d'empire  d'Occident. — 
Princip'kles  hérésies  du  moyen-âge:  au- 
teurs, nature,  pays  où  elles  se  répan- 
dent, conciles  ou  papes  qui  les  con- 
dnmnent.  —  Vie  monastique  en  Occi- 
dent. —  Conversion  des  Francs.  — 
Conversion  des  Anglaiis.  —  Conversion 
de  r Allemagne.  —  Conversion  des  Da- 
nois et  des  Suédois.  —  Conversion  des 
Polonais  et  des  iRusses.  —  Conversion 
des  Normands,  des  Hongrois  et  des 
Danois  d'Angleterre.  —  Souveraineté 
temporelile  des  papes  ;  ses  origines.  — 
L'islamisme,  conquête  des  musulmans 
sur  les  chrétiens.  —  iSchisme  grec.  — 
Action  sociale  du  clergé  de  Fran- 
ce au  Xe  et  XI  siècle.  —  Lutte 
du  sacerdoce  et  de  l'empire.  —  Que 
rflle  des  investitures.  —  Les  Crois- 
sndes:  principaux  faits  ,  principaux 
personnages,  résulta ^^s.  —  Les  ordres 
militaires.  —  Les  ordres  religieux  du 
moyen-âge.  —  Action  sociale  du  Saint- 
Siège  aux  Xlle  et  XlIIe  siècles.  — 
I^s  lettres  chrétiennes  et  l'architec- 
ture religieuse  au  Xlle  et  XlIIe  siè- 
cles. —  Inquisition  romaine  et  ecclé- 
siastique au  XlIIe  siècle.  —  Les  papes 
d'Avignon.  —  Grand  schisme  d'Occi- 
dent. —  Lutte  des  papes  contre  les 
Turcs. 
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8e 
Année 


Les  orcli'es  religieux  des  temps  mo- 
dernes. —  Réforme  intérieure  de  l'E- 
glise au  XVIe  siècle.  —  Réformation 
I  religieuse  de  l'Espagne.  —  Inquisition 
j  espagnole  et  politique  des  XVe  et  XVIe 
^ .     siècle.  —  La  prétendue  reforme  protes- 
Etude  monographi-  |  ^^nte.  —  Schisme  d'Angleterre.  —  Con- 
cil?  de  Trente.  —  Les  guerres  de  re- 
ligion. —  Conversion  des  Indes  et  du 
Japon.     —  Etabli.ssement  de     l'Eglise 
dans   le   Nouveau-Monde.   —   Pi-emiers 
missionnaires   au   Canada.  —  Martyrs 
:  au    Canada.   —   Fondation   de   l'Eglise 
I  canadienne.  —  Premier  êvêque.  —  Le 
j  jansénisme. —    Les  articles  de  1682.  — 
j  Lo  philosophisme  au  XVIIIe  siècle.  — 
I  La  suppression  des  jésuites.  —  Consti- 
tution  civile  du   clergé  en   France,   et 
]  persécution    révolutionnaire.    —    Con- 
i  cordât  de  Pie  VII  et  de  Nopoléon.  — 
'  Invasion  des  Etats-Pontificaux.  —  Con- 
cile du  Vatican.  —  Pontificat  de  Léon 
XIII. 


que  avec  apprécia- 
tion raisonnée  des 
causes  et  des  effets  : 
et  puis  exercices  va- 
riés d'application,  de 
répétition. 


Il  ne  peut  s'agii-  de  faire  apprendre  aux  élèves  tous  les  événements 
sans   exception  qui  composent   l'histoire   de   l'Eglise. 

Il  suffit  de  leur  indiquer  à  grands  traits  la  marche  bienfaisante  de 
l'Eglise  à  travers  les  âges,  en  leur  faisant  sentir  son  influence  civili- 
satrice sur  la  société,  la  famille  et  l'individu.  Il  suffit  de  les  faire 
assister  à  ses  alternatives  de  souffrances  et  de  joies,  à  ses  alternatives 
de  persécutions  et  de  triomphes. 

Mais  il  convient  cei>end;int  de  mettre  en  relief  les  principaux 
personnages  qui  figurent  dans  cette  histoire:  les  grands  papes,  les 
Pères  de  l'Eglise,  les  fondateurs  d'ordres  religieux,  les  apôtres  des 
nations,  les  chefs  d'hérésie  ou  de  schisme,  les  i>ersécuteurs  et  les  ennemis 
de  la  foi  chrétienne;  enfin  tous  les  faits  d(Hninants  et  tous  les  événe- 
ments d'importance  capitale. 

Afin  d'abréger  le  cours  et  d'y  mettre  plus  d'oixlre  et  d'unité,  que 
l'on  s'en  tienne  à  la  forme  indiquée  par  le  programme  et  que  l'on 
procède   par   l'étude   monographique. 


Ce  procédé  i>ermettra  de  réunir  en  faisceaux  les  faits  de  même 
nature,  .sans  nuire  à  la  succession  chronologique  des  événements.  On 
gagnera  ainsi  un  temps  considérable,  et  les  pha-^^es  principales  de  la 
vie  de  l'Eglise  se  graveront  mieux  dans  l;i  mémoire.  Mais  la  plupart 
des  questions  inscrites  cLiiis  le  programme  embrassant  un  champ  assez 
vaste,  les  simplifier  pour  (pi'elles  soient  mieux  comprises  et  mieux 
retenues,  telle  est  la  règle  invariable  (lu'on  doit  s'imposer.  Cette  sim- 
plification consiste  à  élaguer  ce  qui  est  d'iufiuence  trop  stvondaire, — 
à  choisir.  ]>our  y  insister,  les  faits  importants  et  les  dates  i>rincipales. 
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Il  apipartient  au  maître  de  dresser  le  tableau  de  ces  dates  et  d'aider 
les  élèves  à  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les 
événements  se  sont  accomplis,  ainsi  que  de  leurs  causes  et  de  leurs 
conséquences.  Il  est  également  de  son  devoir  d'exercer  le  jugement 
et  la  conscience  des  élèves,  en  leur  faisant  porter  sur  les  faits  et  les 
personnages  des  appréciations  morales,  non  pas  toutes  faites,  mais 
raisonnées  et  motivées; — et  cela  par  des  interrogations  qui  exercent 
l'initiative  et  l'activité  intellectuelles. 

Dans  cette  tâche  difficile  que  l'on  ne  néglige  aucun  des  procédés 
d'enseignement  conseillés  au  professeur  d'histoire:  l'usage  des  sommai- 
res contenus  dans  le  manuel  ou  préparés  par  le  maître,  le  tableau  noir 
pour  le  tracé  des  cartes  historiques,  les  résumés  synoptiques,  l'explica- 
tion des  mots  inconnus  aux  élèves,  les  gravures  et  enfin  le  recours 
à  la  géographie. 

Pour  ce  qui  est  de  l'emploi  du  manuel,  le  maître  devra  indiquer 
les  parties — toujours  rares — à  apprendre  textuellement,  et  les  parties 
dont  les  élèves  «se  contenteront  de  reproduire  le  sents. 

Enfin  pour  que  l'étude  de  l'histoire  soit  profitable  et  durable,  cha- 
que leçon  doit  être  suivie  d'exercices  qui  en  gravent  les  notions  dans 
l'esprit  :  exercices  d'application  sous  foi-me  de  devoirs  écrits  ;  exercices 
de  contrôle,  dont  les  principaux  sont  les  interrogations,  les  compositions 
proprement  dites  et  les  examens  ;  exercices  de  répétition  en  leurs  modes 
ordinaires,   récapitulations  et  revisions. 
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Langue  Française. 


le 

Année 


2e 
Année 


Lecture  élémentai- 
re: 

I      (a)    Lecture  matê- 

;  rielle  ; 

(&)  Exercices  com- 
binés de  lecture- 
écriture,  d'orthogra- 
phe   d'usage,    et    de 

;  langage. 

I  (c)  Exercices  com- 
binés de  lecture,  de 
diction,  et  de  récita- 
tion   de    mémoire. 


LECTURE— DICTION— RECITATION   DE   MEMOIRE 
98.  COURS  ELEMENTAIRE 

1er    degré. 

(a)  Etude  des  voyelles  et  d'une 
consonne  graduellement  :  étude  des 
sons  simples.  —  Combinaisons  d'articu- 
lations et  de  sons  formés  d'abord  de 
deux  lettres  —  ensuite  de  trois  let- 
tres —  avec  les  diverses  transpositions 
de  ces  lettres  dans  la  syllabe  de  ma- 
nière à  former  des  mots  ayant  un  sens. 
Ek'  là.  pass-er  à  des  phrases  très  sim- 
ples formées  de  mots  déjà  étudiés.  — 
Aborder  dès  lors  des  mots  formés  de 
plusieurs  syllabes,  en  suivant  tou.iours 
le  même  ordre  progi-essif.  pour  attein- 
dre la  lecture  de  petites  phrases  com- 
posées de  ces  mêmes  mots,  —  Soigner 
l'émission  des  différents  sons  et  l'ar- 
ticula tlon.  corriger  constamment  les  dé- 
fauts de  prononciation.  —  Faire  déjà 
observer  et  distinguer  dans  la  lectu- 
r,>  les  accents  et  les  signes  de  ponctua- 
tion. 

(5)  Explication,  sous  forme  de  cau- 
serie, du  texte  et  de  quelques  mots 
tirés  de  la  leçon.  —  Exercices  d'épel- 
lation  de  mémoire.  —  Copie,  transcrip- 
tioTi  de  mémoire,  et  dictées  très  fa- 
ciles bien  en  rapport  avec  la  leçon.  — 
Interrogations  de  contrôle  très  simples. 

(c)  Récitation  de  morceaux  très 
courts,  lus  et  expliqués  d'abord,  appris 
ensuite;  —  en  vers  et  en  ]>rose. 

I  (a)  Donner  encore  une  attention 
i  spéciale  à  l'émission  des  sons,  à  l'ar- 
ticulation et  aux  défauts  de  pronon- 
j  dation.  —  Soigner  en  outre  les  liai- 
I  sons  et  les  arrêts  de  por.ctuation. 
I  {h)  Explication  courte  et  très  clai- 
re du  texte  et  des  mots  nouveaux.  — 
1  Exercices  d'épellation  de  mémoire.  — 
I  Copie,  transcription  ae  mémoire,  et 
,  dictées  bien  en  rapport  avec  la  le<<)n. — 
1  Compte  rendu  oral  de  la  leçon. 

(c)  Kécitation  de  morceaux  d'un 
1  genre  très  simple,  lus  et  expliqués 
'  d'abord,    appris    ensuite. 


Lecture  courante: 

(a)  Lecture  maté- 
rielle ; 

(6)  Exercices  com- 
binés de  lecture- 
écriture,  d'orthogra- 
l'he  d'usage,  et  de 
langage. 

(c)  Exercices  com- 
binés de  lecture,  de 
diction  et  de  récita- 
tion de  mémoire. 
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3e 
Année 


4:6 

Année 


Lecture  courante 
continuée  : 

(a)  Lecture  maté- 
rielle; 

(6)  Exercices  com- 
binés de  lecture. 
I  d'ortliograplie  aux 
es'sais  de  rédaction. 

{C)  Exercices  com- 
linés  de  lecture,  de 
diction,   de   mémoire. 


Lecture  courante 
co]]tinuée  : 

(a)  Lecture  ma- 
térielle ; 

(0)  Exercices  com- 
binés de  lecture, 
d  orthographe  et  de 
rédaction; 

(c)  Exercices  com- 
binés de  lecture,  de 
diction  ei  de  récita- 
tion de  mémoire. 


(a)  Comme  la  deuxième  année.  — 
outre,  habituer  les  élèves  à  observer 
les  pauses  exigées  par  le  sens.  —  Les 
former  à  lire  sans  hésita.tiom.  à  vain- 
cre certaines  difficultés  spéciales,  par 
exemple  :  les  diphtongues,  les  équiva- 
lences, les  lettres  muettes.  —  Les  ini- 
tiei"  à  l'expression  des  sentiments  mar- 
qués dans  le  texte. 

{())  Explication  au  texte,  des  mots 
et  des  expressions  plus  difficiles.  — 
Recherche  de  l'idée  générale,  indica- 
tion des  idées  secondaires.  —  Epella- 
+ion  de  mémoire  de  certains  mots  dif- 
iciles.  —  Résumé  oral  et  quelquefois 
écrit  de  la  leçon,  préparé  par  le  maî- 
tre 

(c)  Récitation  de  fables,  de  petites 
pf>ésies,  de  quelques  morceaux  en  pro- 
pe.    avec    explication   préalable. 

2nd   degré. 

(a)  Comme  la  deuxième  année.  — 
En  plus,  faire  acquérir  plus  d'aisance 
et  une  vitesse  pro^rresslve.  —  Amener 
l^.i  élèves,  par  l'audition,  à  prendre 
les  intonations  en  harmonie  avec  les 
sentiments  et  les  idées  marquées  dans 
le  texte. 

(h)     Comme  la  troisième  année. 

(c)     Comme  la   troisième  année. 


COURS  MODELE   (Intermédiaire) 


56 

Année 


Lecture  expressi- 
ves: 

(a)  Lecture: 

(0)  Exercices  com- 
binés de  lecture,  d'or- 
thographe, de  rédac- 
tion et  de  prépara- 
tion à  l'analyse  lité- 
raire ; 

(c)  Exercices  com- 
binés de  lecture,  de 
diction  et  de  récita- 
tion de  mémoire. 


(a)  Comme  la  quatrième  année.  — 
Et  en  outre,  culture  spéciale  des  in- 
tonatiion  et  des  inflexions.  —  Accentua- 
tion des  mots  de  valeur. 

(&)  Comme  la  quatnême  année.  — 
Et  en  plus,  recherche  orale  et  analy- 
se écrite  des  sentiments  et  des  idées 
renfermés  dans   le  texte   de  la   leçon. 

(c)  Récitation  expressive  de  mor- 
ceaux choisis  en  prose  et  en  vers,  de 
dialogues  et  de  scènes  empruntés  aux 
classiques  français  et  aux  écrivains 
canadiens,  —  avec  explication  préala- 
ble. 
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6e 

Année 


Lecture   expressi- 
ve?: 

(a)    (b)    (c) 

Comme  la   cinquiè- 
me année. 


((/)  Comme  la  cinquième  année.  — 
De  plus:  étude  plus  méthodique  des 
principaux  éléments  de  la  diction  ma- 
térielle et  de  la  diction  interprétati- 
ve. 

{b)  Analyse,  oraJe  et  écrite,  des 
sentiments  et  des  idées  renfermés  dans 
le  texte  de  la   leçon. 

(c)  Récitations  expressives  variées, 
empruntées  aux  classiques  français  et 
aux  écrivains  canadiens,  —  avec  ex- 
plication   préalable. 


COURS  ACADEMIQUE   (Primaire  supérieur) 


Lecture      expressi- 
ve continuée  : 
(a)     Lectures: 
(h)  Exercices  com- 
'  binés       de      lecture, 
d'orthographe.        d  e 
composition         fran- 
7e         çaise  et  d'analyse   lit- 
Année      téraire       proprement 
dite: 

(c)  Exercices  com- 
binés  de   lecture,    de 
diction,    de   déclama- 
ition  et  de  récitation 
de  mémoire. 

Lecture      expressi- 
ve, continuée  : 

S'?       ;      (a)    (6)    (c) 
Année    |     Comme    la    septiè- 
'  m--  année. 


(a)  Culture  du  mouvement,  de  la 
voix,  de  la  physionomie  et  des  gestes. 
— Mettre  beaucoup  de  sobriété  dans  la 
déc-lamation. 

(6)     Analyse    littécalre.     orale    et 
écrite,  des  textes  lus  ou  déclamés. 

(c)  Récitation  expressive  et  décla- 
mation de  morceaux  variés,  empruntés 
aux  classiques  français  et  aux  écri- 
vains canadiens.  —  avec  analyse  litté- 
raire préalable. 


(a)    (&)    (6)  Comme  la  septième  an- 
née. 


Quelle  que  soit  la  méthode  employée,  la  leçon  de  lecture  doit  tou- 
jours comprendre  ]>our  les  commençants  :  1.  une  revision  de  la  leçon 
précédente;  2.  quelques  exi>lications  sur  les  nouveaux  éléments  à 
étudier:  .3.  la  lecture  de  ces  éléments  par  le  maître:  4.  la  lecture 
collective:  5.  la  lecture  individuelle.  I*e  texte  de  la  leçon  doit  être 
écrit  au  tableau  noir,  en  caractères  d*inii)nmerie  et  au-dessous  en 
cai*actères  manuscrits^  de  manière'  que  les  éléments  se  corres]x>ndent.. 
r^es  enfants  seront  immédiatement  exercés  à  reproduire  ces  canictères. 
Car  il  est  nécessjiire  qu'ils  s'habituent  à  lire  le  plus  tôt  possible  l'écri- 
ture autographiée.  L'enseignement  simultané  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture. imix>sé  par  le  programme,  les  y  formera  Sfiins  effort,  et  le-<  dis- 
pensera de  s'exercei'  à  lire  dans  ces  recueils  si  improi^rement  api>elés 
manuscrits  jadis  en  usage  dans  les  classes. 

Il   n'est  pas   opportun   d'enseigner   toutes   les   lettres  de  l'alphabet 
avant  de  commencer  la  lecture  des  mots.     Mieux  vaut  enseigner  deux 
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OU  ti-ois  lettres  pour  commenoer,  et  étudier  tout  de  suite  de  petits  mots 
qu'on  peut  former  avec  ces  lettres.  On  forme  des  mots  nouveaux  à 
mesure  qu'on   amène   des   lettres  nouvelles. 

Les  éléments  de  la  lecture  connus  et  jpossédôs,  il  faut  amener  les 
élèves  à  lire  couramment,  grâce  à  une  longue  et  patiente  pratique. 
Voici  dans  quel  ordre  gradué  peuvent  se  succéder  tout  d'abord  les  diffé- 
rentes parties  d'une  leçon  de  lecture  courante:  1.  le  texte  est  lu  par 
tous  les  élèves  à  la  fois  très  lentement,  de  façon  à  detaclier,  à  scander 
chaque  syllabe,  mais  sans  auctme  intonation  particulière;  2.  le  sens 
général  du  morceau  ainsi  que  celui  de  chaque  phrase  et  de  tous  les 
mots  un  peu  difficiles  sont  expliqués  par  le  maître,  et  cette  explication 
est  suivie  d'interrogations  de  contrôle  ;  3.  le  maîtPe  lit  ensnite  le  mor- 
ceau avec  l'intonation  convenable;  4.  après  vient  la  lecture  collective 
avec  intonation;  5.  puis  la  lecture  individuelle;  6.  et  pour  finir,  des 
exercices  combinés  d'orthographe  et  de  rédaction  orale  ou  même  écrite. 

Plus  tard  la  nature  et  l'ordre  de  ces  exercices  seront  un  peu  modi- 
fiés: 1.  lecture  par  le  maître;  2.  explication  par  le  maître  et  les  élè- 
ves ;  3.  lecture  individuelle  par  les  élèves  ;  4.  exercices  combinés  d'ortho- 
et  de  rédaction. 

Mais  il  est  évident  que  la  leçon  de  lecture  proprement  dite  reste 
toujours  l'affaire  principale;  c'est  à  elle  qu'il  faut  consacrer  la  plus 
grande  partie  du  temps  dont  on  dispose. 

Cependant,  avec  les  élèves  plus  avancés,  une  part  plus  importante 
peut  être  accordée  aux  exercices  connexes.  Par  exemple,  afin  d'inté- 
resser la  classe  et  de  l'initier  à  l'art  d'écrire,  on  fait  remarquer  le  plan 
que  l'auteur  a  suivi,  les  moyens  employés  pour  développer  l'idée  prin- 
cipale et  même  les  idées  secondaires,  et  on  ne  laisse  pas  passer,  sans 
les  signaler,  les  beautés  littéraires  les  plus  accessibles  aux  jeunes  esprits. 

Terminons  par  une  observation  générale,  mais  de  la  plus  grande 
importance.  Ce  serait  mal  comprendre  son  devoir  que  de  faire  lire 
successivement  et  sans  choix  tous  les  chapitres  des  différents  livres  de 
lecture.  Une  sélection  s'impose  à  raison  du  milieu  fréquenté  par  les 
les  enfants,  et  en  vue  aussi  de  leurs  besoins  futurs.  Sans  doute,  il  est 
un  fonds  commun  utile  à  tous  les  élèves  ;  mais  il  est  incontestable,  d'un 
autre  côté,  que  les  exigences  des  écoles  urbaines  et  des  écoles  rurales 
ne  peuvent  être  absolument  les  mêmes. 

Il  appaijtient  au  maître  de  choisir  dans  le  manneil  les  leçons  les 
plus  propres  à  développer  chez  les  uns  les  connaissances  industrielles 
et  commerciales,  chez  les  autres,  les  connaissances  agricoles  et  le  goût 
de  la  culture. 

Cette  observation  s'applique  à  la  plupart  des  spécialités  enseignées 
à  l'école.  Un  éducateur  soucieux  de  sa  mission  ne  l'oublie  jamais.  Il 
s'évertue  sans  cesse  à  orienter  son  enseignement  de  la  façon  la  plus 
profitable   et   la   plus   pratique   pour   l'ensemble   de   ses   élèves. 

A  la  lecture  se  rattachent  la  diction  et  la  récitation  de  mémoire. 
L'habitude  de  la  récitation  bien  faite  est,  au  reste,  le  meilleur  moyen 
de  former  les  élèves  à  une  lecture  intelligente,  accentuée,  expressive. 
C'est  aussi  un  précieux  exercice  de  langage  et  de  rédaction.  Que  les 
maîtres  fassent  donc  apprendre  beaucoup  de  morceaux  par  coeur,  en 
prose  et  en  vers  ;  parce  que  si  les  vers  se  gravent  plus  facilement  dans 
la  mémoire  et  se  retiennent  mieux,  la  prose  pourtant  est  plus  naturelle 
et  fournit  plus  de  mots  et  de  tours  de  phrase  qui  serviront  plus  tard. 
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99. 


ECRITTJHE. 

COURS  ELEMENTAIRE 


le 

Année 


2e 
Année 


Se 

Annéù 


4e 
Année 


Explication     des        1er  d-egré. 


principes  (position 
du  corps  et  du  bras, 
tenue  du  cahier  et  de 
la  plume)  et  des  élé- 
ments les  plus  sim- 
ples de  l'écriture.  — 
premiers   exercices. 


Explication  orale  bien  graduée,  au 
tableau  noir,  des  formes  radicales  et 
de  leurs  dérivés. 

Devoirs  d'application  surveillés,  le 
plus  tôt  possible  sur  le  cahier,  avec 
modèles  mobiles  No  1. 


Explication  conti-  Explication  orale  continuée,  au  ta- 
nuée  des  principes  bleau  noir,  des  formes,  radicales,  et  de 
et    des    éléments    de    leurs  dérivés. 

l'écriture;    exercices        Exercices  surveillés  d'application  sur 
gradués.  l  le  cahier,  avec  modèles  mobiles  No  11. 


Revision  des  prin- 
cipes et  des  éléments 
de  l'écriture;  exer- 
cices variés. 


Revision  générale 
et  formation  d'une 
bonne  écriture  cou- 
rante. 


Revue  des  deux  premières  années, 
avec   étude  spéciale   des   majuscules. 

Emploi  alternatif,  surveillé,  du  ca- 
hier avec  modèles  mobfles  No  III  et 
du  papier  libre. 

Premiers  exercices  au  cahier  de  de- 
voirs journaliers. 

2)1(1  degré. 

Exercices  particuliers  pour  le  déve- 
loppement du  mouvement  de  la  main, 
et  la  formation  d'une  écriture  couran- 
te et  rapide. 

JWmpiol    aJtfimatif,    surveillé,    du 
i  cahier  avec  modèles  mobiles  No  IV  et 
du  papier  libre. 
Cahier  de  devoirs  journaliers. 


COURS  MODELE  (Intermédiaire) 


5e 
Année 


Leçons  récapitula- 
tives sur  les  princi- 
pes et  les  éléments 
do  récriture. 

Faire  acquérir  une 
bonne  écriture  cou- 
rante, bien  nette  et 
lisible. 


Cahier  avec  modèles.   No  V  et  VI  ; 
papier  libre. 

Cahier   de  devoirs  Journaliers. 
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6e 

Année 
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Leçons  récapitula- 
tives sur  les  princi- 
pes et  les  éléments 
de   récriture. 

Culture  spéciale  de 
la  régularité  et  de 
l'iélégance  dans  l'é- 
criture. 


Cahier  avec  modèles  mobiles  No  VII 
et  VIII  ;  papier  libre. 

Cahier  de  devoirs  journaliers. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


8e 
Année 


Leçons  récapitula- 
tives de  temps  à  au- 
tre, avec  exercices 
^■ariês  d'application. 


Comme 
ini.'  année. 


la  septiè 


Modèles  mobiles,   papier  libre. 
Cahiers  de  devoirs  journaliers. 


Comme  la  septième  année. 


La  leçon  d'écriture  comprend  les  exercices  suivants  :  1  lecture  par 
les  élèves  des  lettres  ou  des  mots  qu'ils  vont  avoir  à  copier  ;  2  expli- 
cation orale,  raisonnée  et  graduée  des  éléments  graphiques,  avec  tracé 
au  tableau  noir  ;  3.  exposition  métlioclique  des  pilncipes  ou  conseils 
relatifs  à  la  tenue  du  -corps,  du  bras,  du  cahier,  du  crayon  ou  de^  la 
plume  ;  4.  devoir  d'appli^cation.  avec  surveillance  et  correction  indivi- 
duelle  par   le  maître;   5.   oorrection  collective  au  tableau  noir. 

Les  premiers  éléments,  c'est-à-dire  les  formes  radicales  et  leurs 
dérivés,  peuvent  être  exposées  comme  suit:  les  lettres  formées  de 
lignes  droites  et  de  courbes  simples  ;  les  lettres  formées  de  courbes  com- 
binées;  les  liaisons  des  lettres  les  unes  avec  les  autres. 

L'usage  de  l'ardoise  n'étant  pas  autorisé  pour  la  leçon  d'écriture, 
les  maîtres  s'en  tiendront  strictement  à  cette  règle:  ils  feront  écrire 
tout  d'aboa-d  sur  le  papier  avec  un  cii'ayon  tendre,  et  le  plus  tôt  possi- 
ble avec  une  plume. 

Quant  aux  lexemples,  le  programme  recommande  l'emploi  des 
modèles  lithographies  mobiles.  En  conséquence,  l'école  devra  posséder 
chacun  de  ces  modèles  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'élèves  dans 
une  division,  afin  que  tous  puissent  copier  le  même  en  même  temps, 
et  que  les  explications  s'adressent  à  toute  une  catégorie  d'écoliers  de 
même  force.  Car  il  est  bien  entendu  que  l'usage  des  modèles  imprimés 
ne  dispense  en  aucun  cas  le  maître  de  faire  au  tnbleau  noir,  avec  tracé 
à   l'appui,   une  véritable  leçon   orale. 

Avec  les  commençants  surtout,  aller  lentement  est  une  condition  de 
réussite.    On  ne  craindra  donc  pas  de  revenir  sur  un  exercice  manqué. 
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Toutefois,  il  ne  convient  pas  de  s'attarder  trop  dans  les  exercices 
préparatoires. 

Un  moyen  très  efficace  d'améliorer  les  mauvaises  écritures,  c'est 
de  n'exiger  que  la  correction  d'un  seul  défaut  à  la  fois  :  diviser  la 
difficulté,  c'est  la  résoudre  plus  facilement. 

Enfin  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  si  les  exercices 
spéciaux  sont  excellents,  on  n'obtiendra  pourtant  une  bomie  écriture 
qu'en  obligeant  les  élèves  à  soigner  constamment  tous  leurs  devoirs 
sans  exception. 

On  veillera  aussi  à  ce  que  tout  ce  qu'ils  écrivent  soit  exempt  de 
certains  défauts  nuisibles  à  la  clarté  du  texte  et  à  l'harmonie  de  son 
aspect.  L'emploi  du  papier  libre,  sans  marge  ni  réglure.  rendra  ici 
de  précieux  services. 

On  habituera  l'élève  à  y  tracer  des  lignes  d'écilture  droites,  régu- 
lières, également  espacées.  Ou  lui  fera  des  observations  du  genre  de 
celles-ci:  voici  une  page  commenc-ée  trop  haut  ou  finie  trop  bas;  voici 
un  titre  qui  n'est  pas  au  milieu  de  la  page;  voici  le  commencement  d'un 
alinéa  qui  n'est  pas  mis  en  retrait:  voici  une  marge  irrégulière;  voici 
un  mot  coupé  à  la  fin  de  la  ligne  où  la  scission  porte  au  milieu  de  la 
syllabe  :  en  voici  un  autre  dont  les  dernières  lettres  accumulées  s'in- 
fléchissent sur  le  bord  extérieur  de  la  page,  etc.,  etc. 

Le  jour  de  l'examen  ]>ublic.  ou  doit  produire  les  cahiers  des  élè- 
ves— et  non  pas  des  échantillons  préparés  si>écialement  en  vue  de 
l'examen,  quelques  jours  auparavant. 
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100. 


le 
Année 


GRAMMAIEE 

COURS  ELEMENTAIRE 


2e 
Année 


Se 

Année 


ImJtiation,  sous  for- 
me d'entretien.  — 
Notion  des  éléments 
les  plus  simples,  — 
exercices  d'applica- 
tion, très  faciles. 


Initiation  conti- 
nuée sous  forme  de 
conversation.  —  Les 
premiers  éléments 
continués.  —  Exer- 
cices d'application 
oraux  d'abord,  écrits 
ensuite,   très   faciles. 


Emploi  du  manuel 
combiné  avec  la  for- 
me orale,  celle-ci  do- 
minante. —  Etude 
plup  étendue  des  élé- 
ments déjà  appris  ; 
mais  toujours  d'a- 
près le  procédé  ex- 
périmental. —  Exer- 
cices d'application  et 
d'invention. 


1er  degré. 

Faire  reconnaître,  dans  les  textes 
lus  ou  les  leçons  orales,  d'abord  :  les 
voyelles,  les  consonnes,  des  noms,  des 
qualificatifs,  des  verbes;  ensuite,  des 
noms  singuliers  et  pluriels,  des  noms 
masculins  et  féminins,  des  qualifica- 
tifs singuliers  et  pluriels,  des  qualifi- 
catifs masculins  et  féminins. 

Le  nom.  —  Notions  très  simples  sur 
le  nom  —  genre  et  nombre;  attirer 
l'attention  sur  la  formation  des  plu- 
riels. 

Uadjectif  qualificatif.  —  Notions 
très  simples  sur  l'adjectif  qualificatif 
—  genre  et  nombre;  attirer  l'attention 
sur  la  formation  des  pluriels  et  des 
féminins. 

Le  verhe.  —  Notions  très  simples  sur 
le  verbe;  conjugaison  orale  —  en  pro- 
positions complètes  :  —  d'abord,  de  l'ie- 
dicatif  présent,  du  passé  indéfini,  du 
futur  simple  des  verbes  être  et  avoir, 
et  de  quelques  verbes  fréquemment  em- 
ployés; plus  taird,  conjugaison  à  tous 
les  temps  de  l'indicatif. 

Revision  de  la  deuxième  année. 

Le  nom.  — Nom  propre,  nom  com- 
mun ;  règles  les  plus  simples  de  la 
formation  du  pluriel. 

L'article.  —  Notion  générale  des  ar- 
ticles; idée  des  espèces. 

Uadjectif  qualificatif.  —  Règles  les 
plus  simples  de  la  formation  du  plu- 
riel et  du  féminin  ;  règle  générale  de 
l'accord  de  radjectif  avec  le  nom 

Uadjectif  déterminatif.  —  Idée  de 
l'adjectif  déterminatif  en  général. 

Le  verbe.  —  Conjugaison  orale  et 
écrite  —  en  propositions  complètes  — 
à  tous  les  temps  et  à  tous  les  modes 
des  verbes  fréquemment  employés,  ré- 
guliers ou  irréguliers  ;  Idée  des  modes  ; 
règle  générale  de  l'accord  du  verbe 
avec  le  sujet;  attirer  l'attention  sur 
l'orthographe  du  participe  passé  sans 
auxiliaire,   avec   l'auxiliaire   être. 

Le  pronom.  —  Notions  sur  le  pro- 
nom   en  général  ;    idée   des  espèces. 

Les  mots  invariaMes.  —  Les  faire 
reconnaître,    et   notions  élémentaires. 
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Année 


Emploi  du  manuel, 
forme  orale  dominan- 
te et  procédé  expé- 
rimental. —  Etude 
plui-  approfondie  et 
méthodique  de  tous 
les  éléments. — Exer- 
cices variés  d'appli- 
cation et  d'inven- 
tion. 


2nd  degré. 

Revision  des  années  précédentes. 

Le  no7n.  —  Les  noms  composés  ;  étu- 
de continuée  de  la  formation  du  plu- 
riel des  noms  communs  et  des  noms 
propres;  notions  usuelles  sur  la  for- 
mation du  pluriel  des  noms  composés. 

L'article  —  Blision,  contraction; 
idée    des    espèces   plus   développée. 

L'aajectiT.  —  Ktude  continuée  de 
la  formation  du  pluriel  et  du  féminin; 
règle  de  l'accord  de  l'adjectif  quali- 
fiant plusieurs  noms.  Observations 
usuelles  sur  l'orthograpne  de  certains 
adjectifs  qualificatifs  :  grand,  feu.  de- 
mi, nu.  ci-joint,  d-inclns. 

L'adjectif  détermmatff.  —  Distinc- 
tion des  espèces.  Observations  usuel- 
les sur  l'orthographe  et  l'emploi  de 
certains  adjectifs  déterminatîfs:  vingt, 
cent,  mil.   mille,   même.  tout,  quelque. 

Le  pronom.  —  Distinction  des  espè- 
ces: règles  d'accord:  observations  les 
plus  importantes  sur  l'orthographe  et 
l'emploi  de  certains  pronoms  usuels: 
en,  y.  à  qui.  auquel,  d'où,  dont.  etc. 

Le  verhe.  —  Conjugaisons  orales  et 
éc-rites  —  sous  formes  variées.  —  y 
compris  les  verbes  réfléchis  ou  prono- 
minaux et  les  veroes  Impersonnels: 
exercices  pratiques  sur  l'emploi  du 
subjonctif,  sur  la  concordance  des 
temps:  règles  de  l'accord  du  parti- 
cipe i>assé.  sans  auxiliaire,  avec  les 
auxiliaires  être  et  avoir:  remarques 
sui  l'orthographe  de  certains  verbes 
dont  l'avant-dernière  syllabe  se  termi- 
ne par  e  muet  ou  é  fermé:  et  des 
verbes  en  cer.  ger.  eter.  eler.  yer.  ier: 
en  ir.  en  aître  et  en  oître.  en  Indre  et 
en  oudre:  différence  entre  le  participe 
présent  et  l'adjectif  verbal. 

Les  mots  invariables.  —  En  distin- 
guer les  espèces:  observations  prati-' 
ques  sur  l'emploi  de  certains  mots  In- 
variables: plutôt,  plus  tôt.  parce  que. 
par  ce  que.  quoique,  quoi  que.  quaud. 
quant,  etc. 
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COURIB  MODELE   (Intermédiaire) 


5e 
Année 


6e 

Année 


7e 
Aimée 


8e 
Année 


Keviisi^oin  (des   élé- 
mc-nts  ;   et  règles  les 


Emploi  dominant  du  procédé  expé- 
rimentai et  initiation  à  la  forme  dé- 
diK-tive.  —  Multiplier  et  varier  les  ex- 
ercices d'application  et  d'invention. 

La  forme  dôductlve  o^nsisté  à  aller 
de  la  règle  aux  exemples.  Le  maître 
formule  la  règle;  il  l'explique,  puis 
plus  usuelles  de  la  l'applique  à  des  exemples  écrits  au 
syntaxe.  1  tableau    noir  ;    enfin,    il    demande    aux 

élèves    de  trouver   eux-mêmes   des   ex- 
emples  en   appliicaition   de  cette  règle. 
Il    est   avantageux   d'initier  les  élèves 
!  à   cette  méthode,   sunout   à  l'occasion 
I  des    revues,    lesquelles    pourront   ainsi 
se  faire  beaucoup  plus   rapidement. 
Revision    des    élé-  : 
ments;  sjmtaxe  d'ac-        Procédé    expérimental    et   forme   dé- 
cord.     et  principales   ductive.     —  Multiplier  et     varier  les 
lègies  de  la  syntaxe    exercices    d'application   ec   d'invention, 
de  construction.  ! 

COTJIIS  ACADEMIQUE   (Primaire  supérieur) 


Revision  de  la  syn- 
taxe d'accord;  étu- 
de complétée  de  la 
syntaxe  de  construc- 
tion. 


Récapitulation    gé- 
nérale. 


Emploi  alternatif  du  procédé  expé- 
rimental et  de  la  forme  déductive  ; 
a^ec  exercices  variés  d'application  et 
d'invention. 


Forme  déductive;  avec  exercices  va- 
riés   d'application    et    d'invention. 


Au  début,  l'enseignement  de  la  grammaire  se  rattache  à  celui  de  la 
lecture.  Comme  il  importe  avant  tout  de  mettre  l'enfant  en  possession 
d'une  certaine  quantité  d'idées  et  de  mots,  on  ne  le  fait  jamais  trop 
parler,  observer  et  rendre  compte  de  ses  observations.  Il  ne  s'agit 
encore  que  de  faire  reconnaître  les  noms  contenus  dans  la  leçon  de 
lecture.  Celle-ci  ayant  été  expliquée  à  son  heure,  les  enfants  ne 
trouvent  rien  de  trop  abstrait  dans  cette  recherche.  On  leur  donne 
de  la  même  manière  une  idée  du  genre  et  du  nombre  des  noms.  Plus 
tard,  on  leur  fait  distinguer  des  qualificatifs  et  des  verbes,  le  genre 
et  le  nombre  des  qualificatifs. 

Comme  devoir  d'application,  les  mots  qui  ont  fait  l'objet  de  la  leçon 
de  grammaire  et  qui  ont  été  écrits  au  tableau  par  le  maître,  sont  copiés 
par  les  enfants. 


Pendant  toute  la  deuxième  année,  la  leçon  garde  encore  la  forme 
d'une  causerie.  Le  maître  pose  quelques  questiions  bien  choisies  d'avan- 
ce, et  les  réponses  qui  serviront  d'exemples  pour  la  leçon  du  jour  sont 
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écrites  au  tableau  noir.  Le  maître  part  de  ces  exemples  et,  par  des 
interrogations  habilement  conduites,  amène  les  enfants  à  trouver  eux- 
mêmes  la  règle.  Il  formule  ensuite  cette  règle  avec  précision  ;  puis  les 
élèves  cherchent  de  petites  phrases  d'application.  Enfin  la  règle  est 
récitée  plusieurs  fois  collectivement. 

Ainsi,  pour  enseigner  comment  se  forme  le  pluriel  des  noms,  on 
écrit  sur  le  tableau  noir  plusieurs  noms,  au  singulier  dans  une  colonne. 
au  pluriel  dans  une  autre.  Les  élèves  en  examinent  l'orthographe 
et  le  sens,  et  découvrent  la  règle. 

Les  exercices  écrits  doivent  être  très  faciles  et  toujours  expliqués 
préalablement. 

Les  leçons  de  gi'ammaire  aux  élèves  plus  avancés  er  pourvus  d'un 
manuel  comprennent  d'abord  des  interrogations  individuelles  sur  la 
leçon  précédente  :  puis  l'explication  de  la  nouvelle  leçon,  encore  d'après 
le  procédé  expérimental  tel  qu'exposé  plus  haut.  Des  exercices  oraux 
et  écrits  d'application  et  d'invention,  nombreux  et  de  formes  variées, 
servent  de  contrôle  pour  s'assurer  que  les  leçons  ont  été  bien  comprises 
et  retenues. 

Dans  les  cours  supérieurs,  cette  marche  peut  être  modifiée  et  abrégée. 
Mais  ce  n'est  que  dans  les  dernière-s  années,  et  graduellement,  qu'il  est 
utile  d'employer  la  forme  dogmatique  ou  déductive.  Là  encore  il 
faut  souvent  recourir  à  la  méthode  de  recherche,  faisant  appel  à  l'ini- 
tiative de  l'élève  et  l'aidant  à  trouver,  ou  tout  au  moins  à  contrôler, 
les  règles  nouvelles  qu'on  veut  lui  apprendre. 

A  tous  les  degrés,  l'enseignement  de  la  grammaire  doit  tendre  non 
seulement  à  former  les  écoliers  à  l'art  d'écrire,  mais  aussi,  et  peut-être 
plus  encore,  à  l'art  de  parler.  En  conséquence,  que  l'on  multiplie  les 
exercices  oraux,  qu'on  s'ettorce  de  les  rendre  intéressants.  Et  ils 
seront  intéressants  du  moment  que  le  maître  y  mettra  beaucoup  de 
variété  et  d'animation,  qu'il  leur  donnera  un  camctère  pratique  et 
usuel.  Partant,  jamais  de  ces  subtilités  inutiles,  jamais  de  ces  nomen- 
clatures monotones  apprises  par  coeur,  jamais  de  ces  longues  séries 
d'exceptions  inusitées. 

Dans  les  conjugaisons,  surtout,  exercices  si  souvent  fastidieux, 
qu'on  s'apiilique  à  varier  les  leçons  orales  et  les  devoirs  écrits.  Avec 
les  jeunes  élèves  en  particulier,  qu'on  proc'ède  par  propositions  com- 
plètes; je  chante  un  cantique,  tu  chantes  un  cantique,  il  chante  un  can- 
tique ; — et  puis,  pas  à  tous  les  temps  et  t\  toutes  les  personnes  d'un 
même  verbe,  mais  à  certains  temps  et  à  certaines  personnes  seulement. 
Et  ainsi  de  suite,  en  graduant  les  difficultés  et  les  combinaisons  selon 
la  portée  des  écoliers. 
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101. 


le 

Année 


2e 
Année 


Se 

Année 


ANALYSE  GRAMMATICALE  ET  LOOiaUE 

COURS  ELEMENTAIRE 

1er  degré. 


(a)  Analyse  grammaticale.  —  Ini- 
tiation sous  forme  orale:  faire  obser- 
ver, puis  rechercher  des  mots  de  même 
nature,  déjà  étudies  en  grammaire, 
tantôt   une   espèce,    tantôt   une   autre. 

(h)  Analyse  logique  —  Initiation 
sous  forme  oirale:  faire  observer  les 
éléments  essentiels  de  petites  propo- 
sitions très  simples:  sujet,  verbe,  at- 
tribut. —  Choisir  des  propositions 
dont  les  termes  sont  exprimés  par  un 
seul  mot. 


Petits  exercices 
oraux  d'initiation  à 
l'analyse  grajnmati- 
cale  et  logique. 


Exercices 
dues,      encore 
simples. 


gra- 
três 


Exercices  plus  fer- 
mes et  méthodiques, 
mais  variés  et  pas 
trop  longs. 


(a)  Analyse  grammaticale.  — Faire 
rechercher  des  mots  de  même  nature, 
déjà  étudiés  en  grammaire,  tantôt  une 
espèce,  tantôt  une  autre. 

(&)  Analyse  logique.  —  Paire  re- 
chercher oralement  les  éléments  essen- 
tiels d'une  proposition  :  sujet,  verbe, 
attribut. 

(a)  Analyse  grammaticale.  —  Le 
plus  souvent  orale,  quelquefois  écrite. 
—  Nature  des  mots  étudiés  en  gram- 
maire, avec  leurs  modifications  et  leurs 
fonctions  les  plus  simples. 

(6)  Analyse  logique.  —  Le  plus  sOU- 
vent  orale,  quelquefois  écrite.  —  Re- 
cherche et  nature  des  éléments  d'une 
proposition,  décomposition  de  phrases 
en  propositions. 


135 — Gode    Scolaire 


4e 
Année 


Conseil    de    L'Inistruotion    Publique 
2nd  degré. 


Mêmes  exercices 
que  l'année  précéden- 
te, avec  développe- 
ments complémentai- 
res. 


(a)  Analyse  grammaticale.  — ^Com- 
me la  trosième  année;  et  développe- 
me-nts  en  rapport  avec  l'étude  de  la 
grammaire. 

(6)  Analyse  logique.  —  Comme  la 
troisième  année;  en  plus,  distinction 
des  propositions  principales  et  des  pro- 
positions complétives. 
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COURS   MODELE   (Intermédiaire) 


5e  Exercices   gradués, 

Année      sous  forme  orale  sur- 
tout. 


6e 

Exercices 

gra- 

An  net 

dvés,      sous 
orale  surtout. 

forme 

(a)  Analyse  grammaticale.  —  Ré- 
vision approfondie  du  cours  précédent, 
et  développements  eu  rapport  avec  l'é- 
tude de  la  grammaire. 

(&)  Analyse  logique.  —  Revision 
approfondie  du  couj-s  précédent;  et 
distinction  des  espèces  de  propositions 
complétives  :  détermi native,  explicati- 
ve,  directe,   indirecte,   circonstancielle. 

(a)  Analyse  grammaticale.  — Com- 
me La   cinquième   année. 

(6)  Analyse  logique.  —  Comme  la 
cinquième  année.  En  outre,  notions 
fondamentales  sur  la  place  des  termes 
dans  une  proposition  et  dans  une  phra- 


COTmS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


8e 
Année 


Exercices  récapitu- 
latifs,   de   temps   à 
autre. 


(a)  Analyse  grammaticale.  —  Re- 
vue générale  des  cours  précédents. 

(&)  Analyse  logique.  —  Revue  gé- 
nérale  des    cours   précédents. 


Exercices  récapitu-        (a)     Analyse  grammaticale.  —  Com- 
latifs    de     temps     à   me  la  septième  année, 
autre.  (6)     Analyse  logique.  —  Comme  la 

I  ■  septième  année. 


Les  exercices  d'analyse  grammaticale  et  d'analyse  logique  doivent 
être  menés  de  front  dès  la  première  année  et  conduits  ensutie  parallè- 
lement.— à  tous  les  degré  du  coui*s.  L'expérience  démontre  que  c'est 
la  marche  la  plus  naturelle  et  celle  qui  présente  le  moins  de  difficultés  : 
ces  deux  sortes  d'analyse  se  prêtant  un  mutuel  et  constant  secours. 

Au  surplus,  il  est  clair  que  pour  ces  exercices,  comme  pour  tous 
les  autres,  il  faut  de  toute  nécessité  suivre  un  ordre  progressif,  éche- 
lonner les  développements  et  les  difficultés.  Le  mieux  serait  de  prépa- 
rer les  exercices  correspondant  aux  pai*ties  de  la  grammaire  déjà  étu- 
diées et  à  celles-là  seulement.  L'analyse  servirait  ainsi  de  précieux 
contrôle  à  l'enseignement  grammatical. 


La  première  année,  on  fera  chercher,  dans  les  textes  lus.  ou  de 
préférence  dans  les  petites  dictées,  des  noms,  des  qualificatifs,  des  ver- 
bes ;  plus  tard,  des  noms  singuliers  et  pluriels,  des  noms  masculins  et 
féminins,  des  qualificatifs  singuliers  et  pluriels,  masculins  et  féminins  ; 
et  l'on  fera  observer  les  éléments  essentiels  d'une  proposition  simple: 
sujet,  verbe,  attribut. 
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La  deuxième  année,  on  fera  cherchei*  en  outre  l'indicatif  présent,  le 
passé  indéfini,  le  futur  simple  des  verbes  être  et  avoir,  et  de  quelques 
autres  verbes  faciles  :  et  ensuite  tous  les  temps  du  mode  indicatif  ; — 
les  élèves  seront  en  même  temps  habitués  à  la  recherche  des  éléments 
d'une  proposition  :  sujet,  verbe,  attribut. 

En  troisième  année,  les  exercices  seront  poussés  plus  loin,  pren- 
dront une  forme  plus  méthodique,  et  marcheront  pas  à  pas  avec  l'étu- 
de de  la  grammaire.  Les  élèves  indiqueront  :  la  nature  des  mots  ;  leurs 
principales  modifications,  c'est-à-dire  les  accidents  de  genre,  de  nombre, 
de  personne,  de  temps,  etc.  ;  ainsi  que  les  rapports  les  plus  simples  des 
mots  entre  eux  :  sujet,  attribut,  complément,  etc.  —  Et  ils  débuteront 
dans  l'étude  de  la  nature  des  éléments  de  la  proiposition. 

Dès  la  quatrième  année,  l'analyse  grammaticale  atteindra  à  peu 
près  son  complet  développement,  sauf  certaines  particularités  réservées 
pour  la  syntaxe;  mais  sans  verser  cependant  dans  l'exagération,  en 
substituant  au  strict  nécessaire  les  curiosités,  les  subtilités  et  les  fan- 
taisies. De  même,  dans  l'analyse  logique  seront  réservés  pour  le  coui'S 
modèle  l'étude  des  différentes  espèces  de  propositions  complétives  et 
tout  ce  qui  a  ti'ait  à  la  isyntaxe,  et  isurtout  bannis  impitoyablement  tous 
les  détails  oiseux  ou  de  pure  curiosité.  On  ne  peut  donner  la  première 
phrase  venue  à  analyser  tout  entière  que  lorsque  la  grammaire  a  été 
vue  ellie-même  dans  son  entier,  Get-te  manière  de  procéder  ramènerait 
d'ailleurs  chaque  fois   des   répétitions   monotones   et  inutiles. 

Que  le  maître  demande  plutôt  aux  élèves  de  relever  —  et  cela  de 
préférence  encore  dans  les  dictées — aujourd'hui  tous  les  mots  d'une 
espèce  déterminée;  demain  tous  les  mots  masculins  et  féminins;  une 
autre  fois  les  mots  singuliers  et  pluriels  ;  aujourd'hui  les  verbes  actifs  ; 
demain,  les  verbes  passifs  ;  et  successivement  les  verbes  pronominaux, 
etc.  ; — ou  encore  les  modifications  de  certains  mots,  les  rapports  de 
quelques  mots  entre  eux. — Et  de  même  pour  l'analyse  logique. 

C'est  à  la  fin  des  études  grammaiticales  seulement,  qu'on  pourra 
de  temps  à  autre,  sous  forme  de  récapitulation,  faire  analyser  avec 
profit  une  phrase,  en  prenant  les  mots  les  uns  après  les  autres. 
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DICTEE— ORTHOGRAPHE  D'USAGE  ET  DE  REGLES 

102.  COURS  ELEMENTAIRE 

ler  degré. 


le 

Annev 


2e 
Année 


3e 

Année 


Exercices  prélimi- 
naires :  épellation  de 
mémoire.  copie, 
transcription  de  mé- 
moire. 

Petites  dictées  de 
m.ots  et  de  phrases 
très  simples. 

Signes  orthographi- 
ques, ponctuation, 
majuscules. 


Mêmes  exercices 
préliminaires  que  la 
première  année. 

Petites  dictées  gra- 
duées de  mots  et  de 
phrases. 

Signes  orthogra- 
phiques, ponctuation, 
majuscules. 


Exercices  prélimi- 
naires des  deux  pre- 
mières années,  con- 
tinués de  t-emps  à 
autre. 

Dictées  :  phrases 
détacliées.  en  rapport 
avec  l'étude  de  la 
grammaire  :  texte 
suivi  de  7  à  8  li- 
gnes, emprunté  aux 
livres  de  lecture  et 
aux  autres  leçons  du 
cours. 

Signes  orthogra- 
phiques, ponctuation, 
ninjuscules. 


Signes  orthographiques.  —  Faire  ob- 
server les  signes  les  plus  simples  à 
mesure  qu'ils  se  présentent  dans  la 
lecture;  et  iJetits  exercices  au  tahleau 
noir. 

Ponetuation.  —  Faire  observer  les 
signes  les  plus  simples  :  le  point,  le 
point  d'interrogation,  le  point  d'ex- 
leur  et  remploi  de  la  \'irgule.  du  point, 
gule.  les  deux  pomts.  dans  la  lecture 
au  tableau  noir. 

Majuscules.  —  Faire  observer  leur 
emploi  dans  les  leçons  de  lecture  et 
au  tableau  noir. 

Signes  orthographiques.  —  Faire  ob- 
server tous  les  sisriies;  et  donner  de 
petits  exercices  faciles,  oraux  et  écrits, 
sur  la  valeur  et  l'emploi  des  signes 
les  plus  simples:  les  accents,  la  cédi- 
le.  l'apostrophe. 

Ponctuation.  —  Exercices  très  élé- 
mentaires, oraux  et  écrits,  sur  la  va- 
leur et  l'emploi  de  la  vlrgule^  du  point, 
du  point  d'interrogation,  du  i>oint  d'ex- 
clamation. 

Majuscules.  —  Exercer  les  enfants 
à  commencer  par  une  majuscule  le 
premier  mot  de  chaque  phrase,  les 
noms  propres. 


Signes  orthographiques.  —  Règles 
générales  sur  la  valeur  et  l'emploi  de 
tous  les  signes,  avec  exercices  oi-aux 
et   écrits. 

Ponctuation.  —  Kevue  des  années 
I)récédentes;  et  exercices  très  élémen- 
taires sur  la  valeur  et  l'emiiloi  du 
point   et   virgule,   des   deux   points. 

Majuscules.  —  Hègles  les  plus  sim- 
ples  de  leur  emploi,   continuées. 
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4e 
Année 


Bxieirciioets  o  o  n  - 
ne:?,  es  :  notions  très 
élémentaires  de  lexi- 
cologie. 

Dictées  :  comme  la 
troisième  année.  — 
Soin  constant  de  l'or- 
thograplie  dans  tous 
les   devoirs  écrits. 

Signes  orthogra- 
phiques, ponctuation, 
majuscules. 


2nd  degré. 

Lexicologie.  —  Observations  très 
simples  sur  les  mots  dérivés  et  compo- 
sés, les  homographes,  les  homonymes, 
les  paronymes. 

Signes  orthographiques.  —  Revision 
des  années  précédentes;  expliquer  en 
outre  l'emploi  des  accents  dans  cer- 
tains cas  spéciaux  —  faire  distinguer, 
par  exemplle,  certains  mots:  à  et  a, 
là  et  la,  où  et  ou,  etc. 

Ponctuation.  —  Règles  élémentaires 
sur  tous  les  signes  étudiés  précédem- 
ment; expliquer  en  outre  l'emploi  des 
guillemets,  du  tiret,  de  la  parenthèse, 
de  l'aHinéa,  des  points  de  suspension. 

Majuscules.  —  Revision  des  années 
précédentes  et  règles  usuelles  termi- 
nées. 


COURS   MODELE   (Intermédiaire) 


56 
Année 


Exercices  c  o  n  - 
nexes  :  notions  usu- 
elles fplus  méthodi- 
ques  de  lexicologie. 

Dictées  :  comme  les 
deux  années  précé- 
dentes; —  une  dizai- 
ne de  lignes  emprun- 
tées de  préférence 
aux  auteurs  classi- 
ques„ 

Soin  constant  de 
l'orthographe  dans 
tous  les  devoirs 
écrits. 

Signes  orthogra- 
phiques, ponctuation, 
majuscules. 


Lexicologie.  —  Révision  de  l'année 
précédente,  avec  exercices  gradués.  — 
Notions  pratiques  sur  l'étymologie  et 
la  dérivation,  le  radical  et  la  terminai- 
son. 

feignes  orthographiques.  —  Revision 
géniérale  avec  développements,  exer- 
cices variés. 

Ponctuation.  —  Revision  générale 
avec  développements,  exercices  variés. 

Majuscules.  —  Revision  générale 
avec  développements,  exercices  variés. 
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6e 


L«exicologie  conti- 
nuée et  étude  des 
cas  difficiles  que 
présente  l'orthogra- 
phe d'usage  de  cer- 
tains mots. 

Dictées 


comme 


Lexicologie.  —  Comme  la  cinquième 
année;  en  outre,  notions  ï>ratiques 
sur  les  préfixes  et  les  suffixes. 

iSignes    orthographiques.    —    Comme 
Aîinée      Tannée  précédente.  —    la    cinquième   année. 

.Soin       constant      de        Ponctuation.    —   Comme   la    cinquiè- 
rorthographe       dans    "^^^   année. 

'  tous       les       devoirs        Majuscules.     —  Comme  la   cinquiè- 
^rits.  "    "^^  année. 

Signes  orthogra-  . 
phiques.  ponctuation.  | 
majuscules. 


7e 
Année 


8e 
Année 


COUIIS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


Lexicologie  :  revi- 
sion générale. 

Dictées  grammati- 
cales récapitulatî- 
I  ves.  et  (texte  suivi 
I  d'une  douzaine  de  li- 
gnes empruntées  aux 
avt-eurs  classiques. 
! — Soin  constant  de 
,  l'orthographe  dans 
tous  les  devoirs 
écrits. 

Signes  orthogra- 
phiques, ponctuation, 
majuscules. 


iSignes  orthographiques.  —  Devoirs 
récapitulatifs  et  observations  parti- 
culières. 

Ponctuation.  —  Devoirs  récapitula- 
tifs  et   observations  particulièrres. 

Majuscules.  —  Devoirs  récapitula- 
tifs et  observations  particulières. 


Lexicologie  :  exer- 
cices récapitulatifs. 

Dictées  :  comme  la 
septième  année.  — 
Soin  constant  de 
l'orthographe      dans 

I  tous      les        devoirs 

I  écrits. 

j     Signes       orthogra- 
phi(iues.  ponctuation, 

I  majuscules. 


Signes  orthographiques.  —  Comme  la 
septième  année. 

Ponctuation.  —  Comme  la  septième 
année. 

Majuscules.  —  Comme  la  septième 
année. 
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Bien  compris  et  conduits  avec  méthode,  les  exercices  de  dictées 
contribuent  puissamment  au  progrès  intellectuel»  d'une  classe.  Outre 
l'orthographe  d'usage  et  l'orthographe  de  règles  qui  sont  l'objet  propre 
de  la  dictée, — écriture,  analyse  grammaticale,  analyse  logique,  ponctua- 
tion, emploi  des  signes  orthographiques,  emploi  des  majuscules,  lexico- 
logie et  même  phraséologie,  style  et  composition,  tout  y  trouve  sa  place 
naturelle  et  provoque  de  la  pairt  du  maître  des  observations  multiples. 
Et  si  l'on  ajoute  à  cela  que  la  dictée — pour  être  intéressante  et  pratique 
— doit  tour  à  tour  présenter  un  trait  d'histoire,  une  invention  utile, 
une  lettre,  un  mémoire,  une  facture,  le  résumé  d'une  leçon  quelconque, 
des  leçons  de  choses,  de  sciences  et  d'agriculture  surtout,  des  morceaux 
choisis  en  prose  ou  en  vers,  il  devient  évident  qu'aucune  spécialité  de 
l'enseignement  ne  demande  au  maître  plus  de  préparation  et  d'attention 
soutenue,  et  n'offre  aux  élèves  plus  de  moyens  d'instmction. 

Mais  les  dictées  ne  procureront  tous  les  avantages  qu'on  est  en 
droit  d'attendre,  qu'à  la  condition  d'être  faites  dans  l'ordre  gradué  et 
avec  les  différents  exercices  indiqués  par  le  programme.  Les  maîtres 
s'en  tiendroint  donc  à  ces  prescriptions,  qui  n'onit  guère  besoin  d'être 
développées.  Il  n'est  cependant  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
chaque  dictée  ne  permet  que  quelques-uns  de  ces  exercices  connexes  ; 
qu'il  importe  de  des  proportionner  à  l'acquit  des  élèves  ;  et  qu'une  pré- 
paration très  soignée  est  ici  requise,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps  et 
de  dire  aux  diverses  catégories  d'élèves  tout  ce  qui  est  nécessaire  et 
absolument  rien  de  plus. 

Que  l'on  évite  aussi  ces  dictées  composées  à  dessein  pour  amener 
le  i>lus  de  difficultés  i30ssibles,  ou  mêmes  des  subtilités  grammaticales 
dénuées  de  tout  caractère  pratique. 

Il  est  un  art  dans  la  manière  de  donner  et  de  corriger  la  dictée. 
Sous  réserve  de  l'adaptation  qu'il  convient  d'en  faire  aur  différents  cours, 
la  méthode  suivante  semble  être  une  des  meilleures:  1.  le  maître  lit  le 
texte,  l'explique  quant  au  sens  et  signale  les  mots  difficiles;  2.  il  rap- 
pelle les  règles  dont  le  devoir  va  être  l'application;  3.  il  dicte  ensuite 
lentement,  indiquant,  dans  les  classes  inférieures,  la  ponctuation — 
avec  les  élèves  plus  avancés,  ne  la  laissant  que  pressentir  par  ses  in- 
flexions de  voix  et  ses  temps  d'arrêt;  4.  il  relit  le  texte  en  entier;  5. 
il  laisse  ses  élèves  revoir  leur  travail  ;  6.  il  procède  au  tableau  noir,  à 
la  correction  collective  ;  7.  i^uis  il  commente  le  morceau  à  divers  points 
de  vue  ;  8.  il  se  rend  compte  du  degré  de  force  de  tous  et  de  chacun  des 
élèves  par  un  inventaire  des  fautes  commises. 
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Pour  la  correotion,  plusieurs  procédés  peuvent  être  employés  : 
correction  par  les  élèves,  soit  individuelle,  soit  mutuelle,  simultané- 
ment à  la  correction  collective;  parfois  correction  par  le  maître  d'un 
certain  nombre  de  copies.  Il  serait  bon  d'employer  chacun  de  ces  pro- 
cédés; aujourd'hui  l'un,  demain  l'autre. 

Mais  si  grande  soit  la  peine  du  maître,  ses  efforts  seront  fatale- 
ment stériles,  s'il  n'amène  les  élèves  à  contracter  l'habitude  de  sur- 
veiller sans  cesse  leur  orthographe  dans  tous  les  devoirs  écrits  sans 
exception.     Que  sa  vigilance  sur  ce  point  ne  se  trouve  Jamais  en  défaut. 

C'est  au  cours  des  dictées  que  se  placent  i>eut-être  le  plus  logique- 
ment les  exercices  oraux  d'analyse  grammaticale  et  logique.  A  raison 
de  leurs  appplications  immédiates,  les  élèves  en  comprendraient  mieux 
alors  l'utilité  et  s'y  intéresseraient  davantage. 

Une  dernière  observation  :  les  écoliers  doivent  être  familiarisés  avec 
l'usage  du  dictionnaire  avant  la  fin  du  cours  élémentaire.  Mais  il 
appartient  au  maître  de  leur  montrer  à  se  servir  de  cet  instrument, 
dont  le  maniement  offre  certaines  difficultés.  Il  leur  expliquera,  par 
l'observation,  que  les  mots  sont  rangés  dans  l'ordre  alphabétique,  et 
que  cet  ordre  ne  se  limite  pas  à  la  lettre  qui  commence  le  mot.  mais 
s'étend  à  toutes  les  lettres  qui  le  comiK)sent.  Il  appellera  leur  attention 
sur  les  groupes  de  lettres  placés  en  tête  de  chaque  coionne  du  diction- 
naire, et  leur  enseignera  commeut  s'en  servir  pour  la  recherche  des 
mots.  Il  leur  expliquera  la  liste  des  signes  et  des  abréviations  et  cela 
encore  par  l'intuition.  Quelques  exercices  au  tableau  noir  simplifie- 
raient cette  tâche. 
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103. 


LANGAGE  ET  REDACTION 

COURS  ELEMENTAIRE 


le 
Année 


2e 

Année 


Exercices  oraux. — 
Quesûîons  très  fami- 
lières ayant  pour  ob- 
jet d'apprendre  aux 
enfants  à  observer, 
à  réfléchir,  à  parler 
correctement  et  à 
s'exprimer  nettement. 

Exercices  écrits. — 
Petites  reproductions 
bien  simples  —  au 
tableau  noir  —  de 
mots  et  de  phrases 
très  courtes  expli- 
quées  préalablement. 


Exercices  oraux. — 
Les  mêmes  que  la 
première  année  ; 
ayant  en  outre  pour 
objet  d'enrichir  le  vo- 
cabulaire des)  en- 
fants, et  de  leur  ap- 
prendre à  mettre  dé- 
jà de  l'ordre  dans 
leurs  idées  et  dans 
la  construction  des 
phrases. 

Exercices  écrits. — 
Petites  reproduc- 
ti<ms  ;  transcription 
de  mémoire  de  séries 
do  mots,  de  phrases 
expliquées  et  appri- 
ses par  coeur,  de  pe- 
tites  lettres. 


1er  degré 

Exercices  oraux.  —  a  l'aide  de  pe- 
tites conversations  récréatives,  faire 
trouver  avec  un  objet  connu  les  idées 
qui  peuvent  s'y  rapporter,  telles  que: 
la  couleur,  la  forme,  l'usage,  etc. 

Soigner  le  vocabulaire,  en  exigeant 
toujours  le  mot  propre,  le  terme  juste. 


Exercices  oraux.  —  Culture  spéciale 
du  vocabulaire;  faire  trouver  les  sy- 
nonymes, les  contraires,  les  familles 
de  mots,  les  groupes  de  mots  relatifs 
à  un  même  ordre  d'Idée,  aux  métiers, 
par  exemple,  qui  concernent  l'indus- 
trie du  vêtement,  etc.,  au  jardinage,  à 
l'agriculture,  aux  objets  scolaires,  etc. 
—  Faire  trouver  plusieurs  idées  se 
rapportant  au  même  objet;  chercher 
le  terme  juste  pour  rendre  chacune 
de  ces  idées;  exercer  les  élèves  à  met- 
tre un  certain  ordre  dans  leurs  idées 
et  dans  la  construction  des  phrases.  — 
Reproduction  orale  de  petites  phrases 
lues  et  expliquées. 
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Exercices  oraux. — 
Les  mêmes  que  les 
deux  années  précé- 
dentes. 

Exercices  écrits.  — 
Transcription  de 

quelques     séries     de 
Année      mets  ;      reproduction 
3e         non  littérale  de  mor- 
ceaux  1ns  ou   de  ré- 
cits très  simples  faits 
par     le   maître;      et 
composition   de   peti- 
tes phrases  avec  des 
éléments  donnés, 
j     Premiers  essais  de 
lettres    très    simples. 


Exercices  oraux.  —  Les  exercices  de 
la  deuxième  année,  avec  plus  de  dé- 
veloppement. —  Toujours  sous  forme 
de  causerie,  cultiver  encore  le  voca- 
bulaire en  faisant  rrouAer  des  synony- 
mes, des  contraires,  des  expressions 
équivalentes  faciles,  de  nouvelles  fa- 
milles de  mots,  de  nouveaux  groupes 
de  mots  portant,  par  exemple,  sur  l'ha- 
bitation, l'église,  la .  parenté,  les  ani- 
raaux  domestiques,  les  plantes,  les  mé- 
taux, les  saisons,  etc.  —  Recherche 
d'idées  et  de  sentiments  se  rappor- 
tant au  même  objer;  habituer  de  plus 
en  plus  les  élèves  à  coordonner  leurs 
idées  et  à  construire  rottement  leurs 
phrases  .  —  Reproduction  orale  de 
phrases,  de  récits  faits  par  le  maître. 

Exercices  écrits.  —  Exercer  les  élè- 
ves à  écrire  de  petites  lettres  à  leur 
famille.  Leur  donner  des  indications 
très  précises  sur  la  manière  de  com- 
mencer les  lettres  et  de  les  finir,  de 
rédiger  et  de  disposer  l'adresse. 


COURS  ELEMENTAIRE 


4e 
Année 


Exercices  oraux. — 
Continuation  des  ex- 
ercices des  années 
précédentes.  —  Ex- 
ercices spéciaux,  fa- 
ciles, de  phraséolo- 
gie. —  Compte  rendu 
préparé  mutuelle- 
ment par  le  maître  et 
les  élèves  de  mor- 
ceaux lus  en  classe 
ou  de  récits  de  peu 
d'étendue. 


2u(l  degré 


Exercices  oraux.  —  Aux  exercices 
de  vocabulaire,  d'invention  et  de  dis- 
position élémentaire  des  idées,  ajou- 
ter des  exercices  variés  de  phraséo- 
logie :  construction,  invention,  trans- 
formation de  phrases. 


Exercices  écrits. — 
Comme  la  troisième 
année.  —  En  outre, 
rédaction  sur  les  su- 


Exerciccs  écrits.  —  Les  exercices 
d'art  épistolaire  doivent  porter  sur 
des  sujets  familiers,  usuels:  —  les 
jets  les  pins  simples  j  narrations  sur  les  incidents  de  la  vie 
et  les  mieux  connus  j  scolaire,  religieuse,  familiale  :  —  les 
des  élèves  :  lettres,  descriptions  snr  des  objets  ou  sites 
narrations,  descrip-  j  que  l'élève  a  pu  voir, 
tiens.  I 

29 
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COURS   MODELE  (Intermédiaire) 


56 
Année 


6e 

Année 


Exercices  oraux. — 
Revue  du  cours  élé- 
menitaii-e.  —  Exer- 
cices continués  de 
phraséologie.  —  Ré- 
sumé de  lectures,  de 
leçons  ;  compte  rendu 
de  promenades  et  de 
cér)émonies  • —  pré- 
paré mutuellement 
par  le  maître  et  les 
élèves. — En  plus,  ex- 
ercices spéciaux  d'é- 
laboration d'un  plan 
—  à  l'a/ide  de  ques- 
tions. 

Exercices  écrits. — 
Rédactions  plus  fer- 
mes ec  plus  métho- 
diques :  lettres,  narra- 
tions, descriptions. 


Exercices  oraux. — 
Exercices    de    phra- 
séologie   continués. 
—  Compte  rendu  de 
morceaux  hstoiri- 

ques  et  littéraires,  de 
promenades  et  de  cé- 
rémonies. —  Initia- 
tion au  travail  plus 
personnel  dans  l'in- 
vention, la  disposi- 
tion et  le  développe- 
ment des  idées. 

Exercices  écrits. — 
Transformation  de 
fables,  de  poésies. — 
Rédaction  avec  pré- 
paration pJujs  isom- 
maire  par  le  maître: 
lettres,  narr^ations, 
descriptions,  récits 
historiques,  comptes 
rendus  écrits  de  le- 
çons ou   de  lectures. 


Exercices  oraux.  —  Développement 
des  exercices  de  phraséologie  :  inven- 
tion de  phrases  avec  constructions  va- 
riées ;  transformation,  décomposition  et 
imitation  de  phrases  empruntées  aux 
classique®.  Et  profiter  de  ces  exer- 
cices pour  enrichir  encore  le  vocabu- 
laire. 

Exercices  écrits.  —  Lettres  de  diffé- 
rents genres,  avec  le  cérémonial  com- 
plété; exigei-  à  ce  degré  beaucoup  de 
simplicité,  de  vivacité  et  d'abandon 
exempt  de  négligence.  —  Les  narra- 
tions peuvent  rouler  sur  des  faits  ra- 
contés pendant  ,1a  leçon  d'histoire; 
former  les  élèves  à  discerner  les  dé- 
tails importants  et  a  les  mettre  en 
relief.  —  Dans  les  descriptions,  habi- 
tuer les  élèves  à  ajouter  ce  qu'ils  ont 
senti  à  ce  qu'ils  ont  vu  ;  exiger  la 
simplicité,   le  naturel,  la  concision. 


Exercices  écrits.  —  Exercer  les  élè- 
ves à  mettre  de  la  vie  dans  les  ré- 
cits, de  l'intérêt  dans  les  dônouemeaits. 
à  faire  parler  les  pei^sonnages  qui 
figurent  dans  les  compositions,  à  unir 
les  parties  d'une  composition  par  des 
transitions  d'idées. 
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COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


Exercices  oraux. — 
Mêmes  exercices  que 
la  sixième  amiée, 
arec  travail  person- 
nel et  initiative  in- 
dividuelle plus  pro- 
noncés. 

Exercices  écrits. — 
Comme  la  sixième 
année  :  avec  essais  de 
7e  composition  propre- 
Année  ment  dite  —  où  le 
concours  du  maître 
dans  la  préparation 
est  réduit  au  strict 
nécessaire.  — En  ou- 
tre, des  dialogues, 
quelques  sujets  abs- 
traits, quelques  su- 
jets   d'imagination. 

Exercices  oraux. — 

Comme     la   septième 

8e        ,  année. 

Année     '     Exercices    écrits. — 

!  Cîomme    la    septième 

'  année. 


ExŒ'cices  écrits.  —  Exercer  les  élè- 
à  exprimer  la  même  pensée,  à  rendre 
le  même  sentiment  avec  des  nuances 
différentes;  cultiver  éllégance  par 
riieui-eux  choix  des  idées,  la  justesse 
des  images,  la  variété  des  phrases, 
leur    arrangement    et    leur    harmonie. 


Exercices   écrits. 
tième  année. 


—  Comme  la  sep- 


On  se  plaint  généralement  dje  la  faiblesse  du  langage  et  de  la 
rédaction  dans  les  écoles  primaires.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison. 
Il  faut  réagir. 

Mais  par  quels  moyens?  Simplement,  en  multipliant  dans  toutes  les 
classes  les  exercices  de  langage  et  de  réda^ction.  C'est  en  parlant 
qu'on  se  forme  à  i)arler  ;  c'est  en  écrivant  qu'on  se  forme  a  écrire.  Fai- 
sons donc  beaucoup  parler  les  enfants,  encourageons  les  timides  à  s'ex- 
primer sans  fausse  honte  exigeons  que  les  réponses  soiejit  toujours 
clairement,  correctement  et  complètement  formulées.  Faisons  faire  de 
nombreux  exercices  de  vocabulaire  oraux  et  écrits,  de  nombreux  ex- 
ercices de  phraséologie  oraux  et  écrits,  beaucoup  d'exercices  d'inven- 
tion et  de  disposition  des  idées  ;  en  ayant  soin  de  varier  les  procédés 
e1   de  graduer  les  difficultés — selon  les  indications  du  programme. 

JL'expJlcation  littérale  des  textes  dans  les  classes  Inférieures, 
l'explication  littéraire  diins  les  classe  plus  élevées,  fourniront  aussi, 
leur  concours — sans  aucune  surcharge,  puisque  aussi  bien  ces  exiili- 
cations  doivent  nécessairement  être  données. 


Sans   doute,   les   enfants   sont   incapables,   laissés   à   leurs   propres 
forces,  de  trouver  des  idées,  surtout  de  les  coordonner,  et  par  consé- 
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quent  de  les  formuler  ou  de  les  rendre  par  écrit  sous  une  forme  con- 
venable. -Cela  est  entendu.  Mais  on  leur  viendra  en  aide.  Tout 
essai  de  langage,  tout  «issai  de  rédaction,  sera  préparé  collectivemetn 
par  le  maître  et  les  élèves.  Des  exercices  oraux  précéderont  les  exerci- 
ces écrits  et  mettront  préalablement  dans  les  jeunes  esprits  des  idées, 
des  mots,  un  certain  ordre.  Cette  préparation,  très  complète  au  début, 
ira  en  se  restreignant  de  plus  en  plus  pour  n'être  qu'un  rapide  énoncé  du 
sujet  dans  les  dernières  années. 

Le  maître  n'oubliera  jamais,  au  reste,  que  la  langue  des  élèves 
se  modèlera  insensiblement  mais  faitalement  sur  la  sienne.  A  lui  de 
soigner  son  langage  avec  la  plus  minutieuse  vigilance.  Qu'il  s'interdise 
toute  incorrection,  toute  négligence  ;  que  sa  parole  soit  claire,  naturelle, 
élégante,  sans  recherche. 

Voilà  des  moyens.  Il  y  en  a  d'autres.  La  copie  et  la  transcription 
de  mémoire  de  morceaux  choisis,  la  composition  de  petites  phrases  avec 
des  éléments  donnés,  les  comptes  rendus  de  lectures,  les  résumés  de 
catéchisme,  d'histoire,  de  leçons  de  choses,  etc.,  une  petite  lettre  à  sou 
père,  à  son  parrain,  le  récit  d'un  événement  familial,  la  description  de 
la  classe,  c'est  de  la  rédaction.  Et  tout  cela  peut  être  commencé  de 
bonne  heure  au  cours  élémentaire.  La  narration,  la  description,  le 
genre  épistolaire  se  trouvent  ainsi  introduits  à  l'école.  Il  n'y  aura 
plus  qu'à  continuer  ces  mômes  exercices  dans  les  cours  suivants,  en 
leur  donnant  une  étendue  et  des  développements  proportionnés  au 
degré  de  culture  des  élèves. 

Outre  ces  moyens  généraux,  il  en  est  de  spéciaux.  Ceux-ci  se  résu- 
ment à  trois  :  apprendre  aux  élèves  l'art  de  trouver  des  idées  sur  un 
sujet  dornê,  leur  apprendre  l'art  de  disposer  leurs  idées  dans  un  ordre 
logique  et  naturel,  leur  enseigner  l'art  d'exprimer  ces  idées  d'une  ma- 
nière claire,  simple, . naturelle,  harmonieuse.  Toute  la  composition  con- 
siste, en  effet,  dans  l'invention,  la  disposition  et  l'élocution.  C'est 
en  s'inspirant  des  préceptes  littéraires  relatifs  à  ces  trois  opérations  de 
l'esprit  étudiées  en  littérature,  qu'on  abordera  la  composition  fran- 
çaise au  cours  modèle  et  qu'on  la  continuera  dans  le  cours  académique. 

On  avait  déjà  enseigné  pratiquement  aux  élèves  des  idées,  à  les 
ordonner  et  à  les  rendre.  Mais  on  s'était  chargé  en  grande  partie 
de  ce  travail,  le  leur  donnant  pour  ainsi  dire  presque  tout  fait.  Il  est 
temps  désormais  de  les  livrer  progressivement  à  un  travail  plus  person- 
nel. Ils  apprennent  en  littérature  les  règles  de  rinvention,  de  la  dis- 
position et  de  l'élocution  ;  le  concours  du  maître  dans  la  préparation 
doit  diminuer  peu  à  peu. 

D'un  autre  côté,  il  suosiste  encore  —  et  très  vigilant,  plus  minu- 
tieux, exigeant  même  —  dans  la  correction. 

Cette  correction  pourrait  se  faire  absolument  en  dehors  des  heures 
de  classe.  C'est  la  correction  solidaire,  prescrite  en  certains  pays. 
Mais  elle  demanderait  généralement  trop  de  temps.  Il  vaudra  mieux 
adopter  la  méthode  qui  suit  :  1.  parcourir  le  soir  toutes  les  compositions 
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de  façon  à  être  fixé  sur  les  bonnes,  les  médiocres,  les  mauvaises;  2.  en 
choisir  deux  ou  trois  de  chaque  catégorie,  qui  seront  corrigées  le  len- 
demain en  classe;  3.  indiquer  la  manière  dont  il  convenait  de  poser  le 
sujet  et  de  le  diviser,  les  idées  principales  qu'il  fallait  trouver  et 
rassembler,  les  idées  accessoires  qui  devaient  naturellement  se  grouper 
autour;  4.  relever  au  courant  de  la  lecture  les  fautes  de  style,  les  né- 
gligences, les  termes  défectueux,  les  mots  impropres,  les  anglicismes, 
les  fautes  d'orthographe,  etc.  ;  5.  réformer  les  phrases  boiteuses,  incom- 
plètes, etc.  ;  6.  et  ne  pas  manquer  de  louer  ce  qui  est  bon,  à  titre  d'en- 
couragement. 

Le  corrigé  émerge  de  ces  critiques  et  de  ces  observations.  Toute  la 
classe  y  a  travaillé,  y  a  apporté  son  contingent,  car  le  maître,  autant 
que  possible,  a  procédé  par  interrogations.  Tout  le  monde  sent  ainsi 
en  quoi  pèche  son  propre  travail,  voit  en  quoi  il  est  défectueux  et  com- 
ment il  faudrait  s'y  prendre  si  le  devoir  était  à  recommencer. 

Et  enfin  de  cultiver  toujours  le  langage  en  même  temps  que  le 
style,  finissons  toute  correction  par  un  compte  rendu  oral  du  sujet  traité, 
ou  au  moins  par  une  conversation  appropriée. 

Enfin,  et  cette  remarque  mérite  d'être  retenue  à  la  lettre,  il  faut 
prendre  les  sujets  de  composition  aussi  près  que  possible  des  élèves. 
Ce  ne  so,n,t  pas  des  traits  d'héroïsme,  des  faits  lointains  que  les  élèves 
auront  à  raconter  plus  tard,  des  maximes  philosophiques  qu'ils  auront  à 
développer,  des  aventures  merveilleuses  et  grandioses  qu'ils  auront  à 
décrire.  Mettons  donc  plutôt  les  élèves  en  présence  des  événements 
ordinaires  de  la  vie,  des  phénomènes  qui  se  passent  sous  leurs  yeux, 
des  accidents,  joies  ou  douleurs,  dont  la  vie  est  pleine,  des  services  à 
demander  ou  à  rendre,  des  témoignages  de  reconnaissance,  de  r.^grets 
ou  de  sympathie  comme  eu  imposent  la  bonté  du  coeur,  les  relations 
sociales  ou  les  vertus  chrétiennes. 
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LIÎTEEATURE 


104. 


COTJÎIS  MODELÉ  (Intermédiaire). 


5e 
Année 


Année 


t*remiêres  notions 
sur: 

(a)  Les  préceptes 
littéraires  -^  relatifs 
1.  à  l'invention  des 
idées,  2.  à  la  disposi- 
tion,  3   au  style. 

(h)  Les  genres  lit- 
téraires les  plus  sim- 
ples —  1.  le  genre 
épistolaire.  2.  la  nar- 
ration, 3.  la  descrip- 
tion ; 

(c)  Surtout  au 
moyen  d'analyses  lit- 
téraires très  simples, 
portant  sur  des  mo- 
dèles classiques  Ins 
011  récités. 


Notions  plus  dé- 
veloppées sur: 

(a)  Les  préoept,es 
littéraires  —  relatifs 
1.  à  l'invention  des 
idées,  2.  à  la  dispo- 
sition, 3.  au  style. 

(b)  Les  genres  lit- 
téraires —  1.  la  poé- 
sie et  «es  grandes  di- 
visions, 2.  la  prose  et 
ses  grandes  divi- 
sions ; 

(c)  Surtout  au 
moyen  d'analyses  lit- 
téraires très  simples, 
portant  sur  des  mo 
dêles  classiques  lus 
oa  réoités. 


(a)  Préceptes  littéraires.  —  1.  In- 
vention des  idées  ua  facultés  créatri- 
ces: les  qualités  principales  des  idées, 
des  pensées,  des  raisonnements,  des 
sentiments.  —  2.  Disposition  des  idées 
ou  plan:  notions  principales  sur  les 
conditions  d'un  bon  plan.  —  3.  Ex- 
pression des  idées  ou  style:  qualités 
essentielles  du  style,  pureté,  préci- 
sion, clarté,  naturel,  noblesse,  harmo- 
nie. 

Cb)  Genres  littéraires  —  1.  Genre 
épistolaire:  différentes  sortes  de  let- 
trtes,  quiailités,  générales  et  qualités 
spéciales,  le  cérémonial  des  lettres.  — 
2  Narration;  ses  éléments  —  expo- 
sition, noeud,  dénouement;  qualités  de 
la  narration,  clarté,  variété,  intérêt. 
—  3  Description  :  ses  qualités,  vérité, 
justesse,    vie,    vraisemblance. 


(a)  Préceptes  littéraires  —  1.  In- 
vention des  idées  ou  facultés  créatri- 
ces :  les  procédés  de  développement  des 
idées  on  lieux  communs.  —  1  Dis- 
position des  idées  ou  plan:  les  diver- 
ses espèces  de  plan;  le  pa[ragraphe, 
un  pour  chaque  idée  principale;  les 
transitions.  —  3.  Expression  des  idées 
ou  sityles  :  les  figures  de  style  —  no- 
tion générale,  et  principes  qui  doi- 
vent régler  leur  emploi. 

(6)  Genres  littéraîre<s  —  Poésie; 
!  prose  ;  différence  entre  la  poésie  et  la 
r^rose.  —  1.  La  poésie:  le  genre  épinue. 
le  genre  lyrique,  le  genre  dramatique, 
le  genre  didactique.  —  Définition  rai- 
sonnée,  de  manière  à  faire  compren- 
dre le  caractère  propre  et  distinotif 
de  chacun  de  ces  genres  littéraires; 
mais  ne  pas  trop  appuyer  sur  le  dé- 
tail des  règles  particulières  qui  les 
régissent.  —  2.  La  prose:  histoire, 
éloquence,  roman,  prose  didactique  — 
Définition  rai  sonnée,  de  manière  seule- 
ment à  faire  saisir  le  caractère  pro- 
pre de  chacun  de  ces  genres. 
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7e 
Année 


Se 
Année 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


Etude  sommaire 
des: 

(«)  Préceptes  lit- 
téraires —  relatifs  1. 
aux  genres  de  style, 

2.  aux  figures  de  sty- 
le; 

(h)  Grenres  litté- 
raires —  (Poésie)  1. 
variétés  de  la  poésie 
lyrique.  2.  grandes 
divisions  de  la  poé- 
sie dramatique  — 
(Prose)  1  .grandes 
divisions  de  l'histoi- 
re. 2.  grandef!  divi- 
sions  de   l'éloquence, 

3.  variétés    de    l'élo- 
quence   religieuse  ; 

(c)  Toujours  au 
moyen  d'analyses  lit- 
téraires appropriées 
au  cours  ; 

(d)  Avec,  en  ou- 
tre, des  notions  très 
sommaires  d'histoire 
littéraire. 


Etude  sommaire 
des: 

(a)  Préceptes  lit- 
téraires relatifs  à  la 
structure  1.  d'une 
pièce  dramatique,  2. 
du  discours,  3.  du 
vers  français; 

(h)  Genres  litté- 
raires —  (Poésie)  1. 
genres  dérivés  du 
théâtre:  poésie  pasto- 
rale, fables.  —  (Pro- 
se) 1.  variétés  du 
roman.  2.  variété  de 
la   prose  didactique; 

(c)  Toujours  au 
moyen  d'analyses  lit- 
téraires ; 

(d)  Avec  des  no- 
tions très  sommai- 
rets  id'iiisjtoire  litté- 
raire. 


(a)  Préceptes  littéraires.  — 1.  Gen- 
res de  style:  style  simple,  style  tem- 
péré, style  élevé.  —  Figures  de  style 
— étude  bornée  aux  divisions  géné- 
nérales  :  figures  d'imagination,  figures 
de  passion,  figure  de  raisonnement 

(&)  Genres  littéraires.  —  S'en  te- 
nir, comme  au  cours  modèle,  à  l'étu- 
de du  caractère  particulier  "des  divi- 
sions générales  et  des  variétés,  soit 
en   poésie,    soit  en   prose. 

(d)  Histoire  littéraire.  — Rattacher 
à  l'étude  des  préceptes  et  des  genres, 
ainsi  qu'aux  analyses  littéraires,  des 
notions  très  sommaires  sur  les  clas- 
siques et  leurs  chefs-d'oeuvre  —  sous 
forme  d'éléments  d'histoire  littérrai- 
re.  Revision  en  ce  sens  du  cours  pré- 
cédent. 


(a)  Préceptes  littéraires.  —  le 
Structure  —  étude  intuitive  —  d'une 
pièce  dramatique:    1.   exposition,  péri- 

'  péties.  noeud,  dénouement;  2.  actes, 
entr'actes.  intermèdes,  scènes,  dialo- 
gues, monologues,  confidents,  récits, 
choeurs:  3.  les  trois  unités,  de  'eu, 
de  temps,  d'action.  Ile  Structure  — 
étude  intuitive  —  du  discours  :  exorde, 
proposition,  division,  narration,  con- 
firmation, réfutation,  péroraison.  Ille. 

I  Les  divers  éléments  du  vers  français. 
(&)     Genres   littéraires.   —   S'en   te- 
nir encore  à  l'étude  du  caractère  par- 
ticulier de  ces  différentes  variétés,  en 
poésie  et  en  prose. 

(rf)  Histoire  littéraire.  —  Ratta- 
cher a  l'étude  des  préceptes  et  des 
genres  littéraires,  ainsi  qu'aux  analy- 
ses  littéraires,    des   notions  très   som- 

j  maires  sur  les  classiques  et  leurs 
chefs-d'oeuvre. 
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L'enseignement  de  la  littérature  doit  être  renfermé  dans  les  limites 
qu'il  ne  saurait  dépasser,  sans  empiéter  sur  un  domaine  qui  n'est  pas 
celui  des  écoles  primaires. 

Ces  limites  sont  fixées  par  le  but  à  a.tteindflie  : 

Faire  distinguer,  mais  très  clairement — ce  qui  comporte  beaucoup 
plus  d'attention  et  de  réflexion  qu'on  ne  le  pense  généralement — faire 
distinguer  la  pix>se  et  les  vers,  le  langage  simple  et  la  poésie,  le  style 
courant,  simple,  précis,  naturel,  correct,  élégant,  qui  doit  être  le  style 
des  élèvies,  et  le  haut  style  qu'ils  pourront  admirer,  mais  qui  n'est  point 
à  leur  usage; 

Faire  distinguer  encore,  par  leurs  traits  essentiels  et  caractéris- 
tiques, les  différents  genres  littéraires,  avec  leurs  divisions  et  leurs 
subdivisions  ; 

Donner  expérimentalement  des  notions  exactes  sur  la  structure  de 
certains   genres   principaux   ou   d'un  caractère  plus  usuel; 

En  vue  des  exercices  de  composition  française,  entrer  dans  des 
développements  suffisants,  mais  élémentaires  toujours  et  débarrassés 
de  tout  détail  oiseux  ou  tro.p  subtil,  sur  les  préceptes  littéraires  rela- 
tifs à  l'invention  des  idées,  à  la  disposition  et  à  l'élocution; 

Atppuyer  particulièrement  sur  les  préceptes  relatifs  au  genre  épis- 
tolaire,  aux  genres  narratif  et  descriptif,  les  seuls  à  peu  près  que  les 
élèves  auront  à  mettre  en  pratique. 

Tout  le  reste  relève  de  l'enseignement  secondaire. 

Deux  procédés  peuvent  être  employés  pour  cette  étude  élémentaire 
des  préceptes  et  des  genres  littéraires:  aller  de  la  règle  expliquée  au 
modèle  qui  en  présente  l'application:  passer  de  ce  modèle,  préalable- 
ment examiné,  à  la  règle  dont  il  est  une  sorte  d'illustration.  Que  l'on 
choississe  Fune  ou  l'autre  manière,  la  méthode  suivie,  ainsi  que  l'indique 
nettement  le  programme,  doit  toujours  être  expérimentale,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  doit  jamais  dissocier  les  règles  des  modèles.  L'étude  des  pré- 
ceptes et  des  genres  demeure  donc  intimement  unie  à  l'explication  des 
textes,  si  simples  qu'ils  soient.  Le  manuel  n'est  ici  qu'un  moyen  de 
revision  ;  encore  y  réduit-on  à  l'utile  les  détails  et  les  énumération  strop 
complexes. 

Une  narration,  une  description,  une  lettre,  une  fable,  une  ode,  une 
satire,  etc.,  permettront  au  maître  de  présenter  des  notions  succinctes 
et  très  précises  sur  ces  genres  littéraires.  Des  fragments  bien  choisis 
mettront  en  lumière  telle  ou  telle  qualité  du  style  qui  est  l'objet  de  la 
leçon:  par  exemple,  pour  la  vivacité,  une  lettre  de  Mme  de  Sévigné; 
pour  le  naturel,  une  fable  de  la  La  Fontaine;  pour  l'harmonie,  une 
page  de  Racine,  de  Chateaubriand  ou  de  Lamartine;  pour  l'élégance, 
un  texte  de  Buffon  ;  pour  l'élévation  et  la  profondeur  des  idées,  un  frag- 
ment de  Pascal  ou  de  Bossuet  ;  pour  la  rigueur  de  l'argumentation,  telle 
partie  d'un  sermon  de  Bourdaloue.  Ainsi,  l'enseignement  restera  ce 
qu'il  doit  être:  vivant  et  pratique. 

On  évitera,  en  particulier,  de  consacrer  trop  de  temps  aux  figures 
de  style.  A  l'école  primaire,  l'élève  n'a  que  faire  de  toute  cette  nomen- 
clature technique,  admise  bien  à  tort  dans  les  manuels  élémentaires. 
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A  l'ancienne  distinction  entre  les  figures  de  mots  et  les  figures  de  pensée, 
distinction  fausse  et  fondée  sur  une  équivoque,  on  substituera  avec  avan- 
tage la  division  en  figures  d'imagination,  de  passion  et  de  raisonne- 
ment— classification,  il  est  vrai,  encore  un  peu  flottante,  mais  beaucoup 
plus  juste.  Et  l'on  s'en  tiendra  là.  sans  accoler  une  étiquette  et  une 
définition  particulière  à  chaque  figure  qui  entre  dans  ces  divisions 
générales. 

Un  peu  d'histoire  littéraire  ne  sera  ni  déplacé,  ni  impossible.  On 
pourrait  procéder  de  la  manière  suivante.  Chemin  faisant,  à  l'occasion 
des  modèles  lus  ou  appris,  à  l'occasion  des  morceaux  analysés  et  appré- 
ciés, citer  des  noms,  les  accompagner  d'une  courte  notice  biographique 
et  de  quelques  mots  de  critique  —  que  les  élèves  consigneront  dans  leur 
cahier. 

De  cette  façon,  ils  connaîtraient,  par  exemple.  Join ville,  Ville- 
hardouin.  Frossard,  etc.;  ils  sauraient  quelque  chose  de  la  manière 
d'écrire  de  ces  auteurs  et  des  orignes  de  la  langue  fançaise. 

On  fera  copier  dans  les  cahiers  de  mémoire,  à  la  suite  de  rapides 
commentaires,  quelques  vers  de  Charles  d'Orléans,  de  Villon,  une  fable 
de  Clément  Marot.  une  sonnet  de  Ronsard,  un  extrait  de  Montaigne, 
une  ode  de  Malherbe,  etc.  Et  les  élèves  assisteront  aux  transforma- 
tions graduelles  de  la  langue. 

Arrivé  au  grand  siècle  de  Louis  XIV,  la  halte  serait  plus  longue. 
On  verrait  quelque  chose  de  Descartes,  de  Pascal,  de  Bossuet.  de  Bour- 
daloue,  de  la  Bruyère,  etc.,  un  peu  plus  de  Corneille,  de  Racine,  de 
Féuelon.  de  Boileau.  de  Molière,  de  Mme  de  Sévigné.  de  La  Fontaine, 
etc.     C'est  l'apogée  de  la  littérature  française,  il  convient  d'y  appuyer. 

On  passera  plus  rapidement  sur  le  XVIIIe  et  le  XIX  siècle.  Pour- 
tant Voltaire.  Montesquieu,  Buffon,  Bernardin  de  St-Pierre;  puis  Cha- 
teaubriand. Lamartine,  Victor  Hugo.  etc.  :  plus  d'un  historien,  plus 
d'un  orateur,  plus  d'un  romancier  des  temps  modernes,  occuperont  une 
certaine  place  dans  les  cahiers  et  dans  la  mémoire. 

Pour  ce  qui  est  de  l'analyse  littéraire,  son  but,  dans  les  classes  pri- 
maires surtout,  c'est  de  chercher  â  développer  le  jugement,  le  goût  du 
beau,  le  sens  de  l'admiration.  Pour  cela,  elle  met  en  relief  la  pensée 
et  les  mérites  de  l'auteur;  elle  ne  s'arrête  pas  avec  complaisance  aux 
petits  côtés  de  l'oeuvre,  s'il  en  existe  :  elle  montre  la  manière  originale 
selon  laquelle  les  maîtres  ont  respecté  les  grandes  lois  de  l'art  d'écrire 
avec  logique,  en  ime  langue  précise,  naturelle,  harmonieuse;  elle  ne 
s'attarde  pas  à  des  remarques  minutieuses  et  trop  multipliées  qui 
voileraient  Je  texte  sous  le  commentaire.  Loin  de  suggérer  aux 
élèves,  de  leur  imposer  des  jugements  tout  faits,  qu'on  les  amène  à 
dire  simplement  les  impressions  et  les  réflexions  que  l'examein  du 
texte  leur  inspire. 

Enfin,  à  l'occasion  des  ix)ésies  récitées  et  expliquées,  le  maître  don- 
nera le  plus  tôt  possible — sauf  à  y  revenir  plus  tard — quelques  notions 
très  simples  de  prosodie.  Oes  premières  notions  i)euvent  se  réduire 
essentiellement  à  quatre  ou  cinq  principes.  Les  élèves  plus  jeunes  se- 
raient ainsi  mis  en  garde  contre  les  mutilations  Inconscientes,  dont 
ils  se  rendent  quelquefois  coupables. 
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Langue  Anglaise. 


105. 


Annêt 


3e 

Année 


ÔÔUBS  ELEMENTAIRE 

1er  degré 


1.  Petits  exerci- 
ces de  langage,  gra- 
dués. 


2.  Eléments  de  la 
lecture. 

1.  Lecture,  dic- 
tion, orthographe 
d'usage,  récitation  de 
mémoire. 


2.    Exercices 
langage. 


de 


1.  Faire  nommer  dans  la  langue  an- 
glaise les  parties  du  corps,  les  objets 
de  la  classe,  les  comestibles,  les  vê- 
tements, les  ustensiles,  les  meubles; 
etc.,  en  ayant  soin  de  faire  placer  un 
article  ou  un  déterminatif  devant  les 
noms.  —  Plus  tara,  faire  employer 
dans  des  phrases  très  simples  les  ver- 
bes les  plus  usuels.  —  Soin  constant 
de  la  prononciation  et  de  l'accent. 


2.    Faire  nommer  les  lettres  de  l'al- 
phabet. 


1.  Eléments  de  la  lecture  revus; 
ensuite,  lecture  courante^  simple  et 
facile  —  avec  culture  spéciale  de  la 
prononciation  de  l'accent,  et  la  si- 
gnification de  mots  tirés  de  la  leçon. 
—  Epellation  de  mémoire.  —  Copie  et 
dictée  partielles  de  la  leçon.  —  Ré- 
citation de  mémoire  de  petits  mor- 
ceaux expliqués. 


2.  Conversatâon  usuelle.  —  Entre- 
tiens familiers  sur  des  sujets  préala- 
blement étudiés  dans  la  langue  ma- 
ternelle.   —    /Construction    de    petites 

phrases,    oralement. 
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4e 
Année 


5e 
Année 


2nd   degré. 


1.     Lecture,       die-  1-     Lecture  courante  avec  les  règles 

tion,         orthographe  ^^s   plus   usuelles   de  la  prononciation 

d'usage,  récitation  de    ^}  de^ l'accent.   -    '^ -~   — --     --' 

mémoire. 


2.  Exercices       de 
langage. 

3.  Exercices 
écrits. 


4.     Notions     gram- 
maticales. 


Compte  rendu  oral 
des  idées  et  des  sentiments  contenus 
jdans  la  leçon.  —  Epellation  de  mé- 
I  moire.  —  Copie  et  dictée  partielles  de 
I  la  leçon.  —  Récitation  ae  mémoire  de 
I  petits  morceaux  expliqués. 

2  Conversation  usuelle.  —  Entre- 
tiens sur  divers  sujets.  —  Répétition 
en  anglais  de  leçons  d'histoire,  de 
géographie,  etc. 

3.  Dictées  en  rapiwrt  avec  la  gram- 
maire. —  Construction  de  phrases, 
avec  explications  élémentaires  sur  les 
principales  règles  de  la  proposition 
et  de  la  phrase.  —  Rédactions  sui-  les 
sujets  familiers,  facilitées  par  un  en- 
tretiien    (préalable;    lettres    familières 

et  lettres   d'affaires. 

4.  Eléments  de  la  grammaire,  avec 
devoirs  d'applicatioai  Jet  dlnvention. 
(Voir  le  programme  de  la  grammaire 
française,  première  et  deuxième  an- 
nées.) 

COURS  MODELE   (Intermédiaire) 

1-  Lecture  expressive,  avec  cultu- 
re si)éciale  de  l'accent,  de  l'intonation. 
—  Compte  rendu  de  la   leçon,   le  plus 

j  souvent    oral,      quelquefois     écrit.    

Epellation  de  mémoire.   —  Récitation 

^  1.     Lecture,       dic-    expressive  de  morceaux  choisis  et  ex- 

tion,         orthographe    pliqués. 

d'usage,  récitation  de       o     r^r^^-.r^^     i«      ^     ^  t> 

mémoire  ^r^'     Comme     la     quatrième     année; 

2.     Exercices       de  '  ^^  suivant  un   ordre  progressif. 

3.  Comme  la  quatrième  année  ;  avec, 
en  plus,  des  sujets  de  narration  et 
do  description,  des  lettres  de  diffé- 
rents geoires,  et  quelques  versions  fa- 
ciles. 

4.  Eléments  continués,  avec  devoirs 
d'application  et  d'.mvention.  (Vloir 
grammaire   française.    3e   année.) 

5.  E3xercice<î  d'analyse  grammati- 
cale et  logique  de  temps  A  autre;  for- 
me  orale   dominante. 


langage. 

3.  Exercices 
écrits. 

4.  Notions    gram- 
maticales continuées. 

5.  Analyse. 
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6e 

Année 


7e 
Année 


8e 
Année 


1.  JLecture  dic- 
tion, orthographe 
d'usage,  récitation  de 
mémoires. 

2.  Exercices  de 
langage 


1,  2.  Comme  la  cinquième  année; 
avec  développemenits  appropriés  au 
progrès  des  élèves. 

3.  Comme  la  cinquième  année  ;  avec 
déveloippements  appropriés  au  pro- 
grès des  élèves  —  et  des  thèmes  fa- 
ciles. 

4.  Eléments  revus  et  complétés, 
règles  les  plus  usuelles  de  la  syntaxe 

i  —  avec  exercices  d'application  et  d'in- 


3        Exercices!  ^'^^tion.     ( Voir    grammaire    française, 


écrits. 

4.  Grammaire. 

5.  Analyse. 

6.  Littérature. 


4e  année.) 

5.  (Analyse  grammaticale  et  logi- 
que, de  temps  à  autre;  forme  orale 
dominante. 

6.  Littérature;  notions  élémentaires 
sur  les  préceptes  et  les  genres  litté- 
raires —  en  s'inspirant  du  program- 
me   de   la    littérature   française. 

COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 

1.  Lecture,  die-  1,  2,  3.  Adapter,  aans  les  limites  du 
possible,  ces  différents  exercices  aux 
exercices  correspondants  du  program- 
me  de    la   langue   française. 

4.  Syntaxe  d'accord  et  règles  les 
plus  usuelles  de  la  syntaxe  de  cons- 
truction —  avec  exercices  d'applica- 
tion  et   d'invention. 

5.  lAmalyise  grammaticalle  et  logi- 
que —  exercices  récapitulatifs,  de 
temps   à   autre. 

6.  Littérature:  notions  continuées 
sur  les  préceptes  ot  les  genres  litté- 
raires —  en  rapport  avec  le  program- 
me de  la  littérature  française. 


'tion,  déclamation, 
récitation  de  mémoi- 
re. 

2.  Exercices       de 
langage. 

3.  Exercices 
écrits. 

4.  Girammaire. 

5.  Analyse. 

6.  Littérature. 


1.  Lecture.  dic- 
tion, déclamation, 
récitation  de  mémoi- 
re. 

2.  Exercices  de 
langage. 

3.  Exercices 
écrits. 

4.  Grammaire. 

5.  Analyse. 

6.  Littérature. 


1,   2,   3.  €omme  la   septième  année. 

4.  Revision  générale  et  syntaxe  de 
construction  compléitêe  —  avec  exer- 
cices d'application  et  d'invention. 

5.  Analyse  grammaticale  et  logi- 
que —  exercices  récapitulaitifs,  de 
temps   à   autre. 

6.  Littérature:  en  rapport  avec  le 
programme  de  la  littérature  française. 


Le  programme,  tout  en  laissant  aux  maîtres  une  suffisante  liberté 
dans  le  choix  des  méthodes  spéciales  et  des  procédés,  leur  propose  cepen- 
dant ici  comme  moyen  général  d'enseignement  la  méthode  dite  naturelle, 
qui  consiste  à  faire  apprendre  une  langue  sans  l'intermédiaire  d'une 
autre  langue. 
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'  C'est  pour  cette  raison  que,  dans  les  premières  années,  figurent 
en  premier  lieu  —  et  même  presque  exclusivement  —  de  petits  exercices 
de  langage,  où  les  enfants  sont  habitués  à  nommer  directement  en 
anglais  les  objets  usuels  et  familliers  qu'on  leur  montre,  sans  avoir 
recours  à  la  traduction. 

Dans  ces  leçons,  la  conclusions  s'impose,  il  faut  avoir  soin  de  pro- 
céder intuitivement.  On  mettra  donc  sous  les  yeux  de  la  classe  les 
objets  dont  on  lui  parle,  ou  tout  au  moins  leur  représentation  par  des 
images,  des  dessins,  etc.  Pour  les  qualificatifs,  on  procédera  en  mon- 
trant plusieurs  objets  qui  ont  une  qualité  commune.  Pour  faire  saisir 
la  signification  des  verbes,  on  exécutera,  si  possible,  les  actions.  Et 
ainsi  de  suite. 

Ces  moyens  d'intuition  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  le  maître, 
si  ce  n'est  exceptionnellement,  ne  dit  pas  un  mot  en  français  durant  la 
leçon  de  langue  anglaise. 

Il  est  vrai  que  les  enfants  ne  comprennent  pas  encore  cette  seconde 
langue:  mais  la  méthode  naturelle  —  qui  est  celle  que  la  mère  emploie 
instinctivement  quand  elle  apprend  A  parler  à  ses  enfants  —  consisté 
précisément  à  enseigner  une  langue  étrangère  à  force  de  la  faire  en- 
tendre d'abord,  de  la  faire  parler  ensuite. 

L'enseignement  de  la  lecture  ne  doit  commencer  que  la  seconde 
année  quand  les  enfants  seront  assez  avancés  pour  comprendre  ce  qu'ils 
lisent.  IMais  rien  n'empêche  qu'ils  apprennent  les  éléments  de  la  lec- 
ture dès  la  première  année.  Ce  sera  du  temps  gagné.  Afin  de  les 
amener  à  une  bonne  prononciation,  il  serait  utile  de  procéder  par  la 
décomposition  des  mots  types  en  syllabes,  en  articulations  et  en  sons. 

Au  cours  de  tous  et  de  chacun  des  exercices,  le  maître  veillera  sur 
la  prononciation  et  sur  l'accent  d'une  manière  particulière.  Il  corri- 
gera tous  les  défauts  remarqués  chez  les  élèves,  avec  la  plus  patiente 
vigilance. 

Aussitôt  que  l'élève  possède  un  vocabulaire  suffisant,  qu'il  dispose 
d'un  nombre  de  tours  lui  permettant  déjà  de  fonnuler  ses  idées  sous  une 
forme  très  simple,  on  commence  l'étude  des  éléments  les  plus  usuels 
de  la  grammaire,  on  aborde  les  exercices  d'application  et  d'invention  — 
oraux  et  écrits;  et  parallèlement  on  donne  de  petites  dictées. 

Le  français  et  l'anglais  ont  des  règles  communes.  Il  suit  de  cette 
observation  que  la  connaissance  de  la  grammaire  française,  acquise 
par  les  élèves,  peut,  dans  une  certaine  mesure,  servir  de  base  et  de 
moyen  pour  l'enseignement  de  la  grammaii'e  anglaise.  On  emploiera 
donc  à  l'occasion  le  procédé  des  analogies  ou  de  l'identité.  Ces  com- 
paraisons entre  les  règles  qui  régissent  les  deux  langues,  intéressent 
beaucoup  les  élèves  et  les  forment  à  la  réfiexion. 

La  méthode  naturelle  est  employée  jusqu'il  la  fin  des  études.  Mais 
dans  les  cours  supérieurs,  on  lui  adjoint  peu  à  peu  la  méthode  usitée 
généralement,  c'est-à-dire  qu'on  initie  les  élèves  aux  traductions  orales 
et  écrites.  On  débute  par  la  version;  traduction  de  l'anglais  en  fran- 
çais ;  et  l'on  ajoute  ensuite  de  temps  à  autre  à  ces  premiers  exercices 
quelques  thèmes  faciles:  des  textes  français  à  traduire  en  anglais. 
L'attention  sera  spécialement  attirée  sur  la  différence  de  construction 
des  phrases  dans  les  deux  langues. 

Ce  système  mixte  ne  présente  guère  d'inconvénients  avec  des  élèves 
plus  avancés  ;  et  il  a  l'avantage  de  les  préparer  à  un  genre  do  travail 
tout  à  fait  pratique  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie. 
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106. 


le 

Année 


2e 

Année 


Calcul  intuitif, 

ir. entai  et  cliiffré. 

Premiers  éléments 
de  la  numération 
parlée  et  de  la  nu- 
mération écrite. 

Petites  opérations 
fondamentales  :  addi- 
tions et  •  soustrac- 
tions. 

Problèmes  faciles. 


Calcul  intuitif 

mental   et   chiffré. 

Numération  par- 
lé.î  et  numération 
écrite  continuées  jus- 
qu'à   10,000. 

Les  quatre  opéra- 
tions   fondamentales. 

Etude  commencée 
des  chiffres  romains. 

Premières  notions 
intuitives  sur  les 
fractions. 

Problèmes. 

Monnaies  et  me- 
sures de  longueur. 


Mathématiques 

ARITHMETiaUE 
COURS  ELEMENTAIBE 

I      1er  degré. 

(a)  Donner  au  moyen  d'objets 
usuels  la  notion  des  nombres  :  de  1  à 
10  d'abord;  de  1  à  20  ensuite.  —  Ap- 
prendre à  former  et  à  nommer  ces 
mêmes  nombres  ainsi  qu'à  les  repré- 
senter par  des  chiffres.  Additions  et 
soustractions  orales  puis  écrites  sur 
des  nombres  concrets  ne  dépassant  pas 
10  d'abord.  20  ensuite. 

(6)  Intuition,  formation,  dénomi 
nation  et  représentation  chiffrée  des 
nombres  de  20  à  100.  —  Additions  et 
soustraction  orales  puis  écrites  sur  des 
nombres  concrets  ne  dépassant  pas  100. 

(c)  Problêmes  très  faciles,  relatifs 
aux  besoins  journaliers  de  la  vie. 

(a)     Revision  de  l'année  précédente. 
(6)     Multiplications  et  divisions  sur 
des  nombres  ne  dépassant  pas  100. 

(c)  Numération  parlée  ^  numéra- 
tion écrite  de  100  à  1,000  d'abord,  de 
l.OOO  à  10.000  ensuite.  —  Opérations 
fondamentales  orales  puis  écrites  sur 
des  nombres  concrets  et  abstraits  ne 
dépassant  pas  10.000.  —  Ces  mêmes 
opérations  combinées. 

(d)  Etude  spéciale  de  la  table  de 
multiplication,  jusqu'à  12.  Etude  des 
chiffres  romains  de  I  à  XII.  Lecture 
au  cadran  des  heures,  des  demies,  des 
quarts. 

(e)  Formation,  dénomination,  re- 
présentation au  moyen  d'objets  et  re- 
présentation chiffrée  des  fractions  les 
plus  usuelles  :  une  demie,  un  quart, 
un  tiers. 

(/)  iFro blêmes  prattiiquies  isur  Ijels 
quatre  opérations  fondamentales. 
Preuves    de   ces   opérations. 

(g)  Notions  intuitives  sur  les  mon- 
naies ;  sur  les  pieds  et  lef^  pouces 

N.  B.  —  Condaire  de  front  le  calcul 
mental  et  le  calcul  chiffré  ;  de  manière 
que  le  calcul  mental  fournisse  la  base, 
l'explication  et  le  raisonnement  des 
quatre  opérations  fondamentales  du 
I  calcul  chiffré. 
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COURS  ELEMENTAIRE 


Calcul  intuitif, 

mental  et  chiffré. 

Numération  parlée 
et  numération  écri- 
te des  nombres  en- 
tiers. 

Numération  parlée 
et  numération  écrl- 
|te  des  nombres  déci- 
maux, jusqu'aux  mil- 
3e  liùmes. 
Antiée  :  Etude  des  chiffres 
I  romains  jusqu'à  M. 

Notions  intuitives 
sur  les  fractions 
usuelles,  continuées. 

Problèmes. 

Monnaies.  poids, 
mesures  de  capacité 
pour  les  liquides,  et 
mesures  de  longueur 
continuées. 


1er  degré. 

(a)  Révision  de  Tannée  précéden- 
te. 

(&)  Numération  parlée  et  numé- 
ration écrite  des  nombres  entiers,  ter- 
minées. 

(c)  Numération  parlée  et  numéra- 
tion écrite  des  dixièmes  et  des  centiè- 
mes  de   l'unité. 

{dy  tAuùe  complète  de  la  table 
de  multiplication. 

(e)  Etude  des  chiffres  romains  de 
I  à  M.  —  Lecture  au  cadran  des 
heures  des  demies,  des  quarts,  des 
minutes. 

(/)  Formation,  dénomination,  re- 
.présentatLOŒi  au  moyen  d'objets  let 
représentation  chiffrée  des  fractions 
ordinaires  dont  le  dénominateur  ne 
déliasse  pas  10. 

(ff)  Connaissance  pratique  et  ral- 
sounée  des  quatre  opérations  fonda- 
mentales sur  les  nombres  entiers  :  de 
l'addition  et  de  la  soustraction  des 
nombres  décimaux  (dixièmes  et  cen- 
tièmes) ;  de  la  multiplication  et  de  la 
division  des  nombres  décimaux  (dix- 
ièmes et  centièmes)  par  un  nombre 
entier. 

(h)  Nombreux  problèmes  emprun- 
tés à  la  vie  usuelle,  a  l'économie  do- 
mestique, à  l'agriculture,  aux  métiers. 
—  Donner  aussi  beaucoup  de  problè- 
mes sous  forme  de  comptes  et  de  fac- 
tures. 

(i)  Notions  intuitives  continuées 
sur  les  monnaies;  sur  les  pieds,  les 
pouces,  les  lignes,  avec  étude  de  la 
table  de»s  mesures  de  longueur.  — 
Notions  intuitives  sur  la  livre,  le  gal- 
lon. —  Etude  de  la  table  des  poids 
(avoir-du-poids)  et  de  la  table  des 
mesures  de  capacité  (gallon,  demi-gal- 
lon.   .    .    .pot,  pinte  et  chopine.) 

N.  B  —  Conduire  de  front  le  cal- 
cul mental  et  le  calcul  chiffré;  de 
manière  que  le  calcul  mental  four- 
nisse la  base  l'expllaitlon  et  le  rai- 
sonnement des  opérations  du  calcul 
chiffré. 
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4e 
Année 


Calcul  intuitif, 

mental  et  chiffré. 

Numération  des 
nombreis  entiers  et 
numération  des  nom- 
bres aécimaux. 

Fractions  ordinai- 
res —  notions  intui- 
tives :  réduction,  qua- 
tre opérations  fonda- 
mentales, conversion 
en  fractions  décima- 
les. 

Problèmes  variés. 

Monnaies,  poids  et 
mesurés. 


2nd  degré. 
(a)     Révision   de   l'année   précéden- 


te. 


(&)  Numération  parlée  eit  numé- 
ration écrite  des  nombres  entiers  et 
des    nombres    décimaux. 

(c)  Formation,  dénominaition  et 
représentation  des  fractions  ordinai- 
res dont  le  dénominateur  ne  dépasse 
pas  20. 

(d)  Conversion  des  fractions  or- 
dinaires en  fractions  décimales,  et  ap- 
plications   diverses. 

(e)  Fractions  ordinaires:  réduc- 
tion, addition,  soustraction,  multipli- 
cation et  divisiion  des  fractions  dont 
le  dénominateur  ne  dépasse  pas  12. 


(/)  Problêmes  variées  —  toujours 
très  pratiques  —  sur  les  nombres  en- 
tiers et  les  nombres  décimaux.  — 
Problêmes  très  faciles,  oraux  d'abord, 
cbiffirés  ensuite,  sur  l'addition,  la 
soustraction,  la  multiplication  et  la 
division  des  fractions. 

(g)  Problème  faciles  et  usuels  de 
calcul  meîntal  sur  le  percentage  et 
l'intérêt  simple. 


(h)  Monnaies,  poids  et  mesures: 
revue  de  l'année  précédente.  —  Etu- 
de de  la  table  des  mesures  de  capa- 
cité (minot;  gallon,  pinte,  cbopine.) 
Etude  de  la  table  des  mesures  du 
temps  :  aninée,  mois,  jourjs,.  flieures. 
minutes  et  secondes. 

N.  B.  —  Conduire  de  front  le  calcul 
mental  et  le  calcul  chiffiré;  de  maniè- 
re que  le  calcul  mental-  fournisse  la 
base,  l'explication  et  le  raisonnement 
des  quatre  opérations  du  calcul  cbif- 
fré. 
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COURS  MODELE   (Intermédiaire) 


5e 
Année 


Fractions  ordinai- 
res et  décimales.  — 
Règles  composées. 

Règles  de  trois 
simples  et  composées. 

Perc-entage  élé- 
mentaire. 

Intérêt  simple. 


ee 

Année 


Percentage   et   ap- 
plications diverses. 


(a)  Récapitulation  de  l'année  pré- 
cédente. 

(&)  Fractioais  ordinaires  et  frac- 
tions décimales  ;  théorie  élémentaire, 
et  applications  variées,  orales  et  écri- 
tes, dans  un  ordre  progressif. 

(c)  Règles  composées:  revue  des 
tables,  des  nombres  complexes  précé- 
demment étudiés,  et  nombreux  pro- 
blèmes usuels. 

(d)  Méthode  de  l'unité  appliquée 
aux  règles  de  trois  simples  et  com- 
posées. 

(e)  Percentage  élémentaire. 

(/)     Intérêt  simple. 

{g)  Problènues  variés  très  prati- 
ques, toujours  précédés  d'exercices  de 
calcul   mental. 


(a)  Récapitulation  de  l'année  pré- 
cédente. 

(&)  Percentage  appliqué  aux  règles 
de  profits  et  pertes,  de  commission,  de 
courtage,  de  rentes  et  actions^  de  taxes 
et  d'escompte  commercial. 

(e)  Problèmes  variés  et  calcul  men- 
tal  en   rapport. 


7e 

Année 


Se 
Année 


COUIIS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


((/)     Récapitulation  ée  l'année  pré- 
cédente. 


Percentage     et  ses 
apptlications    (  suite.  ) 


(ô)  Percentage  appliqué  aux  règles 
d'escompte  en  dehors  et  en  dedans, 
des  paiements  partiels,  d'échange  et 
de  douane. 

(c)  Répartition  proportionnelle  et 
règles  de  société  simples  et  compo- 
sées. 


Revision  générale.    '■      (fO     Intérêt  composé. 


I      (6)     Problèmes      variés    et      c-alcul 
mental    en    rapport. 

30 
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Développer  chez  l'enfant  une  idée  nette,  exacte  du  nombre,  au 
moyen  d'objets  matériels  ;  lui  montrer  à  former  des  nombi'es  à  l'aide 
de  ces  mêmes  objets;  lui  apprendre  à  nommer  les  nombres  et  à  les  re- 
présenter par  des  chiffres; — en  même  temps,  mais  encore  à  l'aide  d'ob- 
jets matériels,  lui  faire  résoudre  mentalement  puis  par  écrit  de  petits 
problèmes  familiers  très  simples,  présentant  d'abord  séparément  et 
ensuite  combinant  ensemble  graduellement  des  applications  de  l'addition, 
de  la  soustraction,  de  la  multiplication  et  de  la  division; — c'est  ensei- 
gner la  numération  parlée  et  la  numération  écrite  ;  c'est  enseigner  les 
quatre  opérations  fondamentalies  du  calcul,  d'après  la  méthode  qui 
consiste  à  aller  du  concret  à  l'abstrait,  du  connu  à  l'inconnu,  du  parti- 
culier au  général,  du  facile  au  plus  difficile  —  la  seule  méthode  ration- 
nelle et  féconde  avec  les  jeunes  enfants  —  la  seule  méthode  à  employer 
dans  les  classes  inférieures  et  celle  qui  doit  dominer  dans  tout  le  cours 
élémentaire. 

C'est  donc  à  l'aide  d'objets  matériels  d'un  maniement  indi- 
viduel aisé,  —  par  exemple,  à  l'aide  de  billes,  ou  mieux  de  bûchettes 
représentant  les  unités  et  de  bâtonnets  représentant  les  dizaines,  ou 
encoire  à  l'aide  die  points  to'acéis  an  tableau  noir,  qu'il  faut  Inculquer  aux 
plus  jeunes  écoliers  toutes  ces  premières  notions  du  calcul.  Et  c'est 
aussi  au  moyen  de  représentations  matérielles,  de  procédés  graphiques, 
d'exemples  variés  traités  d'abord  mentalement  sur  de  petits  nombres, 
qu'il  faut  ensuite  leur  donner  tontes  les  notions  nouvelles  à  miesure 
qu'elles  se  présenteront. 

Il  va  de  soi  qu'on  s'affranchira  dje  ces  démonstrations  matérielles, 
sitôt  qu'on  se  sera  assuré  que  les  élèves  comprennent  les  rapports  des 
nombres  abstraits.  On  débute  par  le  concret,  mais  pour  en  dégager 
l'abstrait,  dès  qu'on  le  peut;  sauf  à  jnevenir  à  la  démonsitration  con- 
crète, chaque  fois  qu'on  craint  que  les  élèves  n'associent  que  des  mots 
au  lieu  d'associer  des  idées  claires  et  bien  nettes. 

En  résumé,  renseignement  élémentaire  du  calcul  doit  offrir  suc- 
cessivement les  trois  formes  suivantes:  forme  intuitive,  forme  mentale 
et  orale,  forme  chiffrée.  Et  les  notions  théoriques,  restreintes  aux 
connaissances  indispensables,  sont  déduites  progressivement  d'exemples 
choisis  et  gradués  avec  soin.  Des  définitions  ne  sont  donaiées  que  iLorsque 
les  notions  ou  les  opérations  à  définir  sont  bien  connues.  Par  exemple, 
aux  petits  enfants,  déjà  initiés  aux  opérations  fondamentales  sur  des 
nombres  concrets  et  abstraits  et  à  l'emploi  de  signes  qui  représentent 
ces  opérations,  on  dira  simplement:  4  _|_  3  =  7,  c'est  une  addition; 
7  —  2^5  c'est  une  soustarction  ;  3  X  3  ou  trois  fois  (trois  (34-3 
_|_  3)  =9,  c'est  une  multiplication;  pantager  8  pommes  entre  quatre 
enfants  et  leur  en  donner  2  à  chacun  (  ou  8  -^  4  =  2),  c'est  une  divi- 
sion. Les  définitions  plus  serrées,  plus  rigouseuses,  viendront  plus 
tard. 

Le  calcul  mental  qui  est  le  fondement  de  la  connaissance  des  nom- 
bres et  des  procédés  abréviatif s  les  plus  sûrs,  devra  être  l'objet  de  soins 
très  spéciaux  dans  toutes  les  classes.  Les  élèves  seront,  en  conséquence, 
exercés  de  bonne  heure  à  calculer  de  tête.  Mais  ces  exercices  seront 
raisonnes,  jamais  exécutés  machinalement.  On  se  rappellera  que  le 
calcul  mental  a  pour  objet  les  nombres  et  non  les  chiffres.  Autrement 
c'est  le  calcul  écrit,  exécuté  de  mémoire,  qu'on  ferait  faire.  Le  calcul 
mental  a  ses  procédés  à  lui,  qui  diffèrent  de  ceux  du  calcul. écrit.    Le 
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maître  doit  connaître  lui-même  ces  procédés;  et  c'est  son  devoir  de  les 
expliquer  aux  élèves  et  de  tenir  à  ce  qu'ils  les  mettent  en  pratique. 
Ainsi,  pour  additionner  57  avec  38,  l'élève  devra,  par  la  pensée,  décom- 
poser ces  deux  nombres  en  dizaines  et  en  unités;  soit  50  du  premier 
nombre  et  30  du  second  font  80.  auquel  on  ajoute  7  _[_  8  pour  faire 
95.  De  même,  pour  additionner  257  avec  138.  on  décomposera,  encore 
par  la  pensée,  ces  deux  nombres  en  centaines,  dizaines,  unités  :  soit  200 
4_  100  =  300  ;  50  -^  30  =  80  ;  en  tout  380,  auquel  on  ajoute  7  4-8  pour 
faire  305.  Et  l'on  snivra  des  procédés  analogues  pour  toutes  les  opé- 
rations traitées  par  le  calcul  mental. 

Il  serait  même  à  désirer  que  les  problèmes  de  tout  genre  fussent 
faits  d'abord  mentalement  sur  de  petits  nombres,  avant  d'être  donnés 
à  résoudre  par  écrit  sur  de  grands  nombres.  De  cette  façon,  les  pro- 
blêmes seraient  évidemment  beaucoup  mieux  compris. 

Mais,  au  premier  chef,  il  importe  que  chaque  connaissance  nouvelle 
soit  donnée  lentement,  progressivement,  et  qu'elle  soit  accompagnée 
d'applications  nombreuses  qui  l'enfoncent  en  quelque  sorte  dans  l'in- 
telligence et  la  gravent  à  jamais  dans  la  mémoire.  Donnons  quelques 
exemples.  On  fait  observer  intuitivement,  en  les  manipulant,  que  4 
crayons  et  4  crayons  font  8  crayons,  que  4  billes  et  4  billes  font  8  bil- 
les, que  4  :  :  points  et  4  :  :  font  8  :  :  :  :  points  ;  et  l'on  conclut  que  tou- 
jours 4  et  4  font  8.  On  procède  de  même  pour  la  soustraction,  la  mul- 
tiplication, la  division  ;  en  ayant  soin  toujours  de  passer  avec  lenteur 
et  graduellement  des  nombres  concrets  :  6  pommes.  6  points.  2  oranges, 
2  points,  aux  nombres  abstraits  :  6,  2. 

Quand  les  élèves  sont  parfaitement  familiarisés  avec  le^  quatre 
opérations  fondamentales  sur  des  nombres  qui  ne  présentent  aucune 
difficulté,  on  aborde  les  cas  plus  complexes.  Ces  cas  eux-mêmes  seront 
vite  compris,  si  le  maître  les  amène  successivement  et  sait  les  graduer. 
Dans  la  soustraction,  par  exemple,  chaque  chiffre  du  nombre  supérieur 
est  plus  grand  que  son  correspondant  du  nombre  inférieur,  soit  44  —  22  ; 
il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Mais  un  chiff-re  du  nombre  inférieur  est 
plus  grand  que  son  correspondant  du  nombre  supérieur,  soit  44  —  28. 
il  y  a  une  difficulté  ;  et  l'on  apprend  j1  la  résoudre  par  la  méthode  des 
emprunts.  Le  nombre  supérieur  renferme  un  zéro,  soit  40  —  28;  la 
difficulté  est  encore  plus  grande,  et  l'on  fait  voir  l'avantage  qu'il  y  a  il 
substituer  à  la  méthode  des  emprunts  celle  de  la  compensation.  On 
suit  pour  les  autres  opérations  la  même  marche  :  et  si  la  gradation  des 
difficultés  est  fidèlement  obsen-ée,  encore  une  fois,  les  élèves  compren- 
nent sans  peine. 

Le  maître  continuera  l'emploi  de  cette  marche  progressive  et  graduée 
pour  toutes  les  autres  parties  du  programme  qu'il  a  à  parcourir.  Sup- 
posons que  les  fractions  ont  été  enseignées  aux  élèves  à  l'aide  d'une 
pomme,  d'une  feuille  de  papier,  coupées  en  parties  égales  d'abord,  iné- 
gales ensuite.  Par  l'intuition,  la  manipulation,  des  exercices  de  super- 
position, on  leur  fera  facilement  voir  et  comprendre  que  les  3  quarts 
d'une  feuille  de  papier  coupée  en  4  morceaux  sont  la  même  chose  que  0 
morceaux  de  cette  feuille  de  papier  coupée  en  12;  et  de  h\  îl  faire  com- 
prendre qu'on  peut  multiplier  les  deux  terme.^  d'une  fraction  par  un 
même  nombre  sans  en  changer  la  valeur,  il  n'y  a  qu'un  degré.  Il  suffit 
d'un  effort  de  l'esprit  ix>ur  le  franchir.  Un  effort  encore  et  après  avoir 
remarqué,  toujours  intuitivement,  qu'on  ne  peut  pas  comparer  des  tiers 
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avec  des  quaits,  l'élève  comprendra  qu'on  peut  fort  bien  au  contraire 
comparer  des  douzièmes  avec  des  douzièmes  ;  de  là,  la  réduction  des 
fractions  au  même  dénominateur  qui  rend  possible  les  additions  et  les 
soustractions. 

Mais  il  serait  trop  long  de  poursuivre  ainsi  l'examen  des  divers 
cas  que  présente  l'étude  de  l'arithmétique  ;  au  maître  de  bien  saisir  la 
méthode  exposée  jusqu'ici,  et  de  l'appliquer  constamment. 

Il  est  évident  cependant  que  les  premiers  pirincipes  de  la  numération 
auront  été  donnés  d'une  façon  également  intuitive,  c'est-àndire  au  moyen 
d'objets  réels:  haricots,  crayons,  bûchettes-unités  et  bâtonnets-dizaines. 
Dans  chaque  leçon  les  élèves  auront  joué  un  rôle  très  actif  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  leur  enseigner  beaucoup  à  la  fois,  mais  de  leur  inculquer  l'idée  du 
nombre  et  de  les  mettre  à  même  le  plus  tôt  possible  de  former  des  nom- 
bres, de  les  lire  et  de  les  écrire  avec  assurance.  Or,  on  n'airrive  à  ce 
résultat  que  par  des  exercices  multipliés.  Les  jeunes  élèves  comptent 
d'abc^rd  des  objets  coileotivement  et  individuellement,  de  1  à  10;  puis 
de  2  en  2;  puis  de  10  à  1,  etc.  Otn  répète  plus  tard  ces  exercices  sur 
les  groupes  suivants  :  de  10  à  20,  de  20  à  100.  Il  est  indispensable  que 
cette  première  étude  soit  bien  faite.  Il  faut,  en  particulier,  que  les 
enfants  voient  bien  et  par  suite  comprennent  qu'une  dizaine  est  l'équi- 
valent de  dix  unités,  etc.,  que  les  chiffres  ont  une  valeur  absolue  tou- 
jours la  même,  et  une  valeur  relative  dépendant  de  la  place  qu'ils  occu- 
pent. Et  entre-temps,  cette  direction  est  clairement  formulée  dans  le 
programme,  les  élèves  auront  été  initiés  aux  cas  ies  plus  simples  des 
quatre  opérations  fondamentales. 

Quant  à  l'enseignement  des  mesures,  mesures  de  longueur,  mesures 
de  poids,  mesures  de  capacité  mesures  monétaires,  il  doit  être  pareille- 
ment, au  début,  intuitif  et  expérimental  autant  que  possible.  Les 
jeunes  enfants  mesurent  eux-mêmes  des  longueurs,  des  capacités,  pèsent 
des  objets,  comptent  des  pièces  de  monnaie,  etc.  Jamais  les  explications 
du  maître,  si  claires  qu'elles  soient,  ne  remplacent  ces  exercices  exé- 
cutés par  les  élèves. 

Quelques  observations  sur  les  problèmes  sont  aussi  nécessaires. 

Et  tout  d'abord,  le  choix  des  problèmes  ne  doit  pas  être  au  hasard 
de  l'inspiration.  Le  maître  devra  en  irédiger  le  texte  lui-nmême  après 
l'avoir  médité;  ou  encore  l'emprunter  au  manuel,  à  un  recueil,  à  quel- 
que revue  pédagogique,  mais  toujours  en  connaissance  de  cause  et  après 
en  avoir  scruté  les  données.  Le  mieux  serait  de  se  composer  un  recueil 
personnel,  correspondant  année  par  année  aux  divisions  du  programme. 
C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  de  l'ordre  et  une  gradation  bien 
suivie  dans  l'enseignement. 

Ensuite,  il  convient  que  les  problèmes  contiennent,  dans  une  très 
large  mesure,  des  notions  usuelles  d'un  intérêt  pratique.  Pas  de  curio- 
sités, par  d'énoncés  fantaisistes,  jamais  de  données  qui  ne  soient  exactes 
et  vraies;  mais  des  nombres  réels  et  pris  dans  les  usages  de  la  vie. 
Dès  les  premières  leçons,  on  ne  propose  aux  petits  enfants  que  des 
nombres  représentant  des  choses  et  des  grandeurs  utiles  à  connaître. 
Plus  tard,  on  leur  propose  des  nombres  donnant  la  population  du 
village,  de  la  paroisse,  du  comté,  de  la  province,  du  Canada  tout  entier. 
On  leur  fait  chercher  la  distance  qui  sépare  la  localité  du  village  voi- 
sin, de  la  ville  la  plus  rapprochée,  de  la  capitale  provinciale,  de  la  ca- 
pitale fédérale.  On  les  exerce  sur  des  nombres  qui  représentent  la  lon- 
gueur des  principales  rivières  du  Canada,   la  hauteur  des  montagnes 
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les  plus  élevées,  les  dates  des  événements  les  plus  remarquables  de  notre 
histoire,  etc.,  etc.  C'est  avant  tout  aux  circonstances  de  la  vie  ordinaire, 
aux  professions  de  la  contrée,  à  l'économie  domestique,  à  la  compta- 
bilité agricole,  à  l'exploitation  d'une  ferme,  d'une  basse-cour,  d'une 
fromagerie,  d'un  verger,  d'un  jardin  potager,  aux  ruines  causées  par 
l'intempérance,  la  paresse,  le  luxe.  etc..  etc..  que  les  sujets  des  pro- 
blêmes doivent  être  empruntés.  Cette  manière  de  procéder  offre  un 
triple  avantage  :  elle  met  plus  d'intérêt  et  de  vie  dans  les  leçons  :  elle 
inculque  aux  enfants  une  foule  de  connaissances  utiles  ;  elle  les  prépare 
directement  aux  calculs  qu'ils  auront  à  faire  dans  la  pratique  de  la  vie. 

D'une  façon  générale,  on  devrait  aussi  veiller  à  ne  faire  opérer  les 
enfants  que  sur  des  nombres  ayant  trois  ou  quatre  chiffres  au  plus. 
Les  additions  seules  peuvent  être  longues  ;  mais  toutes  les  autres  opéra- 
tions sur  les  nombres  entiers  et  sur  les  fractions  doivent  être  simples  et 
courtes,    comme  celles   qu'on   rencontre  usuellement. 

Il  y  aurait  enfin  grand  profit  à  demander  aux  écoliers  d'imaginer 
eux-mêmes  des  problêmes  devant  amener  telles  opérations  déterminées. 
Rien  n'est  plus  propre  à  stimuler  leur  attention,  à  leur  faire  compren- 
dre et  retenir  la  nature  et  le  mécanisme  de  ces  opérations. 

Après  le  choix  des  problèmes,  une  chose  qui  a  également  son  impor- 
tance, c'est  la  manière  de  les  résoudre.  Pour  la  résolution,  on  fera  écri- 
re au-dessous  de  l'énoncé,  sur  une  seule  ligne  horizontale,  tous  les  nom- 
bres, à  retenir,  avec  une  lettre  initiale  indiquant  ce  que  chacun  d'eux 
représente  ;  puis  on  rapprochera,  au-dessous  de  cette  ligne,  les  unités 
de  même  nature.  Ainsi  disposés  et  groupés,  l'élève  voit  mieux  les 
nombres,  il  perçoit  plus  vite  et  plus  nettement  leurs  rapports,  et  il  lui 
devient  facile  de  trouver  las  comparaisons  et  les  raisonnements  qui  le 
conduiront  à  la  solution.  Pour  la  clarté  des  exercices  et  la  commo- 
dité de  la  correction,  il  serait  bon  de  faire  partager  le  cahier  en  deux 
colonnes,  et  de  faire  placer  les  calculs  à  gauche,  les  raisonnements  à 
droite. 

Les  élèves  s'imaginent  souvent  avoir  fait  un  raisonnement,  quand 
ils  ont  simplement  indiqué  ce  qu'ils  font.  Il  appartient  au  maître  de 
les  prémunir  contre  ce  défaut.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  ne  suffit 
pas  de  faire  parler  les  élèves;  mais  il  faut  exiger  d'eux  un  langage 
correct,  exact,  des  phrases  complètes  et  claires.  La  précision  du  lan- 
gage est  assez  facile  à  obtenir  en  arithmétique  ;  et  quand,  grâce,  au 
maître,  l'élève  s'en  est  fait  une  habitude,  il  la  garde  dans  ses  autres 
études. 

Pour  ce  qui  est  de  la  correction,  la  meilleure  est  celle  qui  est  collec- 
tive et  faite  au  tableau  noir.  On  s'attache  à  faire  distinguer  ce  qui 
est  donné  de  ce  qui  est  inconnu,  et  à  faire  découvrir  les  rapports  des 
choses  ;  à  faire  déterminer  bien  nettement  ce  qui  est  cherché,  et  à  diri- 
ger la  marche  du  connu  à  l'inconnu  sans  rien  laisser  d'inexploré.  C'est 
le  moment  de  comparer  entre  elles  les  diverses  solutions  possibles,  de 
montrer  pourquoi  l'une  est  préférable  à  l'autre,  d'attirer  l'attention  sur 
les  procédés  de  simplification  et  sur  les  méthodes  d'abréviation. 

Comme  il  y  aurait  quelque  avantage  à  varier  la  forme  des  correc- 
tions, on  pourra  aussi  employer  parfois,  soit  le  proicédé  mutuel,  soit  le 
procédé  individuel. 
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107. 


4e 
Année 


COMPTABILITE 

COUBS  ELEMENTAIRE 

2nd  degré. 


Eléments  de  comp- 
tabilité usuelle,  et 
initiation  aux  formes 
commerciales. 


Comp-tabilité  domestique:  recettes  et 
dépenses    d'une    maison. 

Compta biiliiité  agricole:  reioettes  et 
dépenses  d'une  ferme. 

Formes  commerciales  :  comptes,  fac- 
tures, reçus,  quittances,  billets  pro- 
missoires,    chèques,    traites. 


COURS   MODELE   (Intermédiaire) 


5e 

Ail  née 


6e 

Année 


7e 
Année 


8c 
Année 


Comptabilité 
merc-iale. 


com- 


Comptabilité    com- 
merciale. 


Tenue   des    livres   en  partie   double. 
Revue  des  formes  commerciales. 


Tenue    des   livres   en   partie   double 
Revue  des  fotrmes  commerciales. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


Comptabilité    com- 
merciale. 


Comptabilité    com- 
merciale. 


Tenue  des  livres  en  partie  double. 
Correspondance  eomm/erciale. 
Affaires    de    banque. 

Comme  la  septième  année. 


La  méthode  à  suivre  est  tout  intuitive.  Débuter  par  une  série  de 
définitions  serait  ici  surtout  une  grave  erreur  pédagogique.  Les  dé- 
finitions ne  sont  même  pas  toujours  requises;  il  suffit  que  les  élèves 
acquièrent  graduellement,  par  l'observation  et  la  pratique,  une  notion 
claire  et  exacte  des  choses. 

Il  vaut  mieux  commencer  cet  enseignement  par  les  formes  commer- 
ciales les  plus  usuelles  :  factures,  reçus,  comptes  de  cultivateur,  comptes 
d'ouvriers,  billets,  quittances,  etc.  Ces  actes  d'ailleurs  ne  sont  pas 
étrangers  aux  élèves;  déjà  des  modèles  leur  en  ont  été  proposés  dans 
les  leçons  d'écriture,  dans  les  dictées,  dans  les  devoirs  d'arithmétique. 
Il  s'agit  de  développer  les  notions  acquises,  de  les  préciser,  de  les  rendre 
tout  à  fait  familières.  A  cet  effet,  on  établira  dans  la  classe  des  trans- 
actions fictives,  des  ventes,  des  achats,  des  emprunts,  etc.,  qui  amène- 
ront naturellement  les  élèves  à  dresser  chaque  jour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  formes  commerciales. 

On  abordera,  presque  en  même  temps,  la  comptabilité  individuelle 
des  enfants  pour  passer  bientôt  à  la  comptabilité  domestique  et  agricole. 
Mais  ces  leçons  doivent  avoir  encore  un  caractère  intuitif  et  expéri- 
mental. 

Le  maîti-e  tracera  au  tableau  noir  un  modèle  de  comptabilité  indi- 
viduelle,  afin   de  montrer  la  manière  de  s'y  prendre  pour  la  réglure, 
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etc.  Il  dressera  dans  ce  cadre,  en  questionnant  les  élèves  et  en  écri- 
vant pour  ainsi  dire  sous  leur  dictée,  un  compte  très  simple  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses. 

L'attention  sera  vite  éveillée.  L'élève  s'intéresse  facilement  à  tout 
exercice  qui  le  met  personnellement  en  cause.  Et  il  aura  appris,  pres- 
que en  se  jouant,  à  passer  un  article,  à  enregistrer  une  opération,  à 
balancer  un  compte,  etc. 

La  comptabilité  de  famille  peut  maintenant  venir.  Elle  sera  un 
peu  plus  compliquée.  Elle  établira,  et  dans  les  recettes,  et  dans  les 
dépenses,  des  rubriques  à  part,  par  exemple  :  nouiTiture,  chauffage,  éclai- 
rage, blanchissage,  vêtements,  assurance,  taxe.  etc.  Mais  l'élève  com- 
prend déjà  le  mécanisme  général  de  la  comptabilité;  et  ces  éléments 
nouveaux  ne  lui  présenteront  rien  de  difficOe. 

Avec  la  comptabilité  agricole,  on  fait  un  pas  de  plus  dans  la  mar- 
che en  avant. 

On  exerce  les  élèves  à  tracer  un  modèle  de  livre  de  caisse,  à  y  ins- 
crire, à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses usuelles  du  cultivateur. 

Ils  sont  exercés  aussi  à  tracer  un  modèle  de  journal  et  à  y  inscrire. 
au  jour  le  jour,  toutes  les  transactions  qui  se  produisent  dans  l'exploi- 
tation d'une  ferme  :  achats,  ventes,  échanges,  etc.  On  introduit  suc- 
cessivement dans  ces  opérations  des  marchandises  achetées  et  vendues, 
d'abord  expressément  au  comptant,  puis  des  marchandises  achetées  et 
vendues  à  crédit,  et  même  des  effets  à  payer  ou  à  recevoir.  Mais  tout 
s'invente  et  se  trouve  par  l'élève  sur  les  indications  du  maître. 

Il  en  est  de  même  des  balances,   des  inventaires,  des  bilans. 

Pourvu  que  ces  notions  nouvelles  soient  bien  graduées,  l'effort  ne 
sera  pas  au-dessus  des  forces  de  l'élève. 

A  mesure  qu'elles  sont  venues  comme  naturellement,  déjà  plusieurs 
espèces  de  transactions  et  d'opérations,  plusieurs  espèces  d'inscriptions 
et  de  transcriptions,  etc.,  ont  été  exposées  intuitivement,  elles  ont  été 
expliquées  par  le  maître,  et  elles  ont  été  nommées.  Les  élèves  sont 
donc  en  possession  d'une  foule  de  notions,  ils  sont  familiarisés  en  grande 
partie  avec  la   terminologie  spéciale   à  la  comptabilité. 

C'est  le  moment  de  commencer  la  tenue  des  livres  commerciale. 

L'enseignement,  à  vrai  dire,  devient  plus  complexe.  Grâce  cepen- 
dant aux  connaissances  acquises  jusqu'ici,  bien  qu'il  paraisse  de  prime 
abord  beaucoup  plus  grand,  l'effort  demandé  n'aura  encore  rien  d'exagé- 
ré. Les  élèves  s'y  prêteront  même  avec  plaisir,  si  le  maître  continue 
à  diviser  les  difficultés  afin  de  les  vaincre  plus  aisément,  si  les  leçons 
sont  toujours  présentées  avec  ordre  et  bien  graduées,  d'après  la  métho- 
de que  nous  venons  d'exposer. 

I>ans  la  pratique,  la  tenue  des  livres  commerciale  ou  industrielle 
présente  une  grande  multiplicité  de  systèmes.  Le  maître  pourra  sans 
doute  orienter  ses  leçons  selon  les  besoins  futurs  des  élèves  ;  mais  11 
s'appliquera  avant  tout  à  leur  inculper  les  principe;;*  essentiels  et 
généraux  qui  au  fond  restent  toujours  les  mêmes.  Tout  l'art  de  la 
comptabilité  consiste,  en  effet,  fonda men ta  lemeoit,  dans  la  niiinière 
d'ouvrir  les  livres  d'une  maison,  la  manière  de  tenir  ces  livres  une 
fois  qu'ils  sont  ouverts,  et  la  manière  de  les  clôturer. 
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108. 


5e 
Année 


ôe 

Année 


TOISlE 
COUBS  MODELE  (Intermédiaire). 


Surfaces 
gnes. 


rectili- 


Surfaces 
gnes. 


curvili- 


Définitions,  t^racé,  mesure  des  sur- 
faces reetilignes;  avec  problèmes  va- 
ries  et  pratiques  d'application. 

Racine   carrée. 

Révision  de  l'année  précédente. 


Définitions,  tracé,  mesure  des  surfa- 
ces curvilignes  ;  avec  problèmes  variés 
et  pratiques  d'application. 

Racine  carrée. 


7e 
Année 


8e 
Année 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 

Revision    de   l'année   précédente. 


Solides 
planes. 


à      faces 


Solides 
courbes. 


faces 


Définitions,  tracé,  mesure  de  la  sur- 
face et  du  volume  des  solides  à,  fa- 
ces planes  ;  avec  problèmes  variés  et 
pratiques  d'application. 

Racine  cubique. 

Revision   de    l'année   précédente. 


Définitions,  tracé,  mesure  de  la  sur- 
face et  du  volume  des  principaux  soli- 
des à  faces  courbes;  avec  problêmes 
variés  et  lyratiques  d'application. 


Racine  cubique. 


Il  ne  faut  pas  confondre  le  toisé  avec  la  géométrie  classique,  qui 
consiste  dans  un  long  encbaînement  de  théorèmes  à  démontrer.  Le 
toisé  des  écoles  primaires  ne  comprend  que  des  notions  élémentaires 
sur  les  principales  figures  et  leur  mensuration.  Il  faut  cependant  que 
ces  notions  soient  bien  précises,  et  qu'elles  puissent  fournir  aux  élèves 
le  moyens  d'évaluer  les  surfaces  et  les  volumes  qui  se  présentent  dans 
les  usages  de  la  vie. 

Le  caractère  de  renseignement  du  toisé  doit  donc  être  essentielle- 
ment intuitif  et  pratique. 
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On  prendra  des  figures  et  on  les  mettra  entre  les  mains  des  élèves; 
il  sera,  tout  au  moins,  indispensable  de  dresser  fidèlement  au  tableau 
noir  les  figures  qui  doivent  faire  le  sujet  des  leçons.  L'étude  intuitive, 
analytique  et  raisonnée  de  chaque  figure  en  amènerait  la  définition  et 
la  représentation  par  les  élèves  ;  ensuite  le  maître  en  fera  mesurer 
les  dimensions  naturelles  et  évaluer  la  surface  et  le  volume  réel,  avant 
d'opérer  sur  des  corps  imaginaires  ou  absents.  Comme  exercice  de 
contrôle,  et  afin  de  mieux  graver  dans  l'intelligence  et  la  mémoire  des 
élèves  les  notions  étudiées,  ceux-ci  seront  appelés  non  seulement  à  dé- 
finir les  figures  analysées,  mais  aussi  à  les  décrire  de  vive  voix — d'abord 
en  présence  de  ces  formes,  ensuite  de  mémoire.  Ces  descriptions,  cor- 
rigées avec  soin  et  complétées  au  besoin  par  le  maître,  forment  en 
outre  des  exercices  d'élocution  spécialement  recommandés,  parce  qu'ils 
constituent  un  excellent  moyen  de  donner  de  la  précision  à  la  pensée  et 
au  langage. 

Les  démonstratioais  trop  scientifiques  ne  sont  pas  données;  mais 
c'est  en  analysant  et  en  construisant  des  figures  exactes,  en  les  com- 
binant, en  les  superposant,  en  examinant  leurs  rapports,  que  les  élèves 
sont  amenés  à  découvrir  d'eux-mêmes  des  démonstrations  élémentaires 
suffisantes.  C'est  ainsi  qu'à  l'aide  de  simples  tracés  graphiques,  il  est 
aisé  de  leur  faire  remarquer  qu'un  triangle  est  la  moitié  d'un  rec- 
tangle de  même  base  et  de  même  hauteur,  qu'un  parallélogramme  quel- 
conque à  la  même  surface  qu'un  rectangle  de  même  base  et  de  même 
hauteur.  De  même  pour  les  solides,  rien  n'est  plus  facile,  que  de  montrer 
au  moyen  d'un  prisme  triangulaire  convenablement  découpé  que  ce 
prisme  est  formé  de  trois  pyramides  équivalentes,  ayant  pour  base 
et  pour  hauteur  la  base  et  la  hauteur  du  prisme;  d'où  il  ne  sera  pas 
difficile  de  conclure  que  le  volume  d'une  pyramide  triangulaire  s'ob- 
tient en  multipliant  la  surface  de  sa  base  par  le  tiers  de  sa  hauteur. 

On  suit  des  procédés  analogues,  pour  toutes  les  formules  élémentai- 
res que  l'élève  a  besoin  de  connaître. 

Enfin  le  maître  rendra  cet  ensel^ement  pratique  s'il  fait  remarquer 
dans  l'école,  différentes  surfaces  qui  se  rapportent  aux  figures  expli- 
quées; s'il  étend  la  dénomination  des  cori^s  étudiés  aux  produits  na- 
turels et  industriels  i>our  en  caractériser  les  formes — exemple  cylindre= 
crayon,  porte-plume,  conduite  de  gaz.  rouleau  du  laboureur;  s'il  faut 
mesurer  les  surfaces  régulières  et  irrégulières  que  les  élèves  ont  sous 
les  yeux,  en  ramenant  par  la  décomposition  les  secondes  aux  premières, 
etc. 
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ALGEBRE 
109.  COUEJS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


6e 
Année 


(a)  Préliminaires; 
\  a  leurs  numériques. 

(  h  )  Les  quatre 
opérations  ;  frac- 

tions. 

(c)  Equations  du 
premier  degré. 

(d)  Applications 
à  des  questions  d'a- 
ritlimétique  et  de 
toisé. 


(a)  Revue  de  la 
septième  année. 

(  h  )  Equations  du 
second  degré  à  une 
inconnue. 

(C)  Applications  û, 
des  questions  d'arith- 
métique et  de  toisé. 


(tt)  Petits  problèmes  d'aritilimôti- 
que  donnant  lieu  à  des  équations  nu- 
mériquies  très  simples;  notation  al- 
gébrique suivie  d'exercices  faciles  sur 
les  valeurs  numériqaes  des  expressions 
algébriques;  coefficient,  exposant. 

(&) Addition,  soustraction,  multipli- 
cation,   division  ;    facteurs,   fractions. 

(c)  Equations  numériques  diverses; 
équations   littérales. 

(d)  Applications  nomoreuses  à  des 
questions  pratiques  d'arithmétique  et 
de   toisé. 


(a)  De  plus,  carré  et  racine  car- 
rée d'expressions  algébriques. 

(6)  Equations  incomplètes;  équa- 
tions complètes. 

(c)  Généraliser  les  questions  d'a- 
rithmétique (percentage,  intérêt,  etc.) 
par  la   recherche  des  formules. 


Dans  l'enseignement  de  l'algèbre,  on  se  servira  de  l'arithmétique 
comme  fondement  et  comme  moyen. 

Cette  méthode  offre  plus  d'un  avantage. 

En  premier  lieu,  la  ressemblance  des  procédés  dans  ces  deux  spé- 
cialités fera  comprendre  l'une  par  l'autre;  et  puis  l'identité  du  but 
qu'elles  se  proposent,  c'est-à-dire  la  résolution  des  problêmes,  permettra 
au  maître  de  donner  une  base  concrète  et  positive  aux  notions  indis- 
pensables de  la  théorie  algébrique. 

En  application  de  cette  méthode,  on  ne  devra  pas  commencer  l'algè- 
bre par  les  quatre  premières  opérations.  Sans  doute,  c'est  la  marche 
suivie  dans  plusieurs  livres.  Mais  ces  traités  sont  composés  en  vue 
d'enchaîner  les  démonstrations  de  certains  théorèmes  et  d'éviter  les 
redites.  Avec  les  élèves  des  écoles  primaires,  on  peut  se  proposer  un 
but  tout  différent:  vouloir  enseigner  d'abord  la  pratique;  mettre  en- 
suite les  règles  dans  un  ordre  tel  qu'elles  intéressent  davantage  et  que 
leur  utilité  éclate  plus  vite  aux  yeux.  Voilà  l'ordre  vraiment  naturel 
pour  des  enfants.  S'il  y  a  des  redites,  ce  serait  peut-être  un  inconvé- 
nient dans  un  livre,  mais  non  dans  un  cours  oral.  Au  contraire,  il  faut, 
à  maintes  reprises,  appliquer  les  élèves  sur  un  même  objet,  afin  que 
l'impression  soit  durable  dans  leur  cerveau.  Si  le  maître  ne  revient 
pas  souvent  sur  ses  pas  pour  s'assurer  qu'il  a  été  compris  et  que  see 
explications  ont  été  retenues,  il  constatera  bientôt  des  méprises  ou 
des  oublis  incroyables  chez  la  grande  majorité  des  écoliers. 
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Cela  posé,  il  semble  préférable  de  débuter  par  des  équations  numé- 
riques, provenant  de  problêmes  très  simples  d'arithmétique,  et  même 
d'arithmétique  mentale. 

Prenons  un  exemple:  Louis  a  trois  fois  autant  de  pommes  que 
Joseph,  et  ensemble  ils  en  ont  24;  combien  chacun  en  a-t-il? 

Par  l'arithmétique,  nous  raisonnerons  ainsi:  le  nombre  de  Joseph, 
plus  trois  fois  ce  même  nombre,  égale  24.  Donc  quatre  fois  le  nombre 
de  Joseph  égale  24,  et  une  fois  ce  nombre  égale  _2jl   =  6;  etc. 

Maintenant  si,  pour  abréger  le  langage,  nous  représentons  par  x  le 
nombre  de  Joseph,  nous  dirons  simplement:  x,  plus  3  fois  x  (ou  3  x), 
égale  24  ;  donc  4  a?  =  24,  d'où  a?  =  6  et  3^  :=  18. 

Nous  avons  ainsi  passé  sans  difficulté  du  langage  des  choses  ou  de 
l'arithmétique  au  langage  des  symboles  ou   de  l'algèbre. 

Ces  petits  exercices  peuvent  être  multipliés  à  volonté,  ils  serviront 
grandement  à  montrer  comment  les  lettres  peuvent  entrer  dans  le  calcul. 

L'élève  sera  charmé  de  voir  que  maintenant  il  arrive  plus  vite  aux 
solutions,  et  d'une  manière  mécanique  beaucoup  plus  commode  que 
par  les  lourds  raisonnements.  Le  voilà  gagné  à  l'étude  de  l'algèbre  ce 
qui  est  un  résultat  immense.  Au  lieu  de  se  plaindre  sans  cesse  que 
cette  étude  ne  mène  à  rien,  il  veut  s'y  perfectionner.  On  profite  de  ces 
dispositions  pour  introduire  quelques  lettres  dans  les  équations  et 
donner  la  notion  du  coefficient  et  de  l'exposant. 

L'élève  reconnaît  qu'il  a  un  nouvel  art  à  apprendre,  celui  de  manier 
ces  expressions  littérales.  '  Et  le  plus  souvent,  il  demandera  de  lui- 
même  à  étudier  les  quatre  opérations  fondamentales. 

Le  maître  se  hâtera  de  céder  à  ces  aspirations.  Toutefois,  afin  de 
familiariser  quelque  peu  la  classe  avec  1^  symboles  algébriques,  il 
sera  bon  de  faire  précéder  ces  opérations  d'exercices  faciles  sur  les 
valeurs  numériques  données  aux  lettres. 

Puis,  dans  une  première  exiX)«ition,  on  se  bornera  à  faire  justifier 
simplement  les  règles  de  chacune,  par  des  considérations  tirées  toujours 
de  la  connaissance  de  l'arithmétique.  Mais,  en  vue  de  rompre  les 
élèves  aux  notions  algébriques,  il  importe  de  donner  ici  beaucoup  d'ap- 
plications bien  graduées  et  bien  en  rapport  avec  les  exemples  expliqués 
préalablement  au  tableau   noir. 

On  pourra  alors  continuer  par  la  décomposition  d'expressions  sim- 
ples, par  les  simplifications  de  fractions,  et  par  la  résolution  d'équations 
et  de  problèmes  du  premier  degré. 

Arrivé  à  ce  point,  le  maître  reprendra  les  notions  acquises  pour  les 
expliquer  plus  complètement  avant  de  poursuivre  ses  leçons,  qui  pour- 
ront dans  la  suite  revêtir  un  caractère  plus  scientifique. 

S'il  paraissait  difficile  de  suivre  ce  plan  rationnel,  il  faudrait  tricher 
du  moins  de  s'en  approcher  le  plus  possible,  en  glissant  sur  les  quatre 
premières  règles,  pour  aborder  le  plus  vite  possible  les  équations  nu- 
mériques et  littérales,  sauf  à  revenir  plus  tard  sur  les  premières  pages 
du  manuel. 
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GEOGRAPHIE 


110. 


COURS  ELEMENTAIRE 


le 

Année 


2e 
Année 


Enseignement  pu- 
rement oral.  —  Cau- 
series familières  et 
petits  exercices  pré- 
paratoires servant 
surtout  à  provoquer 
1  esprit  d'observation 
chez  les  enfants,  en 
leur  faisant  simple- 
ment remarquer  les 
phénomènes  les  plus 
ordinaires,  les  prin- 
cipaux accidents  du 
sol. 


Enseignement  pu- 
rement oral,  conti- 
nuai. —  Exercices  et 
entretiens  encore  très 
simples,  gradués  de 
manière  a  dévelop- 
per l'esprit  d'obser- 
vation chez  les  en- 
fants, et  dans  le  but 
die  leis  préparer  à 
l'intelligence  des  re- 
présentations carto- 
graphiques. 


1er  degré. 

Exercices  d'observation  :  faire  remar- 
quer la  terre,  il'ieau,  les  aecldents  du 
sol  dans  la  localité,  l'horizon,  le  soleil 
levant,  le  soleil  couchant,  le  jour,  la 
nuit;  les  quatre  saisons. 

Exercices  d'orientation:  faire  trou- 
ver les  points  cardinaux  d'après  la 
position  du  soleil. 

Exercices  d'initiation  à  l'idée  d'un 
plan:  situation  relative  des  parties 
de  la  classe. 

Exercices  de  terminologie  géogra- 
phique: simples  explications  restrein- 
tes aux  phénomènes  connus  des  en- 
fants. 


Revision  des  exercices  de  la  premiè- 
re année,  avec  développements  adap- 
tés à  la  capacité  intelleotuelle  dles 
enfants.  —  Exercices  d'iniitiatiom  à 
la  lecture  des  plans  :  plan  de  la  classie, 
de  la  classe  et  de  l'école,  de  l'école 
et  de  ses  dépendances,  de  l'école  et  de 
ses  environs;  —  plan  du  village,  de 
la  paroisse,  du  comté;  idée  de  l'orien- 
tation  vraie  et  de  l'orientation  oon- 
ventionmelle  des  plans.  —  Etxercioes 
d'initiation  à  la  lecture  des  calâtes  ©t 
du  globe  terrestre:  faire  observer  la 
forme  de  la  terre;  faire  montrer  les 
terres  et  les  eaux;  où  se  trouvent  son 
pays,  son  comté,  sa  paroisse;  initier 
les  enfaets  à  lire  sur  la  carte  les  ac- 
cidents géographiques  qui  peuvent  se 
trouver  dains  la  localité,  dans  ses  en- 
virons. (  Petites  conversations  sur  les 
accidents  géographiques,  sur  le  climat, 
la  population,  le  commerce,  l'industrie 
—  dans  la  localité  et  dans  le  comté. 
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Se 

Année 


4:6 

Année 


Enseignement    oral 
et  emploi  du  manuel. 

—  Revision  des  an- 
nées précédentes, 
avec  développements. 

—  En  plus,  notions 
préliminaires  sur  la 
province  de  Québec  ; 
les  autres  provinces 
du  Canada.  —  Etu- 
de accompagnée  de 
figures  et  de  trac<'s 
au  tableau  noir.  — 
Résumé  oral  des  le- 
çons, et  reproduc- 
tion des  tracés  par 
les  élèves. 


Enseignement  oral 
e«:  emploi  du  manuel  ; 
avec  compte  Tendu 
des  leçons  et  exer- 
cices variés  de  carto- 
graphie au  tableau 
noir  et  sur  le  cahier, 
sans  calque.  —  Pré- 
liminaires complétés  ; 
re vision  du  Canada  ; 
étude  des  autres  pays 
de  l'Amérique;  étude 
générale  des  conti- 
nents et  des  océans. 


Notions  préliminaire.s.  —  L«a  terre  : 
forme,  dimensions,  sa  représentation. 
— Carte:  explication  plu?!  détaillée  sur 
la  manière  de  s'en  servir.  —  Explica- 
oation  précise  sur  l'orientation  vraie 
et  l'orientation  conventionnelle  des  re- 
présentations géographiques:  cartes  et 
globe  terrestre.  —  Les  parties  du  mon- 
de et  les  océans.  —  Termes  géographi- 
ques reiatifs  aux  terres,  aux  eaux, 
etc  —  Le  Canada  dans  son  ensemble, 
la  province  de  Québec  étudiée  au  point 
de  vue  physique  :  description  des  ter- 
ras et  des  eaux,  climat  :  économique  : 
agi'iculture.  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur, industries,  moyens  de  trans- 
port^ voies  de  communication  ;  politi- 
que :'  population,  races,  religions,  lan- 
gues, gouvernement,  organisation  ad- 
ministrative. —  Les  autres  provinces 
du  Canada  :  provinces  du  Centre,  pro- 
vinces Maritimes,  provinces  de  l'Ouest. 
—  étudiées  comme  la  province  de  Qué- 
bec, mais  plus  sommairement  et  sur- 
tout par  voie  de  comparaison. 


2n(l  degré. 

Etude  coimplétée  des  notions  préli- 
minaires contenues  aaiis  le  manuel. 
— Revision  avec  développements  de  la 
géographie  physique,  économique  et 
politique  du  Canada  tout  entier;  mais 
en  appuyant  encore  spécialement  sur 
la  province  de  Québec.  —  Etude  gé- 
nérale des  Etats-tTiis  au  iwint  de 
vue  physique,  économique  et  politique, 
de  mnnirM-o  à  faire  acquérir  dos  con- 
naissances précises  mais  succinctes  sur 
les     relations   du     Canada     avec     ce 

'  pays.  —  Ktude  plus  sommaire  de« 
autres  pays  de  l'Amérique,  avec  ini- 
tiation aux  procédés  de  simplification 
dans  les  faits  et  la  nomenclature  géo- 

j  graphiques.   —   Notions    généra U>s   sur 

I  le   globe,    les   continents   et    leurs   sub- 

'  divisions,    les    océans. 
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COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


5e 
Année 


6e 

Année 


Révision  du  Cana- 
da avec  développe- 
ments complets.  — 
Etude  de  l'iEurope  et 
de  l'Asie.  —  Em- 
ploi habituel  des  pro- 
cédés de  simplifica- 
tion. —  Compte  ren- 
du des  leçons  et  car- 
tographie de  mémoi- 
re. 

Re  vision  générale 
des  cours  précé- 
dents. —  Etude  de 
l'Afrique  et  de  l'Ocê- 
aiîie.  —  Emploi  ha- 
bituel des  procédés 
de  simplification.  — 
Compte  rendu  des  le- 
çons et  exercices 
nombreux  de  carto- 
graphie de  mémoire. 


Le  Canada  étudié  avec  développe- 
ments complets,  surtout  au  point  de 
vuo  économique  et  politique. 

Les  grands  traits  de  l'Europe  et  de 
l'Asie,  physiques  et  politiques.  —  Etu- 
de des  relations  commeroiales  et  in- 
dustrielles des  pays  de  l'Europe  et 
de  l'Asie  spéciailement  avec  le  Canada. 


Revision  des  cours  prfeeédents,  ayant 
pour  but  principal  de  faire  acquérir 
aux  élèves,  par  voix  de  comparai- 
son, des  notions  d'ensemble  sur  les 
groupes  de  faits  géographiques  de  mê- 
me nature,  soit  physique,  soit  écono- 
mique,   soit   politique. 

Les  grands  tiraits  de  l'Afrique  et 
de  l'Océanie,  physiques  eit  politiques. 
— ^Avec  étude  des  pirincipaux  centres 
de  commerce  ou  d'industrie  et  de  leurs 
relations  avec  le  Canada. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


Se 

Année 


Leçons  récapitula- 
tives sur  le  Canada 
et  les  Etats-Unis, 
avec  devoirs  carto- 
graphiques. 

Leçons  récapitula- 
tives sur  les  cinq 
pa  rties  du  monde, 
avec  devoirs  carto- 
graphiques. 


Revision  du  Canada  et  des  Etats- 
Unis  —  au  moyen  de  récapitulations 
embrassant  tout  un  ensemble  de  faits 
géographiques  comparés  entre  eux  au 
point  de  vue  physique,  économique, 
politique. 

Revision  générale  des  cinq  parties 
du  monde  —  au  moyen  de  récapitula- 
tions embrassant  et  comparant  entre 
eux  des  faits  géographiques  de  même 
nature,  physique,  économique,  peliti- 
I  que. 


Dans  les  deux  premières  années,  l'enseignement  est  tout  à  fait  in- 
tuitif et  se  donne  autant  que  possible  en  face  des  choses.  Veut-on  ap- 
prendre aux  enfants  à  distinguer  une  île,  un  lac,  un  golfe,  etc.,  rien 
de  mieux  que  de  leur  représenter  ces  accidents  avec  de  la  terre  et  de 
l'eau,  que  de  leur  faire  observer,  s'il  y  a  lieu,  ces  accidents  dans  la 
localité  même.  Et  puis,  afin  de  préparer  les  enfants  à  l' intelligence 
des  cartes  et  du  globe  terrestre,  le  maître  dessine  au  tableau  noir  les 
accidents  déjà  observés.  De  même,  les  premières  notions  d'orientation 
sont  inculpées  intuitivement,  d'après  la  position  du  soleil  :  le  matin,  à 
midi     vers  le  soir.     Et  de  très  bonne  heure,  les  élèves  sont  exercés  à 
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compreudre  l'orientation  conventionnelle  d'un  plan,  d'une  carte,  du  globe. 
A  cet  effet,  voici  comment  on  fei'^it  bien  de  procéder.  On  place  devant 
eux  une  planchette  ou  une  ardoise  soutenue  horizontalement  ;  on  leur 
demande  d'indiquer  les  quatre  points  cardinaux  ;  d'après  les  réponses, 
on  marque  le  N,  le  S.  l'E,  l'O;  aidé  toujours  par  les  enfants,  on  marque 
ensuite  par  de  petits  rectangles  la  situation  de  l'école,  de  l'église,  des 
routes,  etc.  ;  on  fixe  alors  la  planchette  ou  l'ardoise  au  mur,  le  X  tourné 
verticalement  en  haut;  et  l'on  conclut  que  les  plans  et  les  cartes,  par 
convention,  sont  toujours  orientés  ainsi.  Par  de  nombreuses  interro- 
gations, les  enfants  sont  toujours  mêlés  très  activement  aux  leçons. 
Une  définition  simple,  accompagnée  d'un  dessin  au  tableau  ou  d'une 
gravure,  peut  être  récitée  collectivement  ;  mais  aucun  livre  de  géogra- 
phie n'est  utile  avec  de  si  jeunes  enfants. 

Dans  tout  le  cours  élémentaire,  l'enseignement  reste  Intuitif;  mais 
il  se  précise  graduellement.  Dès  la  troisième  année,  les  enfants  ont  un 
atlas  pour  étudier  leur  leçon  sur  la  carte;  et  la  récitation  du  résumé 
de  la  leçon  précédente  relie  celle-ci  à  la  leçon  du  jour,  car  il  importe  de 
mettre  de  l'enchaînement  dans  cette  étude  si  complexe  de  la  nature. 
Il  faut  aussi  commencer  les  exercices  de  cartographie,  tracés  copiés 
d'abord,  faits  de  mémoire  ensuite.  C'est  à  peu  près  l'unique  moyen  de 
donner  aux  élèves  une  idée  exacte  de  la  situation  respective  des  lieux, 
de  leurs  dimensions  et  de  leur  importance  relative;  de  leur  faire  bien 
observer  et  retenir  la  forme  et  les  sinuosités  des  contours,  des  cours 
d'eau,  des  montagnes,  etc.  Un  croquis  i>articulier  pour  chaque  leçon 
est  mis.  par  conséquent,  sous  les  yeux  des  élèves.  Pour  faciliter  le  tra- 
vail d'observation  et  de  reproduction,  le  maître  enveloppe  son  tracé 
dans  un  rectangle  de  proix>rtions  données  et  subdivisé  au  besoin  en  deux 
ou  même  en  quatre  carrés.  La  figure  enveloppante  peut  avec  avantage 
affecter  des  formes  variées,  quand  la  configuration  des  lieux  le  permet; 
cette  diversité  intéressera  les  jeunes  imaginations  et  fixera  mieux  dans- 
la  mémoire  l'aspect  général  des  pays.  Des  résumés,  définitions  et  énu- 
mérations  seront  récités  collectivement  ou  individuellement,  mais  tou- 
jours en  se  servant  de  la  carte. 

Chaque  fois  qu'il  s'agira  de  faire  des  notions  plus  abstraites,  on 
emploiera  quelque  moyen  de  concrétisation.  Une  pomme  coupée  en  deux 
morceaux,  en  différents  sens,  donnera  successivement  aux  élèves  l'idée 
exacte  des  deux  hémisphères  de  la  terre,  de  l'équateur,  du  méridien,  et 
par  suite  de  la  longitude  et  de  la  latitude  d'un  lieu. 

Les  grandes  divisions  naturelles:  géographie  physique,  géographie 
politique,  géographie  économique,  sont  étudiées  séparément;  mais  sans 
être  isolées  trop  complètement  l'une  de  l'autre,  car  elles  se  pénètrent  et 
s'éclairent  réciproquement.  Pour  mettre  un  ordre  plus  logique  dans  les 
leçons,  la  marche  suivante  est  recommandée.  Après  avoir  décrit  le 
relief  du  sol,  on  parle  des  cours  d'eau,  des  côtes,  du  climat,  des  produc- 
tions de  toute  nature,  des  voies  de  communication,  du  commerce  intérieur 
et  extérieur  des  industries;  on  donne  des  détails  instructifs  sur  la  phy- 
sionomie des  différentes  régions,  sur  les  mesures,  les  coutumes,  la  reli- 
gion, la  langue  des  habitants;  on  indique  les  divisions  politiques  et 
adnriinistratives,  etc.  ;  on  parle,  en  laissant,  des  grands  monuments,  etc.  : 
—  en  ayant  soin  de  montrer  aux  enfants  que  toutes  ces  choses  sont  les 
conséquences    l'une    de    l'antre.     C'est    ainsi    que   l'on    crée    dans    lonr 
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esprit  des  associatioiis  d'idées  raitionnelies  et  qu'on  leur  fait  aimer 
et  comprendre  la  géographie. 

Que  l'on  n'oublie  pas  surtout  que  le  côté  le  plus  pratique  et  le  plus 
utile  de  la  géographie  est  celui  auquel  se  rattachent  principalement  les 
notions  économiques,  agricoles,  industrielles  ou  commerciales,  et  l'étude 
des  moyens  de  transport  et  des  voies  de  communication.  Tout  cela  sera 
étudié  avec  le  plus  grand  soin,  revu  souvent,  développé  graduellement  — 
non  seulement  dans  les  leçons  de  géographie  nationale,  mais  encore  dans 
les  leçons  de  géographie  étrangère,  et  d'une  manière  spéciale  dans  l'étu- 
de des  pays  qui  ont  avec  le  Canada  des  relaitions  commesrciales,  c'est- 
à-dire,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  rAllemagne,  les 
Indes  Occidentales.  l'Amérique  du  Sud,  la  Belgique,  la  Chine,  le  Japon, 
la  Suisse,  Terreneuve,  la  Hollande,  le  Portugal,  l'Italie,  l'Espagne, 
l'Australie,  etc.  Aucun  détail  caractéristique  sur  ce  point  ne  saurait 
être  de  trop  -—  particulièrement  avec  les  élèves  plus  âgés.  Les  com- 
paraisons seront  ici  d'un  secours  précieux  pour  simplifier  les  données 
numériques  :  statistiques  qui  renseignent  sur  le  mouvement  commercial, 
agricole  et  industriel  ;  statistiques  sur  les  importations,  les  exportations, 
les  canaux,  les  ports,  les  chemins  de  fer,  etc.  Ces  chiffres  sont  flot- 
tants, ils  varient  d'une  année  à  l'autre,  et  ne  seront  plus  exacts  quand 
l'élève  quittera  l'école.  A  quoi  bon  en  charger  sa  mémoire?  On  les 
remplace  par  des  comparaisons,  des  évaluations  approximatives  —  à 
l'aide  de  graphiques  —  à  l'aide  de  points  de  repère.  On  dira,  par  ex- 
emple: l'année  dernière,  le  commerce  total  du  Canada  s'est  élevé  à  la 
somme  de  $473.000,000  en  chiffres  ronds;  les  importations  ont  atteint 
à  peu  près  $260,000,000,  et  les  exportations  $214,000,000;  les  impor- 
tations ont  donc  dépassé  les  exportations  de  $46,000,000  —  toujours  en 
chiffres  ronds.  Ces  données  sont  suffisamment  approximatives,  et  se 
retiennent  facilement.  Tandis  que  les  chiffres  réels  et  la  balance  se- 
raient vite  oubliés  par  les  élèves.  On  dira  encore  :  le  Canada  exporte  en 
Angleterre  telle  quantité  de  produits,  aux  Etats-Unis  la  moitié  moins, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  Indes  Occidentales,  l'Australie,  la  France, 
l'Allemagne,  etc.  Ou  encore  on  tracera  au  tableau  noir  des  lignes  de 
différentes  longueurs,  représentant  approximativement  nos  importa- 
tions et  nos  exportations. 

Ces  procédés  de  simplification  devront  également  être  employés 
pour  toutes  les  autres  données  numériques,  population,  élévation  des 
sommets,  longueur  des  rivières,  dimensions  des  lacs,  etc.  Moins  précis 
en  réalité  que  les  chiffres  eux-mêmes,  ils  ont  pourtant  le  don,  par  un 
effet  de  contraste  ou  de  similitude,  de  laisser  plus  de  précision  dans 
les  esprits  et  de  s'enfoncer  mieux  dans  la   mémoire. 

iSi  la  simplification  des  données  numériques,  et  même  des  nomencla- 
tures, est  nécessaire  dans  la  géographie  nationale,  à  plus  forte  raison 
s' impose- t-elle  pour  l'étude  des  autres  contrées  où  les  notions  à  retenir 
peuvent  être  beaucoup  plus  générales. 

Cette  dernière  observation  indique  suffisamment  dans  quelle  mesu- 
re il  faut  restreindre  la  géographie  étrangère. 

Enfin,  le  maître  pourra  parfois  appeler  à  son  secours  des  lectures 
choisies  judicieusement,  soit  dans  les  livres  de  voyage,  soit  dans  d'au- 
tres ouvrages  de  science  vulgarisée,  soit  même  dans  les  descriptions 
littéraires  de  Chateaubriand,  de  Bemadin  de  iSit-Pierre,  ou  de  plusieurs 
autres  écrivains  modernes. 
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INSTRUCTION  CIVIQUE 


111. 


COURS  ELEMENTAIRE 


Se 

Année 


46 

Année 


Initiatiou  sous  for- 
me de  conversation 
familière. 


I  Lectures  expli- 
'  qpées  et  suivies  d'un 
compte  rendu  oral 
—  destinées  à  don- 
i  ner  des  notions  usu- 
elles sur  l'organisa- 
tion politique  du 
Canada  en  général, 
et  plus  spécialement 
de  la  province  de 
Québec. 


1er  degré. 

Convei-sations  très  simples  sur  :  la 
municipalité  locale;  —  la  municipalité 
scolaire  et  les  écoles  ;  —  la  paroisse, 
le  curé,  le  vicaire;  —  le  diocèse.  Tévê- 
que  ;  —  la  province  ecclésiastique,  l'ar- 
chevêque ;  —  les  ti'ibunaux  ;  —  le  gou- 
^'ernement. 

2nd  degré. 

Le  parlement  fédérale,  l'exécutif,  le 
sénat,   la  chambre  des  communes. 

La  législature  provinciale  de  Qué- 
bec^ .r exécutif,  le  conseil  législatif, 
l'assemblée   législative. 

La  province,  la  division  électorale, 
les  élections  provinciales,  les  élections 
fédérales  ;  —  le  suflTage. 


COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


5e 

Année 


6e 

Année 


Lectures  expliquées 
et  suivies  d'un  comp- 
te rendu  oral — desti- 
nées à  donner  des 
notions  usuelles  sur 
l'organisation  ecclé- 
siastique et  adminis- 
trative de  la  provin- 
ce de  Québec. 


Lectures  expli- 
quées et  suivies  d'un 
compte  rendu  oral — 
destinées  il  donner 
des  notions  usuelles 
sur  l'organisation  ju- 
diciaire de  la  pro- 
vince de  Québec. 


La  paroisse,  la  dîme,  le  supplément, 
la  fabrique,  les  marguilliers.  l'élection 
des  marguilliers. 

La  municipalité  locale,  le  <x>nseil 
municipal,  les  conseil lei*s  municipaux, 
l'élection  des  conseillers  municipaux, 
le  maire,  l'élection  du  maire,  la  taxe 
municipale,   le  rôle  d'évaluation. 

Le  comté,  le  conseil  de  comté.  le 
préfet  de  comté,  l'élection  du  préfet 
de  comté. 


Tve  district  judiciaire,  les  tribunaux 
réguliers,  les  tribunaux  spéciaux:  ins- 
titution du  jury,  le  grand  jury,  le  pe- 
tit jury.  —  r>e  juge.  Fe  témoin,  le  ser- 
ment. 
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COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


8e 
Année 


Leciares  expli- 
quées et  suivies  d'un 
compte  rendu  oral — 
destinées  à  donner 
des  notions  usuelles 
sur  l'organisation 
SCO- aire  de  la  pro- 
vince  de    Québec. 


Revision    générale 
plus  approfondie 

avec  devoirs  écrits. 


La  municipalité  scolaire,  la  commis- 
sion (Scolaire,  l'élection  des  commis- 
saires d'écoles,  la  taxe  scolaire,  le  con- 
seil de  l'instrucftion  publique,  le  comi- 
té caithollque,  le  comité  protestant,  le 
surintendant  de  l'insitruction  publique, 
les  inspecteurs  d'écoles,  l'instituteur, 
les  droits  du  curé,  les  écoles  élémen- 
taires, les  écoles  modèles,  les  écoles 
académiques,  les  collèges^  les  univer- 
sités, les  écoles  spéclailies,  les  écoles 
normales,  le  bureau  central  des  exami- 
nateurs caithoiliques. 

Organisation  politique,  ecclésiasti- 
que, administrative,  judiciaire  et  seo- 
Inire. 


Ce  cours  dojt  être  restreint  à  l'étude  élémentaire  des  constitutions 
di    Canada,  et  plus  spécialement  de  la  province  de  Québec. 

La  niétbodo  variera  avec  la  portée  des  intelligences  auxquelles  on 
s'adresse. 

Au  début,  cet  er-seignement  ne  donne  pas  lieu  à  aes  leçons  spéciales. 
Les  termes  qui  se  rattachent  à  cette  matière  seront  tout  simplement 
expliqués  pendant  les  leçons  de  lecture,  et  en  particulier  pendant  les 
leçons  d'histoire  et  de  géographie,  à  mesure  qu'ils  se  présentent  ;  ou  en- 
core à  l'occasion  d'une  élection  municipale,  d'une  visite  des  commis- 
saires d'écoles,  d'une  visite  pastorale,  d'une  circonstance  telle  qu'il  s'en 
présente  si  fréquemment  dans  le  cours  de  l'année. 

Le  maître,  en  causant  familièrement  avec  les  élèves,  se  contentera 
de  fixer  d'abord  dans  leur  esprit  des  jalons,  des  points  de  repère,  au 
moyen  de  notions  concrètes  et  générales.  Point  de  définitions,  mais  des 
noms  et  des  faits  observés.  Voilà  quel  sera  l'objet  de  ce  premier  ensei- 
gnement. 


La  quatrième  année  et  dans  les  classes  suivantes,  on  suivra  avec 
avantage  un  manuel. 

On  y  fera  des  lectures,  d'après  Tordre  indiqué  par  le  programme. 
Ec  il  suffira  que  les  élèves  puissent  rendre  compte  du  texte  et  des  ex^ 
plications  qu'on  leur  aura  données.  Autant  que  possible,  on  évitera 
encore  d'exiger  des  définitions.  Les  faits  familiers  aux  écoliers  et 
interprétés  habilement  par  le  maître  eu  diront  plus  que  les  meilleures 
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définitions.  Partir  de  faits  connus,  pris  dans  la  réalité  actuelle  pour 
intéresser  tout  d'abord  la  classe  sur  les  notions  qu'on  veut*  lui  faire 
acquérir,  passer  de  là  au  fonctionnen^ent  de  l'institution  qu'on  a  touchée 
et  en  démontrer  l'utilité,  —  telle  est  la  marche  à  suivre. 

De  temps  à  autre,  après  avoir  parcouru  une  partie  du  livre,  on  fera 
ea  sorte,  dans  un  résumé  succinct  inscrit,  au  tableau  noir,  de  leur  don- 
ner des  vues  d'ensemble  en  rapprochant  et  en  comparant  les  institu- 
tions similaires.  La  municipalité  locale,  la  municipalité  scolaire,  le 
conseil  de  comté,  la  province,  par  exemple,  sont  des  sphères  qui  pré- 
sentent plus  d'une  analogie.  On  éveillerait  la  curiosité  des  élèves  et  on 
donnerait  plus  de  précision  à  leurs  connaissances,  en  les  invitant  à 
chercher  ces  points  de  ressemblance  et  de  contact. 

L'histoire,  et  peut-être  plus  encore  la  géographie,  présente  une 
connexité  véritable  ave^c  l'instruction  civique;  Le  maître  confondra 
pourtant  pas  ces  divers  enseignements.  Il  réservera  pour  l'instruction 
civique  ce  qui  la  concerne  plus  particulièrement,  c'est-à-dire  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics;  pour  la  géographie,  les 
diverses  divisions  administratives  :  et  pour  l'histoire,  les  comparaisons, 
les  rapprochements  utiles  entre  ce  qui  était  autrefois  et  ce  qui  est 
aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  moral,  on  peut  aussi  tirer  de  l'instruction  civique 
d'excellentes  leçons  de  patriotisme. 
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Histoire 


112. 


le 

Année 


HISTOIRE  DU  CANADA 

COURS  ELEMENTAIRE 


2e 
Année 


3e 

Année 


4e 
Année 


Anecdotes  relati- 
Tes.â  l'histoire  na- 
tionale, présentées 
sous  forme  cle  cau- 
serie familière;  — 
sans-  confier  de  résu- 
mé à  la  mémoire  d^s 
enfants. 


Enseignement  oral, 
—  Récits  et  entre- 
tiens familiers,  sur 
quelques-uns  des 

principaux    faits    de 
l'histoire  nationale. 


PJnseignement  oral 
continué  ;  avec  comp- 
te rendu  de  vive  voix 
et.  de  temps  à  au- 
tre, résumé  écrit  au 
tableau  noir.  —  Ré- 
vision des  deux  an- 
nées précédentes,  et 
développements  nou- 
vel ux  ;  avec  l'indica- 
tlor  sur  la  carte  des 
principaux  lieux  géo- 
graphiques. 


Etude  du  manuel, 
avec  résumé  écrit  de 
temps  à  autre.  — Re- 
vision des  trois  an- 
nées précédentes  et 
ttude  complétée  des 
principaux  faits.  — 
Etude  spéciale  des 
lieux  géographiques 
et  des  dates  impor- 
tantes. 


1er  degré. 

Découverte  de  l'Amérique  par  Chris- 
tophe Colomb.  —  Arrivée  de  Jacques 
Cartier  au  Canada.  —  Fondation  de 
Québec.  —  Fondation  de  Montréal.  — 
Martyre  des  Pères  de  Bréboeuf  et  La- 
lemant. 


Attaque  et  prise  de  Québec  par  les 
Kerth.  —  Moeurs  et  coutumes  des 
indigènes.  —  Héroïsme  de  Dollard.  — 
L/e  massacre  de  Lachine.  —  Héroïque 
défense  de  Mlle  de  Verchères.  —  Dis- 
persion des  Acadiiens.  —  Bataille  de 
Carillon.  —  Bataille. des  Plaines  d'A- 
braham. 


Des  voyages  de  Cartier.  —  M.  de 
Cliampilain.  —  La  Compagnie  des  Cent 
Associés.  —  Mgr  de  Laval.  —  M.  de 
Fromtenac.  —  Les  exploits  d'IbervilJe. 

—  Traité  de  Montréal,  sous  M.  de  Cal- 
lières.  —  M,  de  Vaudreuil.  —  M.  de 
Beauharnois.  —  INI.  de  Vaudreuil  C^- 
vagnal.   —   Les   gouverneurs:    Murray 

—  Craig,  —  Prévos(t.  —  Lord   Blgin. 


2nd  degré. 

A  partir  de  oe  degré,  les  dates  prin- 
cipales nécessaires  pour  bien  faire  com- 
prendre la  isuite  des  événements  sont 
enseignées  par  le  maître,  apprises  et 
revues  souvent  par   les   élèves. 

Bataille  de  Saint-Foye.  —  Caipitula- 
lation  de  Montréal.  —  La  Cession.  — 
L'acte  de  Québec.  —  Mgr  Plessis.  — 
Bataille  de  Châteauguay.  —  L'acte  de 
l'Union  (aperçu  sommaire).  —  Insur- 
rection de  1837-38  (aperçu  sommaire). 
—  li'Acte  de  la  Confédération  (aper- 
çu   sommaire,  ) 
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COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


5e 
Année 


6e 
Année 


7e 
Année 


Se 

Année 


Etude  du  manuel, 
coutinuée,  avec  ré- 
dactions variées.  — 
Principaux  événe- 
ments et  principaux 
personnages  de  la  pé- 
riode des  découvertes 
sous  la  domination 
française. 


Etude  du  manuel, 
continuée.  —  Faits 
dominants  et  princi- 
paux personnages 
sous  la  domination 
anglaise. 


Période  des  découvertes  1492-1608: 
principales  découvertes  ;  les  indigènes, 
tribus,  moeurs,  religion,  coutumes  ;  — 
les  essais  de  colonisation  ;  les  Compa- 
gnies 160S-1G63  ;  faits  et  personnages 
principaux  ;  le  Gouvernement  Royal 
1G(Î3-1760:  noms  des  gouverneurs,  faits 
importants  de  chaque  administration; 
guerres  avec  les  Iroquois  :  les  guer- 
res coloniales  et  les  traités  de  paix  par 
suite  des  conflits  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  en  1689,  1704.  1744,  1754; 
la  Cession  avec  détails,  le  traité  de 
Paris. 

Domination  anglaise.  —  Insister 
principalement  sur  :  le  Gouvernement 
militaire  1770-1774;  l'Acte  de  Québec 
et  le  Gouvernement  civil  1774-1791:  la 
guerre  de  la  révolution  américaine. 
Jes  lx>yalistes;  les  luttes  parîemen- 
taires  sous  le  Régime  constitutiioai- 
nel;  la  guerre  de  1512-1.3-14;  la  ques- 
tion des  Subsides  ;  la  crise  politique 
et  l'étude  complète  de  Tinsurection  de 
1887-38;  l'Acte  de  l'Union;  gouver- 
neurs et  principaux  faits:  l'Acte  de 
la   Confédération. 

COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 

Revue       raisonnée  , 
des  principales  pha- 
ses  de  l'histoire  na-  \ 

tionale,    surtout    au  I      Périodes  des   découvertes.  —  Domi- 
moyen     de   composi- ,  nation  française:    période  des    essais 
tion    couvrant    toute  |  de    coloui.sation  :    période   des    Compa- 
une  période  ou  tout  ,  gnies  160S-1G63;  i>ériode  du  Gouverne- 
un  ensemble  de  faits.  \  ment   Royal   1663-1T60. 
Etude  des  découver- 1 
tes    et    des    grandes  j 
phases    sous    la    do-  ! 
mination  française. 

Revue  raisonnée  des 
principales  phases 
de  l'histoire  nationa- 
le, surtout  au  moyen 
do  compositions  em- 
brassant toute  une 
période  ou  tout  un 
ensemble  de  faits.  — 
Etude  des  différents 

I  régimes  sous  la  domi- 

I  Tiation  anglaise. 


Domination  anglaise.  —  Régime  ab- 
solu, militaire,  civil.  1760-1701  :  Ré- 
gime constitutionnel  non  resi>onsnble. 
1791-1840:  l'Union.  1840-1867:  la  Con- 
fédération. 1867  fl  nos  jours:  consti- 
tution du  Canada  :  les  Provincas  à 
l'origine,  additions  sul>sé(iu entes  :  suc- 
cession dos  gouverneurs-généraux:  la 
lirovince  de  Québec  depuis  la  Confé- 
dération, succession  des  lieutenants- 
gouverneurs. 
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On  n'enseigne  pas,  à  proprement  parler,  l'histoire  nationale  aux 
petits  enfants.  On  peut  cependant  leur  raconter  quelques  anecdotes 
intéressantes,  en  faisant  tout  simplement  suivre  ces  récits  de  petites 
questions  propres  à  tenir  leur  attention  en  éveil.  Ce  ne  sont  que  des 
causeries  familières  et  pittoresques,  ou  mieux,  si  c'est  possible,  de 
l'histoire  en  images. 

Un  moyen  presque  indispensable  pour  donner  aux  enfants  une  idée 
exacte  du  passé,  c'est  de  le  comparer  sans  cesse  au  présent  ;  aujourd'hui, 
nous  habitons  un  pays  bien  cultivé,  sillonné  de  routes  et  de  chemins 
de  fer,  etc.  ;  autrefois,  le  Canada  était  couvert  de  forêts,  etc. 

Plus  tard,  le  maître  procédera  comme  pour  l'enseignement  de  l'his- 
toire sainte  aux  classes  pourvues  de  manuels.  La  marche  des  leçons 
sera  la  même.  Aux  procédés  déjà  indiqués,  le  suivant  pourrait  être 
ajouté:  écrire  au  tableau  noir  le  nom  des  personnes  qui  vont  entrer 
en  scène,  le  nom  des  lieux  qui  seront  le  théâtre  des  événements,  les 
termes  inconnus  avec  un  mot  d'explication,  les  idées  principales  à  rete- 
nir avec  leur  numéro  d'ordre,  des  tableaux  frappent  l'imagination  des 
élèves  et  sont  un  secours  puissant  pour  la  mémoire. 

Mais  ici  encore  on  fera  contracter  l'habitude  d'étudier  et  de  repro- 
duire le  texte  quant  au  sens  seulement.  Car  il  est  entendu  que  le  mot 
à  mot  est  iproscrit  en  histoire,  sauf  quelques  exceptions  très  rares. 

D'anecdotique  et  biographique  qu'il  était  d'abord,  le  cours  deviendra 
ensuite  explicatif.  Il  présentera  un  enchaînement  de  faits,  exposés 
avec  leurs  causes  et  leurs  conséquences  les  plus  simples  ;  il  commencera 
à  montrer  les  étapes  progressives  de  la  vie  nationale. 

Mais  il  n'en  faudra  pas  moins  multiplier  les  questions,  faire  inter- 
venir dans  les  leçons  le  plus  grand  nombre  possible  d'élèves,  et  pro- 
voquer de  leur  part  des  appréciations  et  des  jugements. 

Avec  les  écoliers  plus  âgés,  l'exposé  est  à  la  fois  narratif,  expli- 
catif et  comparatif.  Il  convient  dès  lors  de  reprendre  les  éléments  déjà 
étudiés  et  de  les  comparer  entre  eux,  en  vue  de  donner  des  idées  plus 
précises  sur  les  principales  phases  de  l'histoire  nationale  et  d'en  bien 
marquer  les  traits  caractéristiques.  Ou  groupera  à  cet  effet  dans  une 
même  leçon  les  divers  éléments  qui  se  rapportent  à  une  même  question. 
C'est  le  meilleur  moyen  de  mettre  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  les 
connaissances. 

De  cette  manière,  l'histoire  du  Canada  sera  revue  plusieurs  fois,  et 
chaque  fois  avec  des  développements  nouveaux,  avec  des  aperçus  appro- 
priés à  l'acquis  des  élèves  et  au  degré  du  cours.    Tout  viendra  à  temps, 
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pas  trop  tôt,  pas  trop  tard.  Tout  sera  mieux  compris  et  mieux  retenu. 
O'esr  la  raison  i)our  laquelle  le  programme  a  été  élaboré  selon  la  métho- 
de concentrique,  tout  en  évitant  ce  que  cette  méthode  pourrait  avoir  de 
trop  fastidieux. 

A  tous  les  degrés,  le  maître  se  rappellera  que  Tétude  des  lieux  géo- 
graphiques, le  tracé  des  cartes  historiques,  les  tableaux  de  dates  princi- 
pales —  surtout  des  dates  extrêmes  des  grandes  périodes  —  sont  d'une 
importance  primordiale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  des  devoirs  d'application,  elle  doit 
naturel] ement  varier  suivant  le  cours.  Les  élèves  plus  avancés  pour- 
ront avoir  à  rapporter  par  écrit  un  fait  intéressant,  parfois  même  le 
résumé  ou  le  tableau  synoptique  d'une  administration,  d'une  période,  ou 
bien  encore  l'étude  comparée  des  faits  de  même  nature.  Des  autres  élè- 
ves, on  ne  peut  guère  exiger  que  des  résumés  de  leçons  préparés  d'abord 
oralement,  le  tracé  d'une  carte  sur  laquelle  ils  indiqueront  les  lieux  où 
se  sont  accomplis  les  événements  précédemment  racontés,  ou  plus  sim- 
pieiiieut  deF^  réponses  de  trois  ou  quatre  lignes  à  une  couple  de  questions. 
Qunnt  avx  plus  jeunes,  on  se  contentera  de  leur  faire  copier  ou  de  leur 
dicter  des  sommaires  ou  des  résumés  très  succincts. 

Lue  pratique  à  recommander,  c'est  de  faire  souvent  des  retours  en 
arrière,  sens  forme  orale  ou  écrite,  pour  s'assurer  que  les  élèves  n'ou- 
blient pas. 

Le  maître  devra  aussi  mettre  en  opération  pour  l'enseignement  de 
l'histoir  nationale  les  directions  qui  accompagnent  le  programme  des 
différente^'  histoires  étrangères.  Il  se  rappellera,  plus  spécialement,  les 
notes  relatives  aux  revisions  avec  lectures  appropriées.  Poètes  et  pro- 
sateurs canadiens  lui  offrent  sous  ce  rapport  une  ample  moisson  à  faire 
dans  leurs  écrits. 

Qu'il  considère  enfin  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus  Impérieux  de 
cultiver  chez  les  élèves  le  patriotisme,  l'amour  du  sol  natal,  Tattache- 
m.nt  aux  traditions  et  aux  institutions  nationales,  le  respect  de  notre 
belle  langue  et  de  notre  foi  religieuse. 
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(113)    KÈGLEMENTS  T)U  COMITÉ  CATHOLIQUE 


HISTOIRE  DE  FRANCE 


113. 


7e 
Année 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 

I.  —  La  Gaule  primitive,  la  Gaule  romaine;  introduc- 
tioii  du  chrisbianisme  eu  Gaule,  invasiiou  des  Bar- 
bares. 

11.  —  Mérovingieus :  origiue  de  la  dynastie;  CJovis; 
INIaires  du  Palais;  Charles  Martel. 

III.  —  Carloviugieais :  origine  de  la  dynastie;  Charlema- 
gne;  invasion  des  Normands;  le  système  féodal. 

VI.  —  Capétiens  :  origine  de  la  dynastie  ;  Trêve  de  Dieu  ; 
les  Croisades  et  leurs  résultats  ;  la  chevalerie  ; 
Philippe-Auguste  ;  saint  Louis  ;  les  Vêpres  sici- 
liennes ;  Philippe-le-Bel  ;  Etats-généraux  ;  Ordre 
des  Templiers;   Loi  salique. 

V.  —  Valois  :  origine  de  la  dynastie  ;  guerre  de  Cent 
ans;   Duguesclin;  Jeanne  d'Arc. 

VI.  —  Louis  XI;  Ligue  du  bien  public;  triomphe  du 
pouvoir  royal  sur  la  féodalité;  guerre  d'Italie; 
Louis  XII. 

VIL  —  Rivalité  de  François  I  et  de  Charles-Quint;  Bay- 
ard;  Renaissance;  la  Réforme;  guerres  civiles 
et  religieuses;  les  Guises,  la  Ligue;  massacre  de 
la   Saint-Barthélemi. 

VIIL  —  Bourbons  :  origine  de  la  dynastie  ;  Henri  IV  et 
iSully;  édit  de  Nantes;  Louis  XIII  et  Richelieu; 
guerre  de  Trente  ans. 

IX.  —  Louis  XIV  et  Mazarin  ;  la  Fronde;  Colbert;  Lou- 
vois  ;  aperçu  sommaire  des  quatre  grandes  guer- 
res de  Louis  XIV  ;  Révocation  de  l'Edit  de  Nan- 
tes; la  Ligue  d'Augsbourg;  guerre  de  la  Succes- 
sion  d'Espagne. 

X.  —  La  Régence  ;  Louis  XV  ;  guerres  des  Successions 
de  Pologne  et  d'Autriche;  guerre  de  Sept  ans; 
Louis  XIV  ;  Turgot. 

XL  —  Causes  de  la  Révolution  ;  Assemblée  nationale  ; 
Assemblée  législative;  Gouvention  nationale  et 
Première  république;  Terreur;  Directoire;  Con- 
sulat;   Premier   empire;   les   Cent  jours. 

Xii.  —  La  Restauration;  Révolution  de  183(>;  Monarchie 
de  Juillet;  Deuxième  république;  Second  em- 
pire;  Troisième  république. 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE 


114. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


i.  —  lies    britanniques,    temps    primitifs;    domination 
romaine   et   introduction   du   christianisme. 

II.  —  Les   Anglo-Saxons   et   l'Heptarchie,    le   christianis- 

me. 

III.  —  Dynastie  Saxonne:  son  origine;  invasion  Danoise; 

Alfred  le  Grand. 


I      IV. 


Dynastie   Danoise:    son  origine;   Canut   I. 


V.  —  Dynastie   Saxonne  :   son  rétablissement  ;   Edouard 
le   Confesseur. 

VI.  —  Dynastie  des  rois  normands:  son  origine;  Guil- 
laume le  Conquérant;  Guillaume  le  Roux  et 
saint   Anselme. 


VII.  — 


Se 
Année     i    VIII. 


Dynastie  des  Plantagenets  :  son  origine;  Henri  II 
et  Thomas  Becket  ;  Richard  uoeur  de  Ldon  ; 
Jean  sans  Terre;  la* Grande  Charte  et  les  Statuts 
d'Oxford. 

Origine  du  nom  de  Prince  de  Galles  donné  au  fils 
aîné  du  roi  d'Angleterre;  la»  guerre  de  Cent  ans 
(aperçu  sommaire)  :  la  gueiTe  des  Deux  Roses 
(ai)erçu    sommaire). 


IX.  —  Dynastie  des  Tudoi*s  :  son  origine  ;  Henri  VIII 
et  le  schisme  d'Angleterre  ;  Edouard  VI  et  le 
protestantisme:  Elizabeth  et  l'Eglise  anglicane; 
les  persécutions,  les  luttes  et  les  victoires  d'Eli- 
sabeth:   .Marie    tStuart. 


Dynastie   des    Stuarts 
Charles    I. 


son   origine;    Jacques   I; 


XI.  —  République;  Protectorat  de  Cromwell  ;  Charles 
II;  Jacques  II:  révolution  de  1688;  Guillaume 
III  ;  la  Déclaration  des  Droits  ;  Orangistes  et 
Jacohites;    Anne    Stuart. 


XII.  —  Dynastie  de  Hanovre:  sou  origine;  faits  domi- 
nants des  règnes  de  Georges  I.  Georges  II.  Geor- 
ges III.  Georges  IV.  Guillaume  IV,  Victoria; 
avènement  d'Eîdouard  VIL  —  Mouvement  d'Ox- 
ford. 
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(115)    RÈGLEMENTS  'DU  COMITE  CATHOLIQUE 


115. 


8e 
Année 


HISTOIRE  DES  ETATS-UNIS 
COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 

1.  —  Etabliissemeut     des    treize     premières       colonies 
(aperçu  sommaire). 

11.  —  Guerre  avec  le  Canada  sous  la  dommaition  fran- 
Raise. 

III.  —  Impôt    du    timbre   et   guerre    de    l' Indépendance, 
1764-83,  (aperçu  sommaire). 


IV.  —  iConstitution  de  1787,  en  vigueur  le  4  mars  1789 
(Idée   sommaire). 


V.  —  Accroissement  territorial  :  acquisition  sur  la  Fran- 
ce, l'Espagne,  le  Mexique,  la  Russie,  le  Canada. 


VI.  —  Les  Etats-Unis  pendant  le  blocus  continental  de 
Napoléon  I. 


VII  —  La  guerre  de  1812  à  1815. 


VIII.  —  Doctrine   Monroe    (1823). 


IX.  —  Guerre  de  Sécession,  1861-65   (aperçu  sommaire), 


X.  —  Le  catholicisme  aux   Etats-Unis. 


Dans  l'enseignement  de  ces  histoires,  on  suivra  les  directions  géné- 
rales déjà  données  quand  il  s'est  agi  de  l'histoire  sainte,  de  l'histoird 
du  Canada  et  de  l'histoire  de  l'Eglise.  Sans  doute,  il  y  aura  quelques 
adaptations  à  faire  ;  mais  elles  se  présenteront  d'elles-mêmes  à  l'esprit 

du  maître.  .  ^  .  ,         *«      4. 

En  conséquence,  trois  ou  quatre  observations  spéciales  suffiront. 
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Certaines  séries  de  faits  se  trouveront  à  revenir  nécessairement  sous 
les  yeux  des  élèves  ;  il  ne  faudra  pas  pour  cela  dire  simplement  que  ces 
événements  out  déjà  été  étudiés.  Il  importe,  au  contraire,  de  les  revoir 
et  de  les  mettre  sous  le  jour  spécial  qu'ils  ont  eu  dans  l'iiistoire  des 
différents  pays.  Cela  posé,  il  est  évident  qu'on  peut  se  contenter  d'en 
faire  une  révision  plus  ou  moins  sommaire.  Cette  manière  de  procéder 
contribuera  à  développer  l'esprit  d'observation  des  élèves  et  à  former 
leur  jugement. 

Autant  que  le  comporte  la  matière  étudiée,  que  le  maître  établisse 
d(}s  comparaisons  enti-e  les  pays,  entre  le  Canada  surtout  et  les  autres 
contrées.  Ces  comparaisons  bien  préparées,  portant  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  auront  le  don  de  jeter  de  la  variété  dans  les  leçons, 
de  piquer  la  curiosité  et  de  former  les  élèves  à  la  réflexion. 

Que  l'attention  du  maître  s'attache  surtout  aux  personnages  et  aux 
faits  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  Qu'il  ne  craigne  donc  pas  de 
céder  une  certaine  place  aux  anecdotes  historiques  :  certains  traits, 
certains  mots  sont  aussi  célèbres  que  les  plus  brillants  faits  d'armes. 
A  ce  titre  tout  le  monde  doit  les  connaître. 

Enfin  qu'il  s'applique  à  placer  les  événements  dans  leur  temps,  ceci 
est  absolument  néc^saire.  Mais  il  est  un  art  pour  y  réussir  sans  ac- 
cumuler dans  la  mémoire  un  trop  grand  nombre  de  dates.  A  la  multi- 
plicité des  dates,  ou  substitue  des  divisions  très  nettes,  des  périodes 
bien  arrêtées,  et  formant  chacune  comme  un  faisceau.  En  sorte  que, 
par  exemple,  si  un  élève  ne  peut  pas  dire  la  date  précise  de  tel  événe- 
ment donné,  il  puisse,  au  moins,  ramener  cet  événement  dans  son  milieu 
et  no  pas  commettre  d'anachronisme  trop  grave.  Il  est  toutefois  des 
dates  trop  importantes  pour  n'être  pas  sues  avec  précision.  Celles-ci 
seront  relevées  i^ar  le  maître,  inscrites  dans  un  tableau  chronologique, 
et  récitées  de  temps  à  autre  par  les  élèves. 

Des  revisions  ont  lieu  à  des  époques  régulières  pour  la  plupart  des 
matières  d'enseignement.  Ces  exercices  sont  surtout  requis  pour  l'his- 
toire. I^i  dernière  leçon  de  la  semaine,  plus  courte  que  les  autres,  sera 
donc  complétée  par  une  revue  rapide  du  programme  hebdomadaire.  A 
la  lin  de  chaque  mois,  une  ou  deux  leçons  seront  aussi  réservées  aux 
ré^isions.  Enfin,  une  revision  générale  a  lieu  à  la  veille  des  examens. 
Le  moyen  Je  plus  sûr  de  faire  ici  une  utile  beso^e  est  de  repasser 
dans  les  voies  tracées.  Mais,  comme  on  doit  éviter  la  monotonie  et 
soutenir  l'attention  des  élèves,  rien  n'empêche  de  rendre  les  leçons  at- 
trayantes par  quelques  nouveaux  détails,  quelques  rapprochements, 
quelques  lectures  appropriées,  qui  jettent  une  clarté  plus  vive  sur  l'en- 
seignement. Combien  de  beaux  fragments  en  prose,  combien  de  belles 
pièce-;  en  vers,  les  élèves  auraient  ainsi  l'occasion  d'admirer  et  de  com- 
prendre sans  effort. 

Notre  histoire  nationale,  non  moins  que  celle  des  pays  étrangers, 
offre  sous  ce  rapport,  une  riche  moisson,  où  nos  poètes  et  nos  prosa- 
teurs ont  glané  à  pleines  mains.  Les  maîtres  n'auront  que  l'embar- 
ras du   choix. 
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(116)   EÈGLEMENTS    DU   COMITÉ   CATHOLIQUE 


DESSIN 


116. 


le 

Année 


2e 
Année 


3e 

Année 


COURS  ELEMENTAIRE 

1er  degré. 


Le  point.  —  La  li- 
gne en  général.  — 
La  ligne  droite.  — 
Ses  différentes  posi- 
tions. —  Division  des 
droites.  —  Positions 
relatives  de  denx 
droites.    —    Les    an- 


Tracé  du  carré,  du 
rectangle,  du  losan- 
ge. —  Division  et  dé- 
finitions faciles  de 
ces  figures.  —  Le  pa- 
rai lélogramime.  — Les 
différentes  sortes  de 
triangles.  — ^Silhouet- 
tes d'objets  usueils 
dérivant  de  ces  for- 
mes. 

Lignes  courbes  en 
général.  —  Les 
arcs,  le  cercle,  l'ova- 
le, la  spirale.  —  No- 
lions  élémentaires 
sur  la  symétrie.  — 
Disposition  symêtri 
que  de  deux  élé- 
ments. —  Combinai- 
sons de  droites  et  de 
courbes,  formant  des 
figures  géométriques, 
des  silhouettes  d'ob- 
jets usuels,  ou  des 
ornements  faciles.  — 
Dessins  dictés  et 
d'invention. 


Formes  du  point  et  ses  positions  par 
rapport  à  d'autres  points.  —  Par  des 
questions  et  des  sous-questions,  amener 
les  élèves  à  donner  des  définitions  fa- 
ciles des  lignes  et  des  figures  étu- 
diées; exemple:  une  ligne  est  une  tra- 
ce faite  avec  le  crayon,  la  plume,  etc. 
—  Tracé  des  lignes  droites.  —  Divi- 
sion des  lignes  droites  en  2,  4^  8.  3, 
6,  9,  5,  10  parties  égales.  —  Tracé  de 
la  droite  dans  ses  différentes  positions  : 
verticale,  horizontale,  inclinée.  —  Po- 
sitions relatives  de  deux  droites  ;  con- 
courantes, parallèles,  perpendiculaires 
et  obliques.  —  Amgle  droit,  angle  aigu, 
angle  obtus.  —  Combinaisons  faciles 
de  ces  éléments. 

Division  du  carré,  du  rectangle,  etc., 
par  des  horizontales,  des  verticales  et 
des  diagonales.  —  Desi^in  d'après  na- 
ture des  figures  dérivant  du  carré  et 
du  rectangle  et  représentées  par  des 
papiers  plies,  des  bâtonnets,  etc.  ;  des- 
sin d'objets  usuels  dérivant  de  ces  for- 
mes et  présentant  un  faible  relief; 
enveloppes  de  lettres,  cadres,  portes. 
etc.,  —  d'après  nature  et  mémoire. 

Tracé  de  lignes  courbes  de  toutes 
sortes  :  cercles,  ovales,  lignes  ondulées, 
boucles,  spirales.  —  Exercices  d'appli- 
cation à  des  objets  usuels  et  à  des 
ornements  simples.  —  Disposition  sy- 
métrique de  divers  éléments  au  moy- 
en de  bâtonnets,  de  caicons  découpés, 
et  leur  reproduction  sur  le  papier.  — 
Bordures  formées  d'éléments  rectili- 
gnes  et  curvilignes.  —  Silhouettes  d'ob- 
jets bien  connus,  vases,  «te.  —  Dessins 
dictés  et  d'invention.  Le  maître  dic- 
te les  données  du  sujet  et  les  élèves 
en  exécutent  le  tracé  à  mesure.  — 
laisser  les  élèves  dessiner  librement 
les   figures  qu'ils  sont  imaginées. 
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Division  du  cercle 
en  parties  égales,  et 
polygones     réguliers. 

—  Dessins  faciles  de 
rosaces.  —  Récapitu- 
lation des  années 
précédentes  et  exer- 
cices   un    peu    plus 

4fi         compliqués     sur     les 

Année      combinaisons  de 

droites  et  de  courbes. 

—  Tracé  de  feuilles 
de  plantes,  à  contour 
simple.  considérées 
comme  éléments  d'or- 
nementation. —  Or- 
nements formés  de 
ces  feuilles. 


I      2nd  degré. 

I  Division  du  cercle  en  "J.  3.  4,  5,  6  et 
8  parties  égales  :  —  Joindre  les  points 
consécutifs  pour  obtenir  des  polygones 
réguliers,  et  y  inscrire  des  dessins  de 
rosaces.  Représentation  convention- 
nelle ou  stylisée  de  feuilles  de  plantes 
bien  connues. —  Exemples  d'ornements 
formés  de  ces  feuilles,  par  répétition, 

!  par  symétrie,  par  rayonnement  ou  dis- 

j  position  des  éléments  autour  d'un  cen- 

!tre 

i 


COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


5e 
.nnée 


6€ 

Année 


Eléments  et  motifs 
simples  d'ornemen- 
tation puisés  dans 
les  différents  styles. 
— Ornements  repro- 
duits de  mémoire.  — 
Exercices  d'inven- 
tion par  symétrie  et 
répétition  avec  des 
éléments  donnés.  — 
Croquis  cotés  d'ob- 
jets  usuels. 


^lotifs  gradués  d'cxr 
nement    d'après  mo 
deles  en  relief,  et  au  i 
besoin      d'après    mo- 
dèles    lithographies. 

Compositions  d  é  - 
coratives  :  ornements 
formés  par  répéti- 
tion, symétrie,  alter- 
nance, rayonnement. 
Objets  dessinés  sous 
plusieurs  faces  : 
plan,  élévation,  pro- 
fil. 


L'élève  reproduit  les  sujets  et  les  mo- 
tifs d'ornement  d'après  le  dessin  tra- 
cé par  le  mnître  au  tableau  noir,  ou 
préparé  sur  une  grande  feuille,  d'après 
un  modèle  en  faible  relief,  ou  d'après 
le  cahier-modèle  —  pourvu  toutefois 
que,  dans  ce  dernier  cas.  l'élève  repro- 
duise le  dessin  à  une  échelle  différente. 
—  Les  exercices  de  mémoire  sont  la 
reproduction  d'un  dessin  que  le  maître 
a  exécuté  au  taMeau  et  qu'il  a  ensuite 
effacé,  ou  d'un  des>5.in  déjà  expliqué  et 
exécuté  une  fois. 


Compositions  décoratives,  telles  que: 
arrnngement  de  feuilles  sur  une  tige, 
bordures  forméet^  par  répétition  ou 
alternance  avec  des  éléments  donnés; 
rosaces  formées  par  ra  dispositioai  d'un 
ou  deux  éléments  autour  d'un  centre. 
—  Explication  des  termes:  plan  (vue 
I)ar  de>^«îus).  élévation  (vue  de  face), 
profil  (vue  de  côté).  —  exemples  don- 
nés au  tableau  noir,  d'après  nature, 
par  le  maître.  —  Application  A  des 
objets  usuels  i\ir   les  élèves. 
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COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e 
Année 


MotifiS  graduBS  d'or- 
nements empruntés 
aux  styles  égyptien, 
grec  et   romain. 

Notiooas  intuitives 
sur  la  perspective  des 
lignes  et  des  surfaces 
—  Déâmition  des  ter- 
mes employés  eu 
perspective  :  lignes 
fuyantes,  plan  d'hori- 
zon, point  de  fuite, 
etc.  —  Perspective  du 
cube. 

Exercices  ayant 
pour  but  de  familia- 
riser l'élève  avec  l'u- 
sage des  instru- 
ments :  compas.  — 
Tracé  géométrique, 
sur  les  figures  recti- 
lignes,   au  crayon. 


JJesain  descriptif  d'après  nature.  — 
Se  munir  dune  baguette  as&ez  lon- 
gue et  lîi  placer  horizontalement  en 
face  des  élèves  à  ditïéreintes  hauteurs 
et  dans  différentes  i>ositions,  par  rap- 
port à  leurs  yeux.  —  Faire  remar- 
quer les  liongueuHs  apparenteis  que! 
donne  la  baguette  et  les  directions 
différentes  qu'elle*  paraît  prendre, 
pour  se  diriger  vers  son  point  de 
fuite.  —  Pour  la  perspective  des  sur- 
faces, placer  en  face  des  élèves  un 
cadre  en  carton  dans  lequel  pivote  la 
surface  à  étudier,  d'abord  sur  la  droite 
d'horizon,  ensuite  au-dessous  et  au- 
dessus  de  cette  ligne,  puis  à  gauche  et 
ù  droiiite.  —  Dans  chacune  de  ces  posi- 
tions, placer  la  surface  mobile  dans 
diverses  directions  :  horizontale,  ver- 
ticale, oblique,  etc.  —  l^aire  comparer 
le  contour  visible  de  la  surface  mobi- 
le au  contour  intérieur  du  cadre.  — 
Faire  dessiner  le  cadre  et  la  surface 
mobile  dans  ces  diverses  positions.  — 
Faire  marquer  la  ligne  d'horizon  et  les 
lignes  fuyantes.  —  Faire  analyser  un 
cube  en  perspective  dans  diverses  posi- 
tions et  observer,  comme  dans  les  ex- 
ercices précédents,  les  déviations  pro- 
duites par  la  perspective  et  la  direc- 
tion des  lignes  fuyantes. 

Dessin  géométrique.  —  Les  croquis 
côtés   devant    être   reproduits   au   net, 
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Se 

Année 


Motifs  gradués 
d'ornement  emprun- 
tés aux  styles  ro- 
man, gothique,  re- 
naissance. 

Dessin  d'après  na. 
ture  des  autres  so- 
1  i  d»^  géom étri q  u  es  : 
prisme,  pyramide,  cy- 
lindre, cône  —  et 
d'objets  dérivant  de 
ces  formes:  boîtes, 
gobelets,   tables,   etc. 

Problèmes  de  tra- 
cé géométrique  sur 
la  circonférence,  les 
tangentes,  les  raccor- 
dements des  lignes 
etc.  —  Sujets  très 
simples  reproduits  à 
une  échelle  détermi- 
née, au  crayon  seu- 
lement :  panneaux, 
barrières,  portes,  ta- 
bles, bancs,   etc. 

Notions  sur  les 
couleurs. 


à  l'échelle,  peuvent  être  exécutés  au 
t-ableau  noir  ou  sur  des  feuilles  dis- 
tribuées aux  élèves.  Il  est  préféra- 
ble de  choisir  des  sujets  qui  sont 
dans  la  classe.  —  L'échelle  se  r')uve 
en  divisant  la  dimension  du  dessin  par 
S  pieds  (96  pouces,)  devant  être  des- 
sinée dans  un  espace  de  8  pouces, 
donnera  pour  échelle  .-,  ou  ,'.  . 
Si  la  fraction  trouvée  ne  donne  pas 
Vunité  pour  numérateur,  on  prend 
celle  qui.  se  rapprochant  le  plus  de 
cette  fraction,  donne  1  pour  numéra- 
teur. 

Couleurs  jn-imaires.  secondaires,  ter- 
tiaires, etc.  —  Tons,  nuances.  —  Har- 
n;onie   d'analogie   et   de   contraste. 


But  du  Dessin  à  VEcole  Primaire.  —  Le  but  que  cet  enseignement 
doit  atteindre  à  l'école  primaire,  c'est  de  former  le  goût  de  Tenfaut.  de 
développer  sa  faculté  d'observation,  et  surtout  de  lui  fournir  le  moyen 
d'exprimer  avec  facilité  sa  pensée  par  des  tracés  repré.sentant  des  objets 
variés  qui  eoucement  l'habitation,  l'ameublement,  l'outillage  et  les 
industries  locales.  Ainsi,  on  ne  considérera  pas  le  dessin  comme 
UA  art  d'agrément,  ni  un  moyen  de  favoriser  une  vocation  artistique: 
mais  comme  un  art  éducatif,  usuel  et  pratique,  un  mode  d'expression 
indispensable  dans  l'industrie  moderne,  une  véritable  écriture  des  for- 
mes matérielle.*:. 

Dans  cet  enseignement,  le  maître  doit  donc  s'appliquer  à  faire  ac- 
quérir aux  élèves  :  1.  une  adresse  manuelle  suffisante  :  2.  une  grande 
précision  dans  l'observation  visuelle.  Ce  second  résultat  est  beaucoup 
plus  important  que  le  premier:  car  la  sûreté  d'observation,  le  talent  de 
bien  voir,  est  la  qualité  indispensable  à  tout  dessinateur. 


Défauts  à  éviter. 
du  dessin  c'est: 


Ce  qu'il  importe  d'éviter  dans  l'enseignement 
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1.  De  transformer  l'enseignement  simultané  en  enseignement  indi- 
viduel, —  chaque  élève  ayant  un  modèle  différent  et  le  reproduisajit  à 
sa  fantaisie,  sans  explication  suffisante  ni  correction  efficace  de  la 
part  du  maître  qui,  dans  ces  conditions,  ne  saurait  donner  qu'un  temps 
très   court   à  chaque  enfant; 

2.  De  faire  tramsci-ire  les  modèles  exactement  avec  la  même  gran- 
deur, on  par  des  procédés  mécaniques,  tels  que  le  calque,  les  quadril- 
lages, l'usage  exclusif  du  compas  à  pointe  sèche  et  des  bandes  de  papier. 
Ces  procédés  ont  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  suffisamment  exercer 
chez  les  élèves  la  faculté  d'observation,  et  d'éloigner  leur  attention 
de  la  vue  d'ensemble  et  de  la  recherche  des  proportions  générales,  dont 
il  est  important  et  quelquefois  si  difficile  de  leur  faire  tenir  compte; 

3.  D'impoiser  aux  élèves  une  notable  perte  de  temps  en  leur  fai- 
sant copier,  d'après  restampe,  de  grands  dessins  à  détails  compliqués, 
dont  ils  ne  comprennent  ni  les  jeux  d'ombre,  ni  les  déformations  per- 
spectives. 

Modèles  de  desisin.  —  1.  Tracés  au  taNeau  noir.  —  Dans  la  leçon 
de  dessin,  le  traité  au  tablenu  noir  est  le  procédé  démontratif  par  ex- 
cellence. Au  commencement,  le  maître  dessine  à  peu  près  tous  les 
modèles  que  les  élèves  doivent  repiroduire.  Pluis  tard,  le  tableau  noir 
sert  encore  à  recevoir  les  figures  géométriques  et  les  tracés  théoriques, 
ou  certains  détails  sur  lesquels  on  veut  attirer  l'attention,  afin  de  pré- 
ciser une  forme  incomprise,  ou  de  redresser  une  erreur  commise  par 
plusieurs  élèves.  C'est  aussi  au  tableau  noir  que  l'on  trace  l'esquisse 
préparatoire  à  la  reproduction  d'un  modèle  mural  ou  au  dessin  d'un 
objet  en  nature. 

2.  Grandes  feuilles  murales  —  Ce  sont  des  dessins  préparés  à 
l'avance  sur  une  feuille  de  papier  grand  format.  CLes  dessins  au  tableau 

noir  ont  cet  avantage  que  les  élèves  voient  de  quelle  manière  le  maître 
commence,  continue  et  achève  le  travail  ;  mais  ces  sortes  de  modèles 
sont  destinés  à  être  effacés  à  bref  délai,  tandis  que  les  dessins  sur 
grandes  feuilles  peuvent  être  préparés  avec  soin  en  dehors  de  la  leçon, 
et  être  ensuite  conservés  indéfiniment  pour  serviT  plusieurs  fois.  Dans 
le  dessin  d'imitation,  le  modèle  mural  reste  sous  les  yeux  des  élèves 
pendant  tout  le  travail  ;  dans  le  dessin  géométrique,  le  maître  retire 
le  modèle  dès  que  les  élèves  en  ont  pris,  sur  leur  cahier,  le  croquis 
coté.  Et  c'est  à  l'aide  de  ce  croquis  personnel  qu'ils  exécutent  leur 
dessin  au  net,  suivant  une  échelle  déterminée.  Aussi  bien  que  le  mo- 
dèle tracé  à  la  craie  au  tableau  noir,  le  modèle  mural  doit  avoir  plu- 
sieurs qualités  indispensables.  Il  doit  être  visible  à  distance,  être  de 
bon  goiit,  avoir  des  proportions  simples,  employer  exclusivement  la  vue 
géométrale,   c'est-à-dire  ne  pas  représenter  d'objets  en  perspective. 

3.  Cahiers-modèles.  —  Les  cahiers-modèles  sont  des  recueils  de 
dessins^  ou  de  croquis  cotés,  que  les  élèves  doivent  reproduire,  mais  soit 
à  une  échelle  différente,  soit  en  les  modifiant,  soit  en  les  complétant. 
Autrement,  ces  recueils  pirésenteraient  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 
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4.  Objets  en  nature.  —  Ce  sont  les  meilleurs  modèles.  Pour  le 
dessin  d'imitation,  ils  comprennent  :  des  surfaces  et  des  solides  en 
carton,  des  moulages  d'ornements  rudimentaires,  des  figures  géomé- 
triques en  bois  découpé  se  détacliant  en  blanc  sur  un  panneau  en  bois 
gris,  des  objets  usuels,  des  feuilles  naturelles  ou  artificielles  emprun- 
tées à  diverses  plantes. 

Procédés  d'enseignement.  —  1.  Modèle  au  tableau  noir,  expliqué  et 
tracé  pièce  à  pièce.  —  Chaque  détail  de  roi>é ration  graphique  est  tracé 
puis  expliqué  par  le  maître,  tandis  que  les  élèves  reproduisent  immé- 
diatement, et  comme  trait  par  trait,  le  modèle  indiqué.  Le  maître 
passe  dans  les  rangs,  pour  voir  si  les  explications  ont  été  comprises  et 
mises  en  pratique.  Ce  procédé,  qui  convient  aux  commerçants,  laisse 
peu  d'initiative  à  l'élève  ;  mais  il  a  l'avantage  d'imprimer  une  excellente 
direction  à  la  marche  du  travail  de  toute  une  classe,  et  il  met  le  maî- 
tre en  communication  permanente  avec  ses  élèves.  Dans  une  classe 
nombreuse,  on  peut  placer  un  élève  adroit  entre  deux  autres  moins 
habiles  :  il  leur  servira  de  moniteur,  mais  toutefois  son  rôle  se  bonnera 
à  les  guider.  Il  suffira  alors  généralement  au  maître  de  corriger  le 
travail  de  cet  élève.  C'est  ainsi  qu'on  donnerait  plus  facilement  de 
l'unité  à  la  marche  d'ensemble. 

2.  Modèle  quelconque,  expliqué  'brièvement  au  début  de  la  leçon. 
—  Le  maître  donne  à  ses  élèves  des  explications  orales  sur  un  modèle 
(feuille  murale  ou  objet  en  nature)  préparé  à  l'avance  et  exposé  de- 
vant toute  la  classe.  Il  en  exécute  l'esquisse  au  tableau  noir  et.  s'il 
est  utile,  les  élèves  prennent  quelques  notes  sur  les  explications  qui  leur 
sont  données;  puis  ils  commencent  leur  dessin  au  net  suivant  une 
échelle  et  des  conditions  déterminées. 

3.  Modèle  du  cahier  de  Vélève,  expliqué  avant  la  copie.  —  Un 
même  modèle  graphique,  ordinairement  choisi  dans  le  cahier  modèle, 
est  mis  à  la  disposition  de  chacun  des  élèves  ;  et  il  <lolt  être  copié  non 
servilement,  mais  dans  les  conditions  de  dimension,  de  position  ou 
d'achèvement  déterminées  à  l'avance  par  le  maître.  Suivant  que  ces 
conditions  sont  plus  ou  moins  détaillées  et  plus  ou  moins  précises, 
l'intei-prétation  demande  à  l'élève  une  i>îirt  d'nitiative  personnelle,  ou 
restreinte,  ou  plus  grande.  Les  explications,  les  tracés  au  tableau 
noiir,  les  interrogations  du  maître  ont  dû  d'ailleurs  préparer  le  travail 
de  copie. 

Choix  d'une  bonne  méthode  de  dessi7i.  —  La  méthode  adoptée  doit 
offrir  les  avantages  suivants  : 

1.  Présenter   des   exercices    intéressants    et    bien    gradués  : 

2.  Etre  à  la  portée  de  presque  tous  les  élèves  qui  doivent  faire 
en  même  temps  le  même  travail  ; 

3.  Restreindre  autant  que  iK>ssible  la  copie  servlle  des  gravures 
et  lithographies  ombrées;  et,  par  le  choix  des  modèles,  donner  une 
large  part  il  l'éducation  du  sens  de  la  vue,  à  la  réflexion  et  à  l'Initiative 
l)ersonnelle  de  l'enfant  ; 
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4.  Sans  négliger  la  théorie  relative  aux  traoês  géométriques  et 
aux  règles  de  la  perspective  à  vue,  ne  pas  triop  sy  attarder,  mais 
passer  rapidement  à  des  études  pratiques; 

5.  Conduire  finalement  les  élèves  à  dessiner,  en  perspective  à  vue, 
des    objets   d'après   nature   et   quelques    ornements   élémentaires. 

Choix  des  exercices  d'application.  —  Pour  ces  exercices,  le  maître 
doit  tenir  comp/te  du  milieu  où  vivent  les  élèves.  En  ville,  on  orientera 
plus  spécialement  le  dessin  vers  l'industrie;  à  la  campagne,  vers  les 
besoins  ordinaires  de  la  vie.  A  un  autre  point  de  vue,  dans  les  écoles 
de  filles,  les  exercices  doivent  être  adaptés  suffisamment  aux  occupa- 
tions du  sexe. 

Correction.  —  Pendant  le  travail  des  élèves,  le  maître  oiroule  près 
des  tables,  yeillant  à  ce  qu'ils  se  tiennent  bien  ;  à  ce  qu'ils  ne  déplacent 
pas  le  papier  —  autant  que  possible  sans  réglaire  aucune  —  posé  bien 
droit  devant  eux  ;  à  ce  qu'ils  fassent  un  usage  convenable  du  crayon,  qui 
sei*a  toujours  assez  long,  et  qu'ils  dirigeront  légôremient,  par  traits 
courts  et  fins,  de  haut  en  bas,  de  gaucHe  à  droite.  C'est  le  moment  de 
faire  à  chacun  des  observations  particulières,  de  donner  rapidemient 
l'exemple  aux  plus  faibles,  de  faire  toutes  les  observations  générales  qui 
peuvent  être  nécessaires,  en  les  appuyant  de  démonstrations  au  tableau 
noir.  La  correction  collective  ne  prend  ensuite  que  quelques  instants. 
Par  des  interrogations  bien  conduites,  le  maître  y  fait  concourir  le 
plus  grand  nombre  d'élèves  possible. 
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Sciences  naturelles 


LEÇONS  DE  CHOSES  ET  CONNAISSANCES  SCIENTIFIQUES 

USUELLES. 


117. 


COURS  ELEMENTAIRE 


le  et  2 

Année 


Easeiguemeiit  pu- 
rement oral.  —  No- 
tions les  pins  acces- 
sibles à  Penfant.  — 
Exercices  et  entre- 
tiens familiers,  ayant 
pour  but  de  faire  ac- 
quérir aux  élèves  les 
premiers  éléments 
des  icounaissances 
scientiifiques  usuel- 
les, et  surtout  de  les 
amener  à  regarder,  à 
observer,  à  compîx- 
rer,  à  questionner  et 
à  retenir. 

S'en  tenir  à  la  mé- 
thode des  leçons  de 
choses. 


1er  degré 

La  droite,  la  gauche,  l'orientation; 
le  temps  et  ses  subdivisions  ;  les  cinq 
sens;  les  parties  d'un  oi)jet  c-onnu  des 
élèves  ;  ses  qualités  :  couleur,  forme, 
dimensions,  poids,  température,  odeur, 
saveur;  sa  provenance.  M3n  usage,  son 
utilité;  distinction  d'animaux,  de  vé- 
gétaux, de  minéraux  ;  simples  notions 
sur  les  différents  aliments,  les  diffé- 
rentes boissons,  les  différente  sortes 
de  vêtements,  de  tissus;  courtes  ob- 
servations sur  les  métiers  et  les  pro- 
fessions ;  leur  nature,  leur  but  ;  la  mai- 
son patea*nelle:  divisions,  mobilier; 
l'école:  division,  mobilier,  objets  sco- 
laires ;  l'église  :  divisrons,  mobilier  ; 
(lueJques  observations  sur  le  village,  la 
ferme,  le  jardin:  ce  qu'on  y  voit,  ce 
qu'on  y  fait  ;  i>etits  conseils  d'hygiène 
sur  la  propriété;  les  soins  il  prendre 
(lîins  les  jeux  ;  petites  observations  sur 
le3  animaux  domestiques  et  les  oi- 
seaux :  leurs  noms,  les  services  qu'ils 
nous    rendent. 
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3e  et  4 

Année 


Ensieignement  de 
vive  voix  I —  avec 
résumé  par  les  élè- 
ves, le  pluis  isoiivent 
'o  r'  la  l,)  qu^eljqiief  ois 
écrit.  —  Notions  élé- 
mentaires, encore  au- 
tant que  possible 
sous  forme  de  leçons 
de  choses;  mais  dis- 
posées et  graduées 
d'après  un  plan  plus 
méthodique  : 

Les  animaux; 
Les  végétaux; 
Les  matériaux; 
L'industrie. 


1er  et  2nd  degré. 

Les  animaux.  —  Principales  parties 
apparentes  du  corps  humain  et  des 
animaux  connus  des  enfants,  avec 
leurs  subdivisions  ;  animaux  (mammi. 
fères)  domestiques  et  animaux  sauva- 
ges ;  les  oiseaux  en  général  et  les  ois- 
seaux  de  la  basse-cour  ;  —  petite  étu- 
de comparative  aux  types  les  plus 
connus. 

Les  végétaux.  —  Les  plantes  en  gé- 
néral ;  les  principaux  organes  des 
plantes  :  racines,  tiges,  feuilles,  fleurs, 
fruits;  principaux  arbres  fruitiers  et 
forestiers  du  Cianada. 

Les  minéraux.  —  Les  pierres  d'usa- 
ge ordinaire,  les  métaux  d'usage  or- 
dinaire: caractère  physique  et  usage; 
les  pierres  précieuses  les  plus  connues  ; 
caractère   physique  et  usage. 

U industrie.  —  Faire  observer  et  dis- 
tinguer quelques  matières  textiles  à 
l'état  brut:  lin,  chanvre,  laine,  coton, 
soie,  etc.  ;  quelques  matières  alimen- 
taires et  leurs  transformations:  lait 
crème,  beurre,  fromage,  etc.  ;  quelques 
matières  metaillurgiques  et  leurs  trans- 
formations :  fer,  fonte,  acier,  etc.  ; 
quelques  matières  chimiques  et  leurs 
transformations:  corps  gras,  suif,  sa- 
von, etc.  ;  les  matériaux  et  les  outils 
employés  daus  la  construction  d'une 
maison  en  bois,  en  pierre,  en  brique, 
etc.  ;  dans  la  fabrication  des  meubles  ; 
dans  la  fabrication  des  ustensiles  de 
ménage  et  de  cuisine,  etc.  —  Notions 
spéciales  sur  deux  ou  trois  industries 
de  la  localité. 
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COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


Enseignement  de 
vive  voix  —  javeQ 
résumé  par  les  élè- 
ves, le  plus  souvent 
oral,  quelquefois 
écrit.  —  Notions  élé- 
mentaires, encore  au- 
5e  et  6  tant  que  possible 
Année  sous  forme  de  leçons 
do  choses  ;  mais  dis- 
posées et  graduées 
d'après  un  plan  plus 
méthodique  : 


Les  animaux  ; 
Les  végétaux  ; 
Les  minéraux; 
L'industrie. 


Les  animaux.  —  Par  voie  de  com- 
paraison entre  des  typos  bien  carac- 
térisés —  donner  aux  élèves  une  no- 
tion simple  et  claire  des  groupes  sui- 
vants :  les  reptiles,  les  poissons,  les 
insectes;  explications  très  simples  sur 
les  principales  fonctions  de  la  vie:  la 
digestion,  la  circulation,  la  respira- 
tion ;  sur  le  système  nerveux  :  sur  les 
organes  des  sens;  sur  le  système  mus- 
culaire. 

Les  végétaux.  —  Végétaux  de  la  ré- 
gion ;  plantes  alimentaires,  plantes  in- 
dustrielles, plantes  médécinales;  plan- 
tes vénéneuses;  fonction  des  organes 
de  la  plante;  phénomène  de  la  nutri- 
tion, de  la  fécondation,  de  la  germina- 
tion; la  sève.  —  Le  sacre  d'érable. 

Les  minéraux.  —  Notions  sur  l'ex- 
ploitation des  mines;  les  houillères:  le 
feîi  grisou  ;  les  sources  de  pétrole. 

L'industrie.  —  Notions  générales  sur 
la  fabrication  du  papier,  l'imprimerie, 
la  gravure,  la  lithographie,  les  conser- 
ves alimentaires,  la  fabrication  des 
chandelles  et  des  bougies,  les  diverses 
espèces  de  lampes,  la  filature  du  lin, 
du  coton,  de  la  soie,  la  fabrication  des 
tissus,  le  tricot,  la  dentelle,  la  cha- 
pellerie, la  teinturerie,  le  tannage,  la 
poterie,  la  verrerie,  la  dorure  et  l'ar. 
genture,  la  fabrication  des  épingles  et 
des  aiguilles,  la  fabriaition  des  mon- 
naies. —  Appuyer  davantage  sur  les 
industries  de  la  Province. 


Leçons  de  choses  et  connaissances  scientifiques  usuelles.  —  Com_ 
ment  compr^Midre  cette  partie  du  programme,  et  comment  en  faire  l'ap- 
plication dans  les  écoles,  telles  sont  ici  les  deux  questions  principales 
ù  se  poser. 

Ce  qu'il  faut  entendre,  c'est  un  enseignement  réduit  aux  notions 
d'usage  ordinaire  —  et  réellement  mesuré  sur  les  besoins  des  élèves. 


On  n'enseignera  donc  que  le  nécessaire,  juste  ce  qu'il  faut  pour  se 
rendre  compte  des  phénomènes  vulgaires,  pour  comprendre  un  langage 
scientifique  devenu  usuel,  pour  connaître  ce  que  tout  le  monde  connaît 
ou  est  tenu  de  comiaître  aujourd'hui.     On  laissera  de  cOté  ce  qui  est 
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savant,  les  nomeiiclatiiires,  les  classifications,  les  foirmules  abstraites. 
Et  puis,  on  visera  à  ce  qui  est  utile  :  ce  qui  est  applicable  à  l'industrie 
et  au  couMuerce,  dans  les  villes  ;  à  l'agriculture  et  à  l'horticulture,  dans 
les  campagnes. 

Le  programme  pourtant  reste  le  même  pour  les  écoles  urbaines  et 
pour  les  écoles  rurales.  Oar  il  est  un  fonds  commun  que  tous  les  élè- 
ves doivent  posséder.  Mais  si  les  matières  étudiées  sont  les  mêmes, 
les  développements  peuvent  varier. 

L'enfant  des  villes,  par  exemple,  doit  connaître  dans  une  mesure 
suffisante  les  plantes,  les  animaux,  les  minéraux,  et  n'être  pas  exposé 
à  commettre  de  trop  grosses  erreurs  sur  ces  points,  dans  ses  lectures, 
dajns  ses  conversations.  Mais  pour  lui.  cela  est  évident,  l'industrie  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  ont  plus  d'intérêt  immédiat  et  plus  d'impor- 
tance pratique. 

Il  en  est  autrement  pour  l'enfant  de  la  campagne.  Les  plantes,  les 
arbres,  les  animaux  domestiques,  la  terre,  seront  les  grandes  préoccu- 
pations de  sa  vie.  C'est  pour  lui  plus  particulièrement  que  le  program- 
me is'étend  sur  les  végétaux,  les  animaux,  les  minéraux.  Mais  il  ne 
saurait  être  privé  de  toute  connaissance  sur  les  diverses  industries. 

'   Voilà  comment  il  faut  interpréter  l'enseignement  des  connaissances 
scientifiques  usuelles. 

Le  programme  propose  un  maximum  ;  le  maître  mesure  ses  leçons 
—  en  étendue  et  en  profondeur  —  d'apTès  les  besoins  de  ses  élèves, 
appuyant  plutôt  sur  une  partie  ou  plutôt  sur  une  auDre,  selon  les  cir- 
constances. 

La  méthode  à  suivre  est  celle  des  leçons  de  choses  :  c'est,  en  effet, 
au  moyen  d'observations  et  d'expériences,  de  causeries  familières  et 
de  questions  bien  ordonnées,  que  se  do,it  donner  cet  enseignement.  Au 
fond,  les  leçons  de  coiiiiaissanoes  usuelles  ne  seront  que  des  leçons  de 
choses  appropriées. 

Dans  les  classes  inférieures,  une  convei'sation  est  engagée  sur  un 
sujet  déterminé,  et  les  enfants  seront  amenés  à  exprimer  par  de  petites 
phrases  complètes  ce  qu'ils  savent.  Le  maître  se  borne  â.  coordonner 
et  à  compléter  les  réponses.  Toute  son  habileté  est  dans  sa  manière 
d'interroger.  Il  doit  diriger  l'entretien,  sans  se  laisser  entraîner  trop 
loin  ou  égarer  par  des  digressions  inutiles.  !La  sobriété  et  une  prépara- 
tion consciencieuse  sont  ici  d'une  importance  capitale.  A  mesure  qu'il 
parle,  il  écrit  au  tal)leau  les  mots  principaux  qui  forment  comme  le 
plan  de  la  leçon.  Autant  que  possible,  les  objets  eux-mêmes  sont  mis 
entre  les  mains  des  enfants,  qui  les  observent  ainsi  directement  et 
s'en  font  une  idée  plus  exacte.  Des  gravures,  des  dessins  au  tableau 
noir  remplacent  ces  objets  au  besoin.  Un  résumé  de  la  leçon  peut 
servir  de  dictée,  afin  de  ramener  rattentioai  de  l'enfant  sur  les  termes 
nouveaux  employés  au  cours  de  la  causerie. 
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Dans  les  autres  claies,  après  des  interrogatians  sar  la  dernière 
leçon  —  car  il  convient  de  mettre  à  ce  degré  beaucoup  plus  de  suite 
et  d'ordre  dans  l'enseignement  —  le  maître  expose  le  nouveau  sujet 
en  se  servant  d'un  plan  écrit  au  tableau.  Il  part  de  ce  que  les  élèves 
savent  déjà  pour  leur  donner  de  nouvelles  connaissances,  et  surtout 
pour  les  habituer  à  observer  attentivement  les  choses  qui  les  environ- 
nent. Les  faite  peuvent  être  expliqués  par  quelques  notions  théoriques 
très  simples;  mais  on  revient  vite  aux  applications.  Le  maître  s'aide 
encore  des  objets  eux-mêmes  ou  de  gravures,  de  croquis,  de  tableaux 
d'histore  naturelle. 

Après  la  leçon,  il  dicte  un  résiuné  aux  élèves  moins  avancés.  Quant 
à  ceux  des  classes  supérieures,  ils  rédigent  un  résimié  d'après  les  notes 
recueillies  au  courant  de  la  leçon.  La  correction  de  cette  rédaction  se 
fait  généralement  sous  forme  orale. 

Plus  que  tout  autre  enseignement,  celui-ci  peut  s'adresser  à  des 
élèves  de  force  différente.  Ce  que  l'un  ne  sait  pas,  l'autre  le  dira.  Il 
faut  donc  le  donner  à  plusieurs  classes  à  la  fois.  Si  la  leçon  est  trop 
sérieuse  pour  les  plus  jeunes,  on  y  mêle  quelques  réflexions,  quelques 
applications  qui  soient  à  leur  portée  et  qu'ils  puissent  facilement  sai- 
sir. Au  contraire,  le  sujet  est-il  bien  connu  des  plus  âg^.s.  on  demande 
en  passant  quelques  explications  d'iui  ordre  plus  relevé,  on  fait  recher- 
cher les  causes  ou  les  conséquences  d'un  fait  que  les  plus  jeunes  ne 
peuvent  encore  constater. 
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HYGIENE 


118. 


COURS  ELEMENTAIRE 


3e  et  4( 

Année 


EHiSeiguemeiit  de 
vive  voix  —  avec  ré- 
sumé par  les  élèves, 
le  plus  souvent  oral, 
quelquefois  écrit.  — 
NotiotojSi  lélémentai- 
res,  autant  que  pos- 
sible sous  forme  de 
leçons  de  choses. 


I      1er  et  2nd  degré. 

Sioins    géDéranx    de   propreté   corpo- 
relle ;  bains  et  lotions  ;  vêtements  :  pro- 
;  prêté,  choix  selon  les  variations  de  la 
i  température  ;    la   respiration  ;   l'exerci- 
I  ce  :    le  travail   manuel  ;   le  travail   in- 
!  tellectuel  ;  les  jeux  ;  le  fepos  ;  le  som- 
meil ;  la  chaleur  et  le  froid  ;  l'humidi- 
té de  l'air  ;  danger  des  courants  d'air  ; 
causes  et  effets  de  l'altération  de  l'air  ; 
aération  et  ventilation;  principaux  dé- 
sinfectants. 


COURS  MODELE  (Intermédiaire). 


5e  et  Qe 

Année 


Enseignement  de 
vive  voix  —  avec  ré- 
sumé par  les  élèves, 
le  plus  souvent  oral, 
quelquefois  écrit.  — 
Notions  élémentaires, 
autant  que  possible 
sous  forme  de  le- 
çons de  choses. 


Lhabitation,  ses  conditions  généra- 
les ;  expositions,  ventilation,  chauffa- 
ge, éclairage;  conditions  d'une  bonne 
alimentation  ;  l'eau  :  qualité  d'une  eau 
potable,  ébullition.  filtration;  les  bois- 
sons ;  Palcoolisme  ;  premiers  soins  à 
donner  en  cas  d'hêmoirrhagie,  de  bles- 
sure, de  luxation,  de  brûlure,  de  pi- 
qûre, de  foulure,  d'indigestion,  d'em- 
poisonnement; soins  a  donner  aux  as- 
phyxiés, par  submersion,  par  stran- 
gulation, par  le  gaz;  maladies  cuta- 
nées ;  épidémies  ;  maladies  infectieuses 
et  précautions  à  prendre;  soins  de  la 
vue. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


I     Enseignement   oral 
1  avec  résumé  par  les 


Année 


élémentaires,  autant 
que  possible,  sous 
forme  de  leçons  de 
choses. 


Notions  pratiques  d'anatomie  et  de 
pliysiollogie  de  l'homime;  pirincipaux 
éléments  anatomiques  ;  digestion,  res- 
piration, circulation;  absorption,  assi- 
milation, sécrétions  et  excrétions,  in- 
nervation, locomotion. 
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119. 


AGRICULTTTRE 

COURS  ELEMENTAIRE 


Enseignement      de 
vive  voix  —  avec  ré- 


1er  et  2nd  degré. 

Notions   pratiques   sur   les   animaux 
domestiques;  les  oiseaux  de  la  basse- 
cour;  les  animaux  utiles  à  la  culture; 
les  arbres  fruitiers;   les  arbres  fores- 
tiers; les  principales  plantes  fourragè- 
sumé  par  les  élèves,    res  de  la  région  ;  les  principales  piau- 
le plus  souvent  oral,    tes  industrielles  de  la  région  ;  quelques 
Se  et  4    quelquefois  écrit.  —  !  plantes  d'ornement  ;  les  outils  servant 
"  ;  Notions  élémentaires,   a  j   travail   des   champs;   les  céréales: 

j  autant  que  possible  principales  céréales  de  la  région,  se- 
sous  forme  de  le-  ;  mailles  des  céréales,  soins  à  donner  aux 
çons  de  choses.  |  céréales,    récolte  des   céréales  ;   —  gé. 

I  néralités  sur  les  grands  instruments 
aratoires,  sur  les  constructions  agri- 
coles. 


Année 


COURS  MODELE    (Intermédiaire) 


Enseignement      de 
vive  voix —  avec  ré- 
sumé par  les  élèves, 
le  plus  souvent  oral, 
be  et  Q   quelquefois  écrit.   — 
Année      Notions  élémentairos, 
autant    que    possible  ' 
I  sous    forme      de    le- 
I  çons    de   choses. 


Notions  pratiques  sur:  les  différen- 
tes espèces  de  terrains  et  les  soins 
généraux  à  leur  donner;  les  différen- 
tes sortes  d'engrais;  les  travaux  agri- 
coles; l'alimentation,  l'élevage  et  l'hy- 
giène des  animaux  domestiques;  dé- 
veloppements sur  les  grands  instru- 
ments aratoires  et  sur  les  constriv 
tions   agricoles. 
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COUBS  ACADEMIQUE  (Primaire  supérieur) 


7e  et  8e 
Année 


Enseignement  pré- 
senté sous  une  for- 
me plus  didactique, 
plus  rigoureusement 
coordonnée  —  tout 
en  res,tant  intuitif  et 
expérimental.  — 

(Compte  rendu  ^ral 
du  cours  et  composi- 
tions écrites. 

Revision,  avec  dé- 
veloppements, des 
cours   précédents. 


Sol  et  sous-sol;  assainissement  du 
sol  ;  amendements.  —  iL*agraLs  en  gé- 
néral ;  engrais  mixtes  ou  fumiers  ; 
engrais  chimiques.  —  Labours,  défon- 
cements;  divers  linstruments  de  la- 
bours. —  Assolement  ou  rotation.  — 
Alimentation  des  animaux  domesti- 
ques; engraissement  du  bétail;  éle- 
vage et  amélioration  des  animaux  do- 
mestiques; qualités  des  diverses  es- 
pèces d'animaux  domestiques.  —  In- 
dustrie laitière,  lait,  beurre,  fromage. 
—  Oiseaux  de  la  basse-cour.  —  Hygiè- 
ne des  animaux  domestiques.  —  Les 
ennemis  du  cultivateur  ;  les  auxiliai- 
,res  du  cultivateur;  l'apiculture).  — 
Comptabilité  agricole;  économie  rura- 
le. —  Semailles  des  céréales;  soins 
à  donner  aux  céréales;  prairies  na- 
turelles ou  permanentes;  prairies  ar- 
tificielles ou  temporaires.  —  Jardin 
potager;  jardin  fruitier;  culture  du 
pommier  ;  arboriculture  et  liortioulture 
en  général. — Plantes  sarclées  et  .plantes 
fourmgères.  —  iConstruotions  rurales; 
hygiène  du  cultivateur.  —  Récolte  des 
céréales. 
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PHYSiaUE 

120.  COURS  ACADEMIQUE   (Primaire  supérieur) 


Etats  des  corps  et  caractères  qui  dis- 
tinguent ces  divers  états;  pesanteur  et 
hydrostatique  :  notions  générales  sur 
la  pesanteur  ;  i>rincipe  d'Arehimède  et 
ses  principales  applications  ;  pression 
des  liquides  sur  les  va»es  qui  les  con- 
tiennent; atmosphère,  ssa  composition, 
pression  qu'elle  lexerce  ;  baromètre  ; 
pompe  aspirante  et  foulante;  aérostats. 

Acoustique:    notions    sur    la    nature 
du  son  ;  sa  réflexion,  écho. 


le  et  8e 

Année 


Notions  intuitives 
et  expérimentales  de 
physique  usuelle  ;  — 
avec  compte  rendu 
oral  et  compositions 
écrites. 


Chaleur  et  phénomènes  météorologi- 
ques ;  thermomètres  ;  principales  ap- 
plications du  pouvoir  conducteur  des 
corps;  fusion  et  ébullition;  de  quoi 
dépend  la  pression  de  îa  'vapeur,  ap- 
plications pratiques;  vents;  nuages; 
pluie  et  neige;  cyclone;  orages  d-été; 
foudre  ;   paratonnerre. 

Magnétisme  et  électricité:  aimant 
naturel  et  artificiel  ;  lx>ussole  ;  électri- 
sation  par  le  frottement;  pile  ordinai- 
re des  télégraphes;  bobines  d'induc- 
tion; principes  des  dynamos  et  des  mo_ 
teurs  électriqiu^,  principales  a.pplica- 
tions;  télégraphe;  télépnone. 

Optique  :  réflexion  et  réfaction  de  la 
lumière  :  image  des  miroirs,  plans  :  len- 
tilles convergentes  et  divergentes;  dis- 
persion de  la  lumière  blanche. 
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121. 


7e  e*  8e 
Année 


COSMOGRAPHIE 
COURS  ACADEMIQUE    (Primaire  supérieur) 


Notions  préliminaires  très  succinc- 
tes sur  le  système  du  monde  et  le  sys- 
tème planétaire. 

Exposition  et  explication  des  lois  de 
Kléper  et  de  Newton. 

Le  soleil  :  sa  distance  de  la  terre, 
ses  dimensions,  son  mouvement  jour- 
nalier  apparent. 

La  terre:  sa  forme,  ses  dimensions, 
ses  pôles,  méridiens,  équateur  et  paral- 
lèles, latitude  et  longitude  d'un  lieu. 
—  Rotation  de  la  terre,  et  explication 
du  jour  et  de  la  nuit.  —  Mouvement 
annuel  de  la  terre  autour  du  soleil,  et 
explication    des   saisons. 


Notions  usuelles 
données  sous  forme 
de  description,  ou 
d'exposition,  à  l'aide 
do  croquis  variés,  de 
gravures  murales  et 
d'instruments  cosmo- 
jgraphiqfues  éilémejai- 
taires;  avec  des  ap- 
pels fréquents  à  l'ex. 
périence. 

Résumé  oral  et 
écrit   des      leçons. 


La  lune  :  sa  distance  de  la  terre,  son 
mouvement  autour  de  la  terre,  ses 
phases. 

Explication  des  éclipses  de  soleil  et 
des  éclipses  de  lunt. 


quoi    elles    cousis- 


Les    marées  :    en 
teiit,  leurs  causes. 

Les  planètes:  caractères  distinctifs 
des  planètes  parmi  les  étoiles,  les  huit 
planètes  principtales. 

Simples  notions  sur  les  comètes,  les 
étoiles  filantes,  les  aérolithes,  les  étoi- 
les fixes,  les  constellations,  les  nébu- 
leuses, la  voie  lactée. 

Temps  vrai  et  temps  moyen.  —  An- 
née civile  et  astronomique.  —  Calen. 
drier. 


HYGIEira  —  AGRICULTURE  —  PHYSIQUE  — 
COSMOGRAPHIE 

L'enseignement  de  l'hygiène,  de  ragriculture,  de  la  physique  et  de 
la  cosmographie  présente  les  mêmes  caractères  et  donne  lieu  aux  mêmes 
remarques  que  celui  des  connaissances  scientifiques  usuelles. 

Premiers  éléments,  notions  rudimentaires  d'un  caractère  pratique, 
voilà  le  fond. 
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lyeçons  de  choses,  voilà  la  forme. 

Orientation  et  développement  des  leçons  d'après  les  besoins  des 
élèves,  voilà  l'esprit  et  la  mesure  à  retenir. 

Ces  observations  suffisent.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  sur 
ce  qui  a  été  dit. 

Un  mot  seulement  relativement  à  l'agriculture.  Cet  enseignement 
ne  doit  pas  être  trop  livresque. 

D'une  part,  il  faut  l'étayer  sur  certaines  notions  scientifiques,  con- 
cernant, par  exemple,  les  amendements,  les  labours,  les  engrais,  etc. 
Ces  notions  seront  inculquées  en  classe,  à  l'aide  de  petites  expériences. 

D'autre  part,  et  c'e^^t  là  le  côté  le  plus  important,  il  consistera  en 
exercices  d'observation  aux  champs  et  aux  jardins  —  visites  à  diver- 
ses cultures,  greffage  et  taille  des  arbres,  culture  des  légumes,  des 
fleurs,  apiculture,  etc.  Et  à  propos  de  ces  exercices,  le  maître  inspirera 
l'amour  du  sol,  fera  la  guerre  à  la  routine,  aux  pratiques  vicieuses. 
Si  ces  visites  collectives  n'étaient  pas  praticables,  qu'on  invite  au 
moins  quelques  élèves  à  les  faire  individuellement,  qu'on  leur  indique 
les  choses  à  observer  et  qu'on  les  fasse  ensuite  parler  en  elas.se.  Ils 
seront  heureux  de  pouvoir  être  utiles,  et  leurs  observations  personnel- 
les seront  écoutées  avec  curiosité.  Elles  seront  le  point  de  départ  des 
réflexion  du  maître.  Cela  n'empêchera  en  rien  de  faire  un  cours 
régulier  et  assez  rigoureusement  suivi.  Telles  que  disposées  dans  le 
programme,  les  leçons  se  trouvent  d'ailleurs  à  concorder  avec  les  divers 
travaux  ou  les  différents  phénomènes  de  la   culture. 

Ce  qui  imîX)rte  dans  les  écoles  rurales,  c'est  de  maintenir  la  peusée 
des  élèves  sur  les  sujets  agricoles.  Les  maîtres  doivent  se  convaincre 
de  l'utilité  que  peuvent  avoir,  à  ce  point  de  vue.  les  leçons  de  choses, 
les  lectures,  les  dictées,  les  problèmes  d'arithmétique,  etc.  Ces  exer- 
cices se  fixent  dans  le  cerveau  de  l'enfant,  monopolisant  en  grande  par- 
tie son  effort  intellectuel  pendant  les  années  de  l'école  primaire.  S'ils 
lui  parlent  souvent  des  chases  de  la  terre,  ils  exerceront  sur  son  cer- 
veau une  ineffaçable  impression,  en  même  temps  qu'ils  lui  inculqueront, 
sans  surcharger  le  programme  de  ses  études,  les  plus  utiles  leçons. 
Et  ainsi,  sans  perte  de  temps,  sera  ci*éée  cette  atmosphère  terrienne  si 
désirable  dans  les  écoles  de  la  campagne. 

Le  cours  d'agriculture  fournira  aussi  plus  d'une  occasion  favorable 
de  montrer  aux  élèves  comment  tenir  à  jour  un  compte  ouvert  aux 
exploitations:  compte  des  plantes  fourragères,  compte  du  bétail,  compte 
de  la  basse-cour,  compte  du  jardin  potager,  etc.  Ces  notions  plus 
spéciales  se  j ux ta i Miseront  d'elles-niOmes  aux  éléments  déjà  étudiés  de 
la  comptabilité  agricole. 
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ENSEIGNEMENT  FA€ULTATIF 

122. 

ECOLES  DE  GARÇONS  ET  DE  FILLES 

Droit  usuel 

Chant 

Gymnastique 

Sténographie 

Clavigraphie 

Télégraphie 


ECOLES  DE  GARÇONS 


ECOLES  DE  FILLES 


Exercices  militaires 


Economie  domestique 


OBSERVATIONS  GENERALES 

Parmi  les  matières  iJiscrites  dans  l'enseignement  facultatif,  il  y  en 
a  dont  rim,portance  au  point  de  vue  pratique  est  loin  d'être  partout  la 
même.  De  ce  nombre,  sont  évidemment  la  télégraphie,  la  clavigraphie 
et  même  la  sténographie. 

Quelques  autres  mériteraient  plus  de  faveur,  comme  le  chant  et 
la  gymnastique.  Mais  il  était  nécessaire  de  ne  pas  surcharger  le  pro- 
gramme des  étudas.  et  surtout  de  ne  pas  imposer  aux  titulaires  de  cer- 
taines écoles  peu  favorisées  par  les  circonstances,  une  tâche  au-dessus 
de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  préférable  de  ranger  ces  spécialités, 
moins  rigoureusement  nécessaires  ou  d'un  enseignement  plus  difficile, 
dans  une  catégorie  à  part  et  de  ne  pas  les  rendre  obligatoires  dans 
toutes  les  écoles. 

On  n'en  devra  pas  conclure  qu'elles  sont  frappées  de  discrédit.  Il 
leur  est  seulement  assigné  une  place  plus  restreinte,  un  rang  inférieur 
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Mais  les  maîtres  sont  encouragés  à  leur  donner  de  leur  propre 
initiative  toute  l'attention  dont  ils  seront  capables.  Et  les  commis- 
sions scolaires  des  différentes  localités  jugeront  de  l'opportunité  de 
prescrire  l'enseignement  des  unes  ou  des  autres,  selon  les  circonstances 
ou  les  besoins  des  élèves. 

Sauf  pour  l'économie  domestique  dans  les  écoles  de  filles,  aucun 
programme  n'est  impjosé.  Les  maîtres  verront  dans  cette  abstention 
lUne  invitation  à  s'inspirer  plus  particulièrement  des  ressources  et  du 
temps  mis  à  leur  disposition. 

Mais  on  se  rappellera  que  le  chant  et  la  gymnastique  sont  de  puis- 
sants moyens  de  discipline,  de  culture  physique  et  esthétique.  Et,  en 
conséquence,  on  tiendra  ces  exercices  en  aussi  grand  nombre  que  pos- 
sible. 

Si  la  théorie  musicale,  voire  le  simple  solfège  élémentaire,  n'est 
pas  partout  chose  facile  à  enseigner,  il  est  toujours  relativement  facile 
de  donner  au  moins  des  leçons  de  chant  par  l'audition. 

Et  si  Ton  manque  des  éléments  requis  pour  aborder  les  exercices 
gymnastiques.  on  peut,  dans  tous  les  cas.  y  suppléer  par  des  jeux  or- 
ganisés en  plein  air.  ou  par  des  mouvements  rythmés  exécutés  dans  la 
classe,  avec  accompagnement  de  chants  appropriés. 

123.  ECONOMIE  DOMESTIQUE. 

L'étude  de  l'économie  domestique  et  la  pratique  des  ti'avaux  du 
ménage  sont  devenues,  de  nos  jours,  partie  intégrante  presque  obliga- 
toire de  l'éducation  des  jeunes  filles.  Les  maîti-esses  auront  donc  le 
plus  grand  souci  d'accorder  h  cet  enseignement  toute  l'importance  qui 
doit  lui  revenir.  Elles  s'appliqueront  avec  zèle,  dans  les  classes  où 
ces  leçons  pourront  être  organisées,  fl  faire  parcourir  aux  élèves  le 
programme  qui   leur  est  proi>osé. 


C'est  précisément  pour  les  pousser  dans  cette  voie  qu'une  attention 
dale  est  donnée  à  cette  partie  de  l'enseignement  facultatif. 


spéciale 


Notions  d'écoyiomie  domei^tique  et  applicatiotis  ufiuelles 

Organisation  de  la  maison  d'habitation.  —  Entretien  de  la 
maison  d'habitation. 

Composition  du  mobilier:  de  la  cuisine,  de  la  salle  à  man- 
ger, de  la  chambre  îV  coucher,  du  salon,  etc.  Entretien  «lu 
mobilier. 

Vaisselle:  matière,  entretien,  nettoyage.  —  Ratt^n-ie  de 
cuisine:  matière,  entretien,  nettoyage. 
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Chauffage  et  éclairage:  conseils  pratiques. 

Ba'layage  et  époussetage. 

Entretien  du  linge,  de  la  literie,  des  vêtements,  des  chaus- 
sures, des  fourrures. 

Blanchissage  et  repassage.  ' 

Alimentation  :  quaiiitês  des  principales  substances  alimentai- 
res, des  principales  boissons  ;  leur  conservation.  —  Instruc- 
tions générales  sur  les  préparations  culinaires.  —  Composition 
hygiénique  des  repas. 

Manière  de  mettre  la  table,  le  couvert,  de  servir,  de  desser- 
vir. 

Tricot.  —  Ciouture.  —  Raccommodage.  —  Marque  du  linge. 
—  Ouvrages  au  crochet.  —  Broderie. 

Coupe,  assemblage  et  confection  des  vêtements  les  plus 
simples. 

Les  maîtresses  gardent  la  plus  entière  latitude  relativement  à 
rorganiisation  de  cet  enseignement  dans  les  différentes  classes.  Il  doit 
se  réduire  cependant  à  des  notions  générales  avec   applications  usuelles. 

C'est  de  cette  tendance  pratique  que  les  institutrices  feront  bien 
de  s'inspirer  dans  l'ordonnance  du  cours. 

Qu'elles  se  fassent  une  idée  vraie  et  juste  des  besoins  les  plus 
urgents  des  familles,  qu'elles  se  rendent  compte  des  conditions  d'exis- 
tence dans  lesquelles  se  trouveront  placées  plus  tard  les  enfants  qui 
leur  sont  confiées,  et  que  toutes  leurs  leçons  soient  conçues  d'après  ces 
circonstances. 

On  ne  peut  donc  s'attendre  à  trouver  ici  des  distinctions  minutieu- 
ses. Mais  il  est  fortement  conseillé  aux  maîtresses  de  suivre  une  mé- 
thode bien  graduée,  et  d'unir  constamment  dans  leur  enseignement 
la  théorie  et  la  pratique.  iSans  doute,  les  exercices  mécaniques  sont 
nécessaires,  et  quand  certains  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  par 
les  élèves,  il  faut  au  moins  les  leur  faire  observer  avec  soin  jusque 
dans  les  détails.  Mais  la  raison  des  choses,  l'explication  raisonnée  des 
ouvrages,  ne  sont  pas  moins  utiles.  Autrement,  le  cours  perdrait  son 
caractère  éducationnel.  Or,  c'est  l'éducation  de  la  maîtresse  de  mai- 
son, de  la  femme  de  ménage  qu'on  doit  tendre  à  faire,  et  il  ne  faut 
jamais  confondre  cette  éducation  avec  un  vulgaire  apprentissage.  C'est 
là  le  plus  sCir  moyen  de  relever  l'enseignement  de  l'économie  domes- 
tique et  même  des  travaux  ménagers  aux  yeux  des  élèves  comme  à 
ceux   des  parents,  et  de  faire  par  conséquent  tomber  les  préjugés. 
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CHAPITRE  IV. 

Examen  des  Candidats  aux  Brevets  de  Capacité.  —  Tableau 
Synoptique  des  Matières  de  l'Examen.  —  Progframme 
d'Examen. 

SECTION  I. 

BUREAU  D'EXAMINATEURS.  —  BREVETS  DE  CAPACITE. 

124.  Le  bureau  ceuitrail  des  examinjateuTs  catholiques  aura 
seul,  avec  les  écoles  normales,  le  pouvoir  d'accorder  des  brevets  d^ 
capacité   permettant   d'enseigner  dans   les  écoles  catholiques. 

125.  î^éanmoins,  tout  instituteur  ou  institutrice,  porteur 
d'un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  bureau  d'examma^teurs  avant 
l'établissement  du  bureau  central,  aura  droit  d'enseigner  dans 
toutes  les  écoles  catholiques  de  la  Province. 

126.  Les  brevets  accordés  par  le  bureau  central  des  exami- 
nateurs seront  de  trois  degrés,  savoir:  pour  école  élémentaire 
(primaire  élémentaire),  pour  école  modèle  (primaire  intermé- 
diaire), et  pour  école  académique  (primaire  supérieur),  et  ils 
donmeront  le  droit  d'enseigner  dan^  toute  école  catholique  du 
degré  correspondant. 

127.  L'examen  pour  les  brevets  de?  trois  degrés  se  fera 
seulement  dans  les  villes  de  Montréal,  Québec,  Trois-Rivières, 
Fras^^rville,  S'aint-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Xicolet,  Himouski,  Chi- 
coutimi,  Valle}^eld.  Hull  et  Joliette,  et  les  aspirants  au  brevet 
d'école  élémentaire  et  d'école  modèle  pourront,  en  outre,  subir 
l'examen  dans  les  localités  suivanites:  Baie-St-Paul.  Oarleton, 
Farnham,  Havre-aux-Maisons,  Montebello,  New  Carlisle,  Percé, 
Pointe-aux-Esquimaïux,  Rivière-vau-Eonard.  Roberval.  Ste-Anne- 
des-Monts,  St-Ferdinand-d'Halifax,  St-Jovite,  Ste-Marie-de-Beauce, 
^laniwaki,  Fort-Coulonge  et  Victoriaville. 

128.  Le  secrétaire  du  bureau  central  des  examinateurs  de\'Ta 
voir  à  ce  que  chaque  endroit  où  l'on  fait  subir  l'examen  soiit  pour- 
vu: 1.  d'un  local  convenable;  2.  de  la  papeterie  nécessaire,  et  3. 
du  nombre  requis  de  programmes  d'examen. 

129.  L'examen  des  aspirants  aura  liai  du  20  au  30  juin 
de  chaque  -année,  k  date  du  premier  jour  de  l'examen  devant 
être  fixée  par  le  bureau. 

33 
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130.  iObaque  aspirant  doiit,  conformément  aux  dispositions 
de  la  formnle  No  1  de  oes  règleimefnjts,  au  mioins  trente  jonrrs  aviant 
l'époque  fixée  pour  Pexamen,  donner  lavis  de  son  intention  de  se 
présenter  à  cet  exaimen  an  secrétaire  du  bureau  central,  auquel  il 
devra  transmettre:  1.  un  certificat  de  moralité  d'après  la  formule 
No  2.  signé  par  le  curé  ou  le  desserviant  de  la  paroisse  où  il  a 
résidé  pendant  les  six  mois  précédant  l'examen;  2.  un  extrait  bap- 
tistaire  ou  toute  autre  preuve  satisfaisanjte  constatant  qu'il  est  âgé 
d'au  moins  dix-^buit  ans  ré^okis,  si  c'est  un  garçon,  et  de  seize 
ans  si  c'est  une  fille,  ou  qu'il  auiia  atteint  cet  âge  au  premier 
d'août  qui  suivra  la  date  de  l'examen.  {Voir  formules  ci-des- 
sous.) 

FORMULE  No  1. 

Avis  de  l'Aspirant  au  Brevet  de  Capacité  au  Secrétaire  du  Bureau 

Central  des  Examinateurs,  de  son  Intention  de  Subir 

son  Examen. 

A  M.  le  secrétaire  idu  Bureau  central  des  examinateurs  catholiques, 

Québec. 

(Nom  de  la  localité  et  date) 

Monsieur, 

Je,  i&oussigné  ,  (écrire  ses  nom  et  prénoms  tels  qu'ils  sont 
sur  V extrait  haptistaire) ,  né  à  (indiquer  l'endroit),  le  (  donner 
la  date),  domicilié  à  (donner  le  lieu  de  la  résidence) ,  comté  de 
(nom  du  comté),  m  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  l'initention 
de  me  présenter  à  (écrire  le  nom  de  la  localité  où  Von  doit  se  ren- 
dre pour  Vexarmen),  afin  de  subir  l'exannen  en  (dire  si  c'est  en  fran- 
çais ou  en  angloÂs,  ou  dans  ces  deux  langues),  pour  le  brevet  d'éco- 
le (élémentaire,  modèle  ou  académique.)  J'iai  l'honneur  de  vous 
transmettre  la  somme  de  (mettre  le  montant  des  droits  d'examen 
exigés)  et  le  certifioatt  de  moralité  du  curé  (ou  desservant)  de  ma 
paroisse,  ainsi  que  m.on  extrait  baptistaire." 

Vous  voudrez  bien  m'envoyer  mon  diplôme  ou  l'avis  du  ré- 
sultat de  mon  examen  à  (nom  du  bureau  de  poste). 

(Signature  de  l'aspirant). 
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FORMULE  Xo.  2. 

Certificat  de  Moralité  Fourni  par  l'Aspirant  au  Brevet  de  Capacité. 

(Date) 

"Je,  soussigné,  certifie  que  j'ai  persanneMeanent  connu  et  que 
j'ai  eu  l'occasion  d'observer  (les  nom  et  prénoms  du  candidat) 
pendant  (dire  le  nombre  d'année  ou  de  mois),  que,  durant  tout 
ce  temps^  sa  vie  et  sa  conduite  ont  été  sans  reproche,  et  j'affirme  que 
je  crois  qu' est  intègre  et  consciencieux  (ou  consciencieuse)." 

(Signature) 

131.  L^iaspiramt  au  brevet  d^ école  élémentaiire  {primaire 
élémentaire)  versera,  entre  les  mains  du  secrétaire  du  bureau  cen- 
tral des  examinjart^eurs,  la  somme  de  tro-is  piastres  coinmie  droit 
d'examen;  raspirant  au  brevet  d'école  modèle  (primaire  intermé- 
diaire), la  somme  de  quatre  piasttres,  et  l'aspirant  au  brevet  d'aca- 
démie (primaire  supérieur) ,  la  isomane  de  cinq  piastres.  Aucune 
partie  de  cet  argent  ne  sera  remise  à  l'aspirant  qui  n'aura  pu  ob- 
tenir un  brevet;  mais,  à  l'examen  suivant,  il  pourra  se  présenter  de 
nouveau  en  payant  au  secrétaire,  une  piastre,  s'il  reprend  son 
examen  pour  le  diplôme  élémentaire,  une  piastre  et  demie,  s'il 
reprend  son  examen  pour  le  diplôme  d'école  modèle  et  deux  pias- 
tres s'il  reprend   son  examen  pour  le  diplôme   académique. 

132.  Les  aspirants  aux  différents  brevets  de^Tont  se  confor- 
mer, pour  subir  l'examen,  aux  exigences  du  programme  que  le 
comité  catholique  pourra  établir  de  temps  à  autre. 

133.  Il  sera  accordé  au  moins  deux  jours  pour  l'examen  dos 
aspirants  au  brevet  d'école  primaire  élémentaire,  deux  jours  et 
demi  pour  l'examen  des  aspirants  au  b^e^•et  d'écolo  modèle  ou 
primaire  intermédiaire,  et  trois  jours  pour  l'examen  d)es  aspirant^ 
au  brevet  d'académie  ou  primaire  supérieur. 

134.  Les  aspirants  subiront  l'examen  sur  chaque  matière 
d'après  les  questions  imprimées  qui  seront  préparées  par  le  bureau 
central. 

135.  L'examen  se  fera  sous  la  direction  d'examinuateur ^-dé- 
légués nommés  par  le  comité  catholique  ou,  en  cas  d'urgence,  par 
le  surintendant  de  l'imstruction  publique. 

136.  Quand  ils  en  seront  requis,  les  inspecteurs  d'écoles  agi- 
ront oomime  examinateurs-délégués,  et  le  comité  pourra  en  nom- 
mer d'antres  et  leur  accorder  une  rémunération  n'excédant  pa- 
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cinq  ipiastreg  par  jour.  'Ces  examimateurs-délégués  devront  faire 
subir  aux  oaodjidats  l'iexamen  'de  lecture  et  de  calcul  mental;  ils 
ne  devront  pas  exanniner  plus  de  cinquauite  oandiidats  chacun.  Ap- 
pel de  leur  décision  sur  les  examens  qu'ik  feront  isubir  pourra  être 
poaité  devant  le  bureau  central  dies  examinateurs  qui,  à  sa  dascré- 
tion,  ipourra  adjuger  suir  cet  aippel. 

137.  Les  questions  d'examen  seront  envoyées,  sous  enveloppes 
cacheitées,  aux  différents  examinateurs-délégués  qui  n'ouvriront 
ces  enveloppes,  en  présence  des  aispirants,  qu'au  jour  et  à  l'heure 
fixés  pour  l'examen, 

138.  Le  premier  jour,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de 
l'exaniien,  laprès  que  les  aspirants  auront  pris  leurs  sièges  et  avant 
que  les  questions  soient  distribuées,  les  instructions  contenues  dans 
l'iarticle  suivant  iseront  lues  à  haute  voix  par  l'examinateur-délé- 
gué et  elles  devront  être  rigoureusemient  observées. 

139.  1.  Dans  la  salle  des  examens,  les  asipirants  doivent  être 
placés  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  puissent  copier  sur  leurs  voisins,  ni 
commurbiquer   de  quelque   manière  que  ce  soit  les   uns   avec  les 

autres. 

2.  A  l'heure  fixée  pour  l'examen,  les  aspirants  ayant  pris 
les  plaœs  qui  leur  ont  été  assignées,  l'enveloppe  contenant  les 
questions  qui  font  le  sujet  de  l'examen  pour  l'heure  actuelle  est 
ouverte   et  ces   questions   sont  distribuées   aux  aspirants. 

3.  La  liste  des  questions,  ou  une  quesition  quelconque  ins- 
crite sur  cette  liste,  peut  être  lue  à  haute  voix  aux  aspirants  par 
l'examinateur-délégué;  mais  aucune  explication  ne  doit  être  don- 
née sui'  le  sens  ou  la  teneur  des  questions. 

4.  Il  n'est  pas  plus  permis  à  un  aspirant  de  pénétrer  dans 
la  salle,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  heure  depuiis  le  coimanencement  des 
examens^  ou  bien  lorsqu^il  en  est  sorti.  Tout  aspirant  qui  sort 
de  la  salle  après  la  distribution  des  questions  sur  une  matière 
quelconque,  n'a  plus  la  permission  d'y  rentrer  pendant  que 
l'examen  se  fait  sur  cette  matière. 

5.  Aucun  laspirant  ne  peut  aider,  ni  se  faire  aider,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  pfour  les  réponses  à  faire  aux  questions.  Si 
l'on  s'aperçoit  qu'un  (aspirant  iapporte  dan?  la  salle  d'examen  ou 
a  en  sa  possession  un  livre  ou  un  écrit  qui  peut  l'aider  dans  ses 
réponses,  ou  s'adresse,  en  aucune  façon,  à  d'autres  aspirants,  ou 
répond,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  aux  appels^  d'un 
autre  aspirant,  ou  expose  aux  regards  des  autres  des  papiers  écrits, 
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ou  essaye  de  jeter  les  ^'eux  sut  le  travail  de  ses  voisins,  cet  aspi- 
rant devra  immédiatenienit  être  re(nvo3'é  de  l'examen,  quaad  même 
il  prétexterait  un  accident  ou  un  moment  d'oubli. 

6.  Les  aspirants  ne  doivent  se  servir  que  du  papier  qui 
leur  a  été  fourni. 

7.  A  la  fin  de  Texamen,  tout  le  papier  fourni  à  l'aspirant  doit 
être  remis  à  l' examinateur-délégué. 

8.  Après  qu'un  aspirant  a  remis  ses  réponses  à  rexaminatJur- 
délégué,  il  ne  ipeut  plus  les  revoir  pour  y  faire  des  ch^angements. 

9.  Personne,  hors  ceux  qui  prennent  part  à  Texamen,  ne 
peu'i  être  admis  dans  la  salle  où  cet  examen  a  lieu,  et  on  ne  doit 
permettre  ni  les  conversations,  ni  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  dé- 
ranger les  aspirants. 

10.  Les  .aspirants  seront,  pendant  tout  le  temps  de  l'exa- 
men, sous  la  suiTeiIL.ance  immédiate  et  constante  des  examinateurs- 
délégués. 

11.  A  la  clôture  de  l'examen,  l'exaiminateur-délégué  signera, 
devant  un  officier  compétent,  la  déclai^ation  solennelle  suivante 
qu'il   adressera   au   secrétaire   du   bureau   central: 

Je,  soussigné,  déclare  solennellement  que  l'examen  des  aspi- 

ran/ts  qui  se  sont  présentés  à a  eu  lieu  fidèlement 

d'après  les  règlements  spéciaux  prescrits  pour  ces  examen^,  que 
les  enveloppes  contenant  les  questions  imprimées  ont  été  ouveites 
en  présence  des  aspirants,  et  que  les  enveloppes  contenant  leurs 
réponses  orut  été  également  cachetées  en  leur  présence,  au  temps 
prescrit,  et  que  les  réponses  transmises  au  secrétaire  ont  été  faites, 
au  meilleur  de  ma  connaissance,  par  les  aspirants  eux-mêmes,  sans 
le  secours  de  l'examinateur-délégué,  des  autres  aspirants,  de  notes, 
ni  de  livres. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  consciencieu- 
sement YToie,  et  en  vei'tu  de  l'acte  concernant  Ic-s  serment-  oxtra- 
judiciaires. 

{Signature  de  l'examinateur-délégué). 

{Signature  de  la  personne  devant  laquelle 
la  déclaration  a  été  faite). 

140.  L'examen  des  aspirants  au  brevet  d'instituteur  se  fait 
par  écrit  sur  touteis  les  matières,  sauf  la  lecture  et  le  calcul  mental. 
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141.  L'examem  a  lieu  en  firançais  ou  en  langkds,^  œilon  le 
désir  exprimé  par  le  oandidiait  dans  sa  demande  d'admission;  il 
en  ©st  fiaiit  mention  dans  le  ibEevet. 

142.  Le  candidat  qui  désire  enseigner  dans  les  deux  lan- 
gues doit  isubir  un  examen  len  français  et  en  .anglais  sur  la  lecture, 
la   grammiaire,   la   dictée   et  la  composition. 

143.  iLes  épreuves  écrites  sont  subies  simultanément  par  tous 
les  candidats;  mais  ceuxnci  sont  examinés  isolément  pour  la  lectu- 
re let  le  calcul  mental.  Pour  cette  dernière  miatière,  Texamen 
peut  aussi  se  faire  simultanémient. 

144.  Bendant  les  épreuves  écrites,  les  canididats  doivent  être 
suffisamment  séparés  pour  qu'ils  ne  puissent  communiquer  entre 
eux. 

145.  Le  bureau  central  devra  poser  cinq  questlions  au  moins 
sur  chacune  des  miatières  de  l'examen,  et  il  devra  donner  à  résou- 
dre au  moins  trois  problèmes  sur  l'aritlimétique,  l'algèbre  et  la 
géométrie. 

146.  La  dictée  se  fera  sans  aucune  autre  mdioaition  que  la 
ponctuation,  .©t  la  note  d'écriture  sera  donnée  sur  cette  épreuve, 
li'usage  du  dictionnaiTe  est  interdit. 

147.  Chaque  candiidat  écrit  ses  réponses  sur  h  «papier  dont  il 
a  été  pourvu  par  le  bureau,  à  l'exclusion  de  tout 'autre,  et  inscrit 
sur  chaque  feuillet  ses  nom  et  prénoms,  et  le  numéro  d'ordre  qm 
lui  (a  été  iassigné  par  le  secrétaire  lors  de  sa  dema,nde  d'admission 
à  lexamen. 

148.  Les  imatières  de  l'examen  pour  les  brevets  des  trois  de- 
grés se  trouvent  dans  le  tableau  et  dans  le  programone  compris  dans 
les  sections  II  et  III  de  ce  chapitre. 

149.  A  l'expiration  du  temps  fixé  pour  chaque  matière,  les 
réponises  des  aspirants  seroint  recueillies  par  l'examjinaiteur-délégué, 
placées  dans  une  enveloppe  spéciale,  puis  cachetées  .  en  présence 
•des  -aspirants,  sans  être  lues  ipar  l'examiinateur- délégué.  Après 
que  les  'aspirants  auront  donné  leur  copie,  elle  ne  pourra  plus  leur 
être  remise  pour  qu'ils  y  fessent  des  corrections  ou  des  additions. 

150.  A  la  clôture  de  l'examen,  les  enveloppes  contenant  les 
réponses  des  aspirants  sur  les  diverses  nuatières  seront  ia;ttachées 
ensemble  avec. soin  et  adressées  au  secrétaire  du  bureau  central, 
au  département  de  l'instruction  publique,  à  Québœ. 
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151.  Les  réponses  seront  lues  et  appréciées  par  les  membres 
du  bureau  central,  qui  inserirront  distinctement  sur  k  copie  le 
nombre  total  de  points  obtenus  pour  chaque  matière.  L»es  feuiillets 
de  chaque  aspirant,  ainsi  examinés  et  notés,  seront  attachés  ensem- 
ble et  transmis  par  le  &eorétJaire,  en  même  temps  que  le  rapport 
exigé  par  Farticle  160,  au  surintendaiit  de  l'inàtruction  publique. 

Si  le  bureau  le  juge  nécessaire,  il  pourra,  avec  Tautorisation 
du  surintendant,  s^ adjoindre  quelques  personnes  compétentes  pour 
Taider  à  corriger  les  épreuves  des  aspirants  aux  diplômes. 

152.  Ohiaque  épreuve  est  appréciée  par  l'une  des  marques 
numériques  de  0  à  10,  le  zéro  indiquant  la  nullité  absolue  et  le 
nombre  10  le  maximum  d'excellence,  comme  suit: 

1.  Un  maximum  de  10  points  pour  chacune  des  matières  qui 
suivent:  dictée,  grammaire,  composition,  arithmétique  et  pédago- 
gie; 2.  un  maximum  de  6  points  pour  l'agriculture,  les  connaissan- 
ces scientifiques  usuelles,  Fhj^giène,  les  bienséances  et  le  dessin  à 
main  levée,  et  3.  un  maximum  de  8  points  pour  chacune  des  matiè- 
res qui  restent. 

L'épreuve  orale  sur  la  lecture  et  le  calcul  mental  esit  appré- 
ciée par  l'un  des  nombres  de  0  à  10  et  l'examinateur-délégué  djoit 
en  faire  rapport  tau  secrétaire  du  bureau  central.  Ces  notes  sont 
inscrites  sur  le  registre  d'exameoi. 

153.  Pour  la  dictée,  une  faute  d'orthographe  absolue  est 
comptée  pour  cinq  dixièmes  de  faute,  et  une  faute  de  grammaire 
compte  pour  une  faute. 

154.  Un  brevet  de  capacité  est  accordé  à  tout  candidat  qui 
aura  conservé  la  moitié  de  la  somme  totale  des  points  affectés  à  son 
examen,  pounii  que  d'autre  part  il  ait  conservé  au  moins  cinq 
points  sur  les  matières  qui  en  ont  dix,  trois  sur  les  matières  qui 
en  ont  huit  et  deux  sur  les  matières  qui  en  ont  six. 

155.  Le  brevet  doit  faire  mention  de  la  manière  dont  l'exa- 
men a  été  subi  par  le  candidat:  d'une  manière  satisfaisante,  si  le 
candidat  a  conservé  au  moins  la  moitié  des  points;  avrc  distinction, 
s'il  a  conservé  les  sept  dixièmes  des  points;  avec  grande  distin-ction, 
s'il  a  conservé  les  neuf  dixièmes  des  points. 

156.  Le  bureau  d'examinateurs  peut  déclarer  suspendue  la 
décision  relative  au  brevet  en  faveur  des  candidats  qui  n'ont  pas 
obtenu  la  moitié  des  points  pour  quelques  spécialités.     Les  can- 
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didats  ainsi  idésignés  soiut  lauitonisés  à  ise  présenter  à  'ime  autre 
session  ;pour  subir  un  autre  examen  sur  toutes  les  matières  piour 
lesquelles  ils  n'omit  pas  obtenu  la  m/oitié  des  points  exiges. 

157.  Si  le  candidat  n'est  pas  admis  à  une  première  épreuve, 
il  pourra  ise  pTésenter  à  l'exanien  subséquent  en  payant  une  pias- 
tre pour  le  'diplôme  élémenitaire,  unie  piastre  et  demie  pour  le  di- 
plôme modèle  lOn  primaire  (intermédiaire  et  deux  piastres  pour  le 
diplôme  académique  ou  primaire  isuipérieur.  M^ais  la  somme  ver- 
sée ne  lui  seiria  remise  dans  aucun  cas. 

158.  Les  élèves  iporteurs  de  diplômes  de  bachelier  es  arts, 
es  lettres  ou  es.  sciences  d'une  universités  de  la  province  de  Québec, 
seront  exemptés  de  subir  l'examen  sur  toutes  les  miatières,  excep- 
té l'agriculiture,  la  pédagogie  et  le  dessin.. 

159.  Le  secrétaire  du  bureau  central  des  examinateurs  tien- 
dra un  registre  des  délibérations  let  une  registre  des  examiens, 
dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  de  tous  l^s  aspirants,  et, 
en  regard,  la  date  let  les  lieux  de  naissance,  de  résidence,  la  date 
de  l'examien,  les  notes  obtenues  par  le  candidat,  le  degré  et  la 
note  du  brevet  ou  bien  la  mention  de  l'ajournement  ou  du  renvoi 
prononcé,  ainsi  que  le  nom  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
qui  a  signé  le  certificat  de  m'oralité. 

160.  Le  secrétaire  transmettra  au  surintendant  de  l'iijs- 
truction  publique,  dans  les  so'ixante  jours  qui  suivent  la  date  de 
l'examen,  un  rapport  spécial  du  bureau  sur  les  résultats  de  l'exa- 
'men  et  contenant  les  noms  des  aspirants  auxquelis  on  a  .accordé  des 
brevets  et  tout  aiutre  renseignement  exigé  par  la  formule  du 
rapport  ou  que  le  bureau  jugera  à  propos  de  donner.  C>e&  rapports 
seront  signés,  au  nom  du  bureau,  par  le  'président  ou  le  vice^ré- 
sident  et  par  le  isecrétaire. 

Le  surintendant  remettra  au  isecrétaire  le  nombre  de  brevets 
requis.  Chaque  brevet  sera  revêitu  du  sceau  du  départem'ent  de 
l'instruction  publique  et  nul  brevet  ne  sera  valide  s'il  ne  porte  ce 
sceau,  ainsi  que  la  signature  du  président  ou  du  vice-président  et 
du  secrétaire  du  bureau  central.  Les  brevets  seront  expédiés  aux 
aspirants  heureux  par  le  secrétaire  du  bureau. 

161.  Lorsqu'il  devient  évident  que  le  bureau  central  des 
examinateurs  n'a  pas  fait  subir  l'examen  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  et  des  présents  règlements,  le  comité  catholi- 
que du  oonsiedl  de  l'instruction  publique  peut  déclarer  :  1.  qu'un  ou 
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plusieurs  brevets  accordés  à  cet  examen  sont  nuls;  on  bien,  2.  que 
tous  les  actes  du  dit  bureau  d'examinateurs  faits  à  cette  réunion 
■sont  nuls  et  de  nul  effet;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dit  bureiau  et 
les  candidats  qui  ont  obtenu  des  breveits  devront  être  informés 
du  fait  par  le  surintendant. 

162.  Cihaque  fois  qu'il  sora  démontré  au  comité  catholique, 
par  rapport  spécial  et  motivé  d'un  inspecteur  d'écoles,  qu'un  ins- 
tituteur enseigne  dans  son  district  d'inspection  sans  avoir  les 
connaissances  requises,  bien  que  cet  instituteur  soit  porteur  d'un 
brevet  de  capacité,  le  comité  catholique  pourra  exiger  que  tel 
ÎQstituteur  se  présente  de  nouveau  devant  le  bureau  d'examinateurs 
poui  y  subir  un  nouvel  examen;  à  défaut  par  cet  instituteur  d'ob- 
tenir un  nouveau  brevet,  celui  précédemment  obtenu  est  annulé  et 
tavis  doit  en  être  djomné,  par  le  surioftendant,  dans  la  Gazette  offi- 
cielle. 

163.  Le  bureau  d'examinateurs  adressera  au  surintendant  de 
l'instruction  publique,  avant  le  premier  novembre  de  chaque  an- 
née, un  état  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  session 
du  bureau. 

164.  Le  surintendiant  de  l'instruction  publique,  ou  toute  per- 
sonne déléguée  par  lui,  peut,  en  tout  temps,  faire  Tinspection  des 
registres  et  de  tous  les  autres  documents  du  bureau  central  des 
examinateurs. 

165.  Aucun  membre  dm  bureau  central  des  examinateurs 
n'assistera,  ni  ne  prendra  part  à  l'examen  dans  lequel  ses  élèves 
soinit  intéressés. 

166.  La  formule  de  rappoit  du  bureau  central  des  exami- 
nateurs doit  contenir  une  déclaration,  signée  par  le  président  ou 
le  vice-président  et  par  le  secrétaire  du  bureau,  certifiant  que 
l'examen  a  été  subi  strictement  d'après  les  règlements  prescrits 
pour  ce  bureau. 
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SECTION  II. 

167.  TABLEAU  SYNOPTiaUE 

des  matières  de  Vexamen  des  candidats  catholiques  à  V enseignement. 


Groupement  des 
spécialités. 


Instruction, 
morale  et 
religieuse. 


Langues 

française  et 

anglaise. 


Mathématiques. 


Brevet  d'école  élé 
luentaire  {pri- 
maire élémen 
taire). 


Prières    et    Oaté. 
itéchisme.   — 
Histoire   sainte 

—  Bienséances, 

—  Lecture  lati- 
ne. 


Lecture,  —  Gram 
maire,  —  Ana 
lyse, — Dictée,  — 
Ecriture.  — Lit 
térature,  —  Bé 
daction:  lettres 
descriptions  et 
narrations  faei 
les. 


Arithmétique, 
Calcul  mental, 
—  Comptabilité 
domestique  et 
agricole. 


Jreviet  d'école  mo- 
dèle (primaire 
intermédiaire  ) . 


Prières  et  Caté. 
téchisme,  — 
Bienséances,  — 
Lecture    latine. 


Lecture,  ^  Gram 
maire,  —  Ana 
lyse,  Dictée,  — 
Ecriture,  — Lit 
térature,  — Ana 
lyse  littéraire, — 
Oompositio  n  s  : 
(lettres,  narra^ 
tions,  descrip 
tions. 


Arithmétique,  — 
Calcul  mental. 
—  Comptabilité 
commerciale,  — 
Toisé  des  surfa- 
ces. 


Brevet  d'école  aca- 
démique (pri- 
maire 

rictire) . 


Prières  et  Caté. 
téchisme,  — 
Bienséances,  — 
Lecture  latine, 
—  Notions 

d'Histoire  an- 
cienne. Histoire 
de  l'Eglise. 


Lecture.  —  Gram- 
jnaire.  —  Ana- 
lyse.— Dictée.  — 
Ecriture.  — Lit- 
térature. — Ana- 
lyse littéraire, — 
Notions  d'histoi- 
re littéraire  — 
C  o  m  p  osition  : 
lettres.  narra- 
tions, descrip- 
tions,  etc. 


Arithmétique,  — 
Cal  cul  mental, 
—  Comptabilité 
commerciale,  — 
Toisé  des  surfa- 
ces et  des  soli- 
des,  —   Algèbre. 
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Géographie. 


Instruction, 
civique. 


Histoire. 


Dessin. 


Sciences 
naturelles. 


P  r  é  1  im  i  naires  ; 
Continents  et 
cK-éans  ;  Cana- 
da ;  E)tats-Unis  ; 
Amérique. 

Notions  les  plus 
importantes  sur 
les  parties  du 
monde. 


'  r  é  1  i  m  1  naires; 
Continents  et 
océans  ;  Cana- 
da ;  Etats-Unis  : 
Amérique  ;  Eu- 
rope ;  Asie  ;  A- 
frique  ;  Océa- 
nie. 


P  r  é  1  i  m  i  naires  ; 
Continents  et 
océans  ;  Cana- 
da ;  Etats-Unis  ; 
Amérique  ;  Eu- 
rope ;  Asie  ;  A- 
frique  ;  Océa- 
nie. 


Organisation     ad- Organisation     ad- 
ministrative    et!    mini'^trative    de 


politique  de  la 
province  de 

Québec.  —  Or_ 
ganisation  poli- 
tique du  Cana- 
da. 


Tistoire  du  Cana- 
da. 


la  province  de 
Québec.  —  Or- 
ganisation poli- 
tique, ecclésias- 
tique, .iudiciaire 
du  Canada,  plus 
spécialement  de 
la  province  de 
Québec. 


Organisation  ad- 
ministrative de 
la  pronvince  de 
Québec,  —  Or- 
ganisation poli- 
tique, ecclésias- 
tique, judiciaire 
et  scolaire  du 
Canada.  plus 
spécialement  de 
la  province  de 
Québec. 


EListoire  de  Fran-jqistoire  des  Etat 
ce,    —   Histoire     .Unis 
d'Angleterre. 


Le  dessin.  consi-Le  dessin,  consi- 
déré principale-  déré  principale- 
ment comme  art  ment  comme  art 
usuel  et  prati-  usuel  et  prati- 
que. I    que. 


Pédagogie. 


Connaissa  n  c  e  s 
scientifi  q  u  e  s 
usuelles  :  ani-; 
maux.  végé-, 

taux,  minéraux, 
industrie,  hygiè- 
ne,   agriculture. 


PÉDAGOGIE 


Connaissa  n  c  e  s 
scientifi  q  u  e  s 
usuelles  :  ani- 
maux, végé- 
taux, minéraux 
Industrie,  hygiè 
ne,    agriculture 


PÉDAGOGIE 


Le  dessin,  consi- 
déré principale- 
ment comme  art 
usuel  et  prati- 
que. 


Hygiène. 

Agriculture. 
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SECTION  III. 

PROGRAMME     D'EXAMEN  POUR  LES  CANDIDATS 
CATHOLiaTTES  A  L'ENSEIGNEMENT. 

I BREVET    D'ECOLE    ELEMENTAIRE    (Primaire    élémentaire). 

168.  1.  C'est  le  prograirume  des  éoolos  du  degré  élémentai- 
re qui  doit  servir  de  régulateur: 

(a)  Au  bureau  oeuLtral  des  examinateurs  catholiques,  dams 
le  cliioix  des  questions  à  poser  pour  l'examen  des  aspirants  au 
brevet  d'école  élémentaire; 

(h)  Ainsi  qu'aux  candidats  de  ce  degré  pour  leur  prépara- 
tion à  l'examen. 

Sauf  les  quelques  exceptions  lindiquées  pkis  loin,  les  épreuves 
écrites  et  orales  du  brevet  d'école  élémentaire  ne  doivent  donc  p.as 
dépasser  le  niveau  maximum  du  programniie  d'études  pour  les 
écoles  du  degré  élémentaire. 

Oiandidats  et  examinateurs  se  reporteront,  en  conséquence,  à 
ce  programme,  pour  le  détail  de  dbacune  des  matières  inscrites 
dans  le  tableau  synoptique  de  l'examen  préliminaire,  section  II. 

2.  Cette  règle  générale  ne  comporte  que  les  exceptions  sui- 
vantes : 

I. — ^Histoire  Sainte. 

Les  candidats  aai  brevet  d'école  élémentaire  seront  interrogés 
sur  le  programme  tout  entier  et  l'Histoire  S^ainte;  programme  du 
cours  élémentaire  et  programme  du  cours  modèle. 

II. — Grammaire  —  Analyse  Grammaticale  et  Logique  —  Dictée  — 

Ecriture. 

Pour  ces  trois  matières,  les  aspirants  au  ibrevet  d'école  élémen- 
taire seront  examinés  non  seulement  .sur  le  programme  du  cours 
élémentaire,  mais  encore  sur  tout  le  programme  du  cours  modèle. 

III. — ^Littérature. 

Les  candidiats  seront  examinés  sur  le  programme  du  cours 
modèle  ou  primiaire  intermédiaire  (cinquième  année,  seulement). 
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IV. — ^Arithmétique  et  Calcul  Mental. 

Les  candidats  au  brevet  élémentaire  seront  examinés  suir  tout 
le  programme  du  cours  élémentaire,  et  en  plus  sut  le  programme 
du  cours  modèle  ou  primjaire  intermédiaire  (cinquième  année, 
seulement) . 

V.-*— Histoire  du  Canada. 

Les  aspirants  au  brevet  d'école  élémentaire  devront  subir  un 
examen  sur  l'iiistoire  complète  du  Canada:  programme  du  cours 
élémentaire  et  programme  du  cours  modèle  ou  primaire  intermé- 
diaire. 

VI. — Pédagogie. 

Programme  de  l^examen  pour  le  brevet  d'école  élémentaire:  — 

Qualités  que  doit  avoir  l'instituteur;  différence  entre  l'ins- 
truction et  l'éducation;  discipline;  relation?  avec  ses  élèves  et 
leurs  parents,  et  avec  les  autorités  civiles  et  religieuses.  Méthodes 
et  modes  d'enseignement;  classement  des  élèves;  méthode  spéciale 
à  suivre  da.ns  l'enseig^nement  des  diverses  spécialités  du  prosrram- 
nie  des  écoles  élémentaires.  Ce  que  comporte  b  programme  du 
comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique  pour  les 
écoles  élémentaires. 

II BREVET    D'ECOLE    MODELE    (Primaire    intermédiaire). 

169.  1.  C'est  le  programme  du  degré  modèle  ou  primaire 
intermédiaire  qui  doit  servir  de  régulateur: 

(a)  Au  bureau  central  des  examinateurs  catholiques  dans  le 
choix  des  questions  à  poser  pour  l'examen  des  aspirants  au  brevet 
d'école  modèle  ; 

(b)  Ainsi  qu'aux  oandida.ts  de  ce  deo^é  pour  leur  prépara- 
tion à  l'examen. 

Sauf  les  quelques  exceptions  indiquées  plus  loin,  les  épreuves 
écrites  et  orales  du  brevet  d'école  modèle  ne  doivent  donc  pas  dé- 
passer le  niveau  maximum  du  programme  d'études  pour  les  éco- 
les du  degré  modèle. 

Candidats  et  examinateurs  se  reporteront,  en  conséquence, 
à  ce  programme,  pour  le  détail  de  chacune  des  matières  inscrites 
dans  le  tableau  synoptique  de  l'examen  modèle,  section  II. 

2.  Cette  règle  générale  ne  comporte  que  les  exceptions  sui- 
vantes : 
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I. — ^Arithmétique  et  Calcul  Mental. 

Les  aspirants  au  breveit  modèle  seront  examinés  sur  tout  le 
programme  du  oaurs  modèle  et  sur  tout  le  programme  du  cours 
a-oadémâque. 

II. — Histoire  de  France. 

Leis  candidats  au  brevet  modèle  ou  primaire  intermédiaire 
devront  subir  un  examen  sur  tout  le  programme  de  l'histoire  de 
France,  tel  qu'il  :se  triouve  dans  le  c-iours  aciadômique  des  écoles 
(septièane  année) . 

III. — Histoire  d'Angleterre. 

Les  oandidatis  au  brevet  d'école  modèle  devront  sub-ir  un  exa- 
meui  sur  tout  le  programme  de  l'Histoire  d'Angleterre,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  le  cours  académique  des  écoles  (huitième  année). 

IV. — Pédagogie. 

Programme  de  l'examen  pour  le  brevet  moidèle:  — 

Oomme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire  et, 
en  plus:  conditions  que  doivent  préseinter  les  maisons  d'école;  de- 
voir de  l'instituteur  en  napport  avec  l'hygiène  scolaire;  mobilier 
et  matériel  d'enseignement;  méthodes  à  suivre  dans  l'enseiignie- 
ment  ides  diverses  :spécialités  du  programme  des  écoles  modèles;  ce 
que  comporte  le  programme  du  comité  catholique  du  con'seil  de 
l'instruction  publique  pour  les  écoles  modèles. 

V. 

Enfin  toutes  les  oonnaisisances  exigées  pour  le  brevet  d'école 
élémentaire   sont   obligatoires  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

III BREVET    D'ECOLE   ACADEMIQUE    (Primaire   supérieur). 

170.  1.  C'est  le  programme  des  écoles  du  degré  académique 
qui  doit  servir  de  régulateur: 

(a)  Au  bureau  central  des  examinateurs  catholiques,  dans 
le  choix  des  questions  à  poser  pour  l'exametn  des  aspiTiante  au 
brevet  d'école  académique; 
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(h)  Ainsi  qu'aux  candidats  de  ce  degré  pour  leur  prépara- 
tion à  l'exameai. 

Sauf  les  quelques  exceptions  indiquées  plus  loin,  les  épreuves 
écrites  et  orales  du  brevet  académique  ne  doivent  donc  pas  dé- 
passer le  niveau  maximum  du  programme  d'étude  pour  les  écoles 
du  degré  académique. 

Candidats  et  examinateurs  se  reporteront,  en  conséquence^  à 
ce  programme  pour  le  détail  de  chacune  des  matières  inscrite?  dans 
le  tableau  s}Tioptique  de  l'examen  académique,  section  II. 

2.  C'ette  règle  générale  ne  comporte  que  les  exceptions  sui- 
vantes : 

I. — Pédagogie. 

Programme  de  l'examen  pour  le  brevet  académique:  — 

Comme  au  programme  pour  le  degré  d'école  modèle,  et,  en 
plus:  Méthodes  à  suivre  dans  l' enseignement  des  diverses  spécia- 
lités du  progranune  des  écoles  académiques;  ce  que  comporte  le 
programme  du  ooonité  catholique  du  conseil  de  Tiastruction  pu- 
blique pour  les  écoles  académiques. 

n. 

Toutes  les  connaissances  exigées  pour  les  brevets  d'école  élé- 
mentaire et  d'école  modèle  sont  aussd  obligatoires  pour  le  brevet 
d'école  ^académique. 


CHAPITRE   V. 
Règlements  Concernant  les   Instituteurs. 

171.  Lorsque  plusieurs  maîtres  enseignent  dans  la  même 
école,  le  principal  ou  directeur  est  seul  responsable  de  l'ensei- 
gnement qui  se  dioome  à  tous  les  enfants  et  de  la  discipline  de 
l'école. 

172.  Il  est  du   devoir  de  cliaque  instituteur: 

1.  De  veiller  à  ce  que  l'école  soit  ouverte  et  convenablement 
chauffée  au  moins  trente  minutes  avant  l'heure  fixée  pour  le 
commencemeait  de  la  classe  du  matin; 
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2.  De  veiller  attenjfcivemieiit  à  la  venitilatioii  et  à  la  tempéra- 
inire  die  l'école.  D'ouvrir  les  feruetres  et  les  portes  peadamt  chaque 
récréation,  afin  de  renouveler  l'iair  des  classes; 

3.  De  porter  un  soin  particsulier  à  la  prropreté  de  l'école, 
des  lieux  d'aisances  et  des  autres  dép'enidances  scolaires; 

4.  D'empêcher  que  l'on  détériore  le  mobilier,  les  clôtures  ou 
les  dépendaiiices  de  l'éciole.  let  d'écrire  aux  commisisiaires  ou  aux 
syndics  pour  les  prévenir  des  dommai^es  qui  pourraient  être  cau- 
sés à  la  propriété  scolaire  ou  pour  leur  demander  les  améliona- 
tionis  nécessaires; 

5.  De  faire  exécuter  fidèlement  le  programme  d'études  ap- 
prouvé et  de  classer  ses  élèves  de  manière  que  chacun  puisse  faire 
des  progrès  satiisf aisants  ; 

6.  D'exiger  qu'un  élève  sache  'bien  tout  ce  qui  doit  s'ensei- 
gner dans  sa  propre  classe  avant  de  le  faire  passer  dans  une  classe 
supérieure  ; 

7.  De  préparer  et  d'afficher  dans  chaque  classe  un  tableau 
détaillé  de  l'emploi  du  temps; 

8.  De  ne  permettre  que  l'usiage  des  livres  autorisés; 

9.  De  coonmiencer  et  de  terminer  la  classe  par  la  prière; 

10.  D'occuper  continuellement  ©es  élèves  pendant  les  heures 
de  classe  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  rendre  son  enseâgnement 
attrayant  et  efficace; 

11.  Die  tenir  uni  registre  où  il  inscrit  les  notes  que  les  élèves 
méritent  pour  leur  travail  et  d'additionner  ces  notes  à  la  fin  du 
miois,  laân  de  donner  la  liste  des  places  au  commencement  de 
chaque  mois; 

12.  D'enseigner  toutes  les  matières  du  programme  d'études 
autorisé  ; 

13.  De  donner  laux  élèves  les  explications  verbales  nécessaires 
avant  de  -leur  donner  une  leçon  à  apprendre  ou  un  devoir  à  écrire, 
de  s'efforcer  de  rendre  sies  explications  claires  et  de  s'assurer 
qu'elles  sont  bien  comprises  par  tous  les  élèves; 

14.  De  s'occuper  exclusivement  de  ses  élèves  pendant  les 
heures  de  classe  et,  en  conséquence,  de  ne  faire  aucun  travail  per- 
sonnel ; 

15.  De  s'efforcer  de  faire  oomprendre  aux  élèves  qu'ils  sont, 
à  l'école,  sous  une  direction  paternelle,  d'éviter  au.tant  que  possi- 
ble les  punitions  corporelles  et  de  n'employer  aucune  punition 
dégradiante.  Il  devra  éviter  surtout  de  frapper  les  élèves  à  la  tête 
ou  à  la  figure  avec  la  main  ou  de  toute  autre  .manière.  Dans  les 
écoles  où  il  y  a  un  principal  ou  directeur,  les  punitions  corporelles 
lui  sont  réservés; 
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16.  De  lire  aux  élèves  et  de  leur  expliquer  de  temps  en  temps 
les  règlements  qui  les  concernent  et  de  veiller  attentivemen^t  à  ce 
qu^ils  soient  fidèlement  exécutés; 

17.  D^exercer  une  surveillance  active  sur  la  conduite  de  ees 
élèves  : 

18.  De  tenir  avec  soin  le  journal  d^appel  eft  de  s'enquérir  des 
causes  d' absence  ou  de  retard; 

19.  D'avoir  soin  du  registre  des  visiteurs  et  de  le  présenter 
à  chaque  visiteur  qui  pourra  y  inscrire  les  remarques  que  sa  visite 
lui  inspirera; 

20.  De  préparer  les  rapports  et  les  statistiques  exigés  de 
lui  par  le  surintendant,  l'inspecteur  ed;  les  ooanmissaires  ou  les 
syndics  d'écoles; 

21.  De  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  données 
par  rinspecteur  ; 

22.  D^assister,  autant  que  possible,  aux  conférences  péda- 
gogiques ; 

23.  De  conserver  avec  soin  tous  les  numéros  de  T^Enseigne- 
ment  primaire''  et  autres  livres  et  documents  appartenanit  à  l'éco- 
le, qu'il  devra  laisser  à  son  successeur; 

24.  S'il  est  empêché  de  faire  sa  classe,  d'en  avrtir  les  com- 
missiaires  ou  syndics,  d'avance,  si  c'est  possible. 

JURISPRUDENCE. 

1.  The  anthority  of  a  school  teaclier  to  ehastise  a  pupil  is  to  be 
regarded  as   a    délégation   of   parental   authority. 

Corporal  pniiishment.  iiiflieted  by  a  sebool  teacher  iipoii  a  pupil. 
is  presumed  to  be  reasonable  and  for  sufficient  cause,  until  the  con- 
trary  is  sh'ewn. 

Wbere  there  is  a  sufficient  cause  for  punishing  the  pupil.  and  the 
chastisement  produees  only  temporary  pain  and  no  serions  in  jury, 
it  will  be  presumed  to  be  reasonable. 

Any  punishment  with  au  instrument,  calculated  to  produce  danger 
to  life  or  limb.  is  unreasonable  and  unlawful. 

Any  punishment.  whieh  ordinarily  may  seriously  ondauïor  life, 
limb,  or  he?ilth,  or  which  disfigures  the  child,  or  causes  any  other  per- 
manent injury.  is  in  itself  unreasonable  and  unlawful.  If  there  is 
any  reasonable  doubt  whether  the  punishment  was  excessive,  the 
school  teacher  should  hâve  the  beuefit  of  the  doubt. 

(Criminal  Court,  1899.  The  Queen  vs  Robinson,  9  R.L.,  n.s..  561.) 

2.  That.  in  the  exercise  of  the  right  of  "reasonable  and  moderate 
correction"  permitted  to  the  schoolmaster  in  Joco  parent  is  (2-45  C.C), 
no  punishment  is  justifiable,  which  niay  resuit  in  serions  or  permanent 
bodily  injury  to  the  pupil  ;  and  therefore,  wher^^  a  teacher  dragged  a 
child  of  7  years  by  the  ear,  to  eompel  him  to  kneel  down.  and  the  ear 
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was  so  injured  as  to  r^juire  médical  attendance  during  several  weeks, 
the  school  aiithorities  were  condemned  to  pay  $50.00  damages,  with 
costs  of  an  actioii  of  $200.00. 

(Davidson.  J.CvS.,  Montréal,  1890,  Ijefebvre  vs  Da  Congrégation 
des  Petits  Frères,  13  L.iN..  371.) 

3.  Dans  le  même  sens: 

(Vanvac'tor  vs  State.  11  -L.N..  215;  Hutt  vs  The  Goveniors  of 
Halleybiiry   Collège,   11   L.N.,   230.) 

4.  That  schoolmaisters  hâve  a  right  of  moderate  chastisement 
against  disobedient  and  refractory  soholars.  but  it  is  a  right  which 
can  only  be  exercised  in  cases  necessitated  for  the  maintenance  of 
school  diseii)line.  the  interest  of  éducation  and  to  a  degree  propor- 
tionned  to  offences  committed,  and  any  chastisement  exceeding  this 
limit.  and  springing  for  motives  of  caprice,  anger.  or  bad  twnper. 
constitutes    an   ofPence  punishable  like   ordinary    delicts. 

(Loranger.  JjCjS..  Montréal.  18G4.  Riisison  vs  Lafontaine,  8  T..C..J.. 
173.) 

Que  le  droit  de  correction  accordé  à  Tiiistituteur  ne  doiit  être  ^J-^xereé 
que  dans  le  cas  de  nécessité  seulement  au  degré  proportionné  à  l'offense 
et  aux  circonstances,  et  que  rinsti tuteur  est  passible  des  dommages 
intérêts  s'il   excède  ces  bornes. 

(,Loranger,  J.C.iS.,  Montréal,  1864,  Brisson  vs  Lafontaine.  14  L.C.R., 
377.) 

f).  The  death  of  resipondent'is  husband  was  caused  by  the  explo- 
sion of  a  cannon  whioh  was  being  fired  under  the  direction  of  the 
appellants  to  celebrate  the  fête  of  St- Jean-Baptiste. 

The  defence  was  that  the  défendant  being  a  corporation  incorpo- 
rated  espeoially  for  eduoational  purposes.  eouUl  not  he  held  liable  for 
the  delicts  or  quasî-deUcts  of  the  memliers  thereof  ;  further.  that  de- 
ceased  contributed  to  the  accident,  as  he  subcribed  money  to  buy  the 
powder  which  was  used  on  the  occasion. 

Held  :  —  It  aippeared  that  one  of  the  professoirs  of  the  collège 
was  présent  and  directed  the  opérations.  The  deceased  was  on  his 
own  property,  at  a  distance  of  4  arpents,  when  he  was  struck  in  the 
side  by  a  fragmenit  of  the  cannon.  He  did  not  contribute  in  any  way 
to  the  accident. 

(B.R..  ?iIontréal,  1878.  Les  Clercs  Paroissiaux  de  St-\'iateur  vs  L-a- 
belle,  2  L.N..  83.) 

7.  ]M.  X.  instituteur,  avait,  en  visant  et  annotant  le  cahier  d'un 
de  ses  élèves,  inscrits  la  mention  :  "Vu.  cet  élève  est  un  âne;  il  ne 
corrige  même  pas  le  travail".  iLa  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  l'ins- 
tituteur, en  donnant  cette  qualification  à  l'élève,  n'avait  pas  outre- 
passé le  droit  de  réprimande,  qui  est  nécessairement  attaché  à  ses 
fonctions,  et  que  l'action  pour  injure  intentée  par  le  père  de  l'élève 
contre  l'institutenr  deva,it  être  renvoyée. 

(Cour  de  <^'assation,  Paris,  In  re  Ma chicot,  12  R.iL..  n.s.,  2.54.) 

8.  Voir  la    jurisprudence  de   l'art.   143  C'jSc. 

173.  Lorsqii'uin  élève  refuse  de  i&e  souimettre  aux  règleme-nts 
de  l'école,  d'obéiT  à  '"■otii  omaître,  ou  lorsque  sa  concluiite  devient 
une  eauise  de  i?candaile  pour  ses  condisciples^  l 'in sitii tuteur  -peut  l'ex- 
pulser provisoirement  de  sa  classe.     Dan-s  ce  eas,  il  doit  immédna- 
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ttmienit  eoi  donner  avis  aux  parente  de  cet  élève  ou  à  ceux  qui  en 
tiennent  lieu,  et  aux  eoanmissair.es  ou  aux  s)'ndics  qui  pourrojit 
ordonner  que  cet  élève  soit  renvoyé  de  l'éoole  d'une  manière  défini- 
tive. Il  ne  sera  pas  adimis  en  classe  tant  que  la  décision  des  eom- 
missaires  ou  des  s^Tidics  n'amra  pas  été  donnée. 

Dans  le  cas  où  l'instituteur  négl ingérait  d'avertir  les  commis- 
saires ou  les  syndiics,  comme  il  est  dit.  ci-dessus,  les  pa.rcnts  de 
l'élève  expulsé  peuvent  s'adresser  directement  à  ceux-ci. 


CHAPITEE  VI. 
Règlements  Concernant  les  Elèves. 

174.  Tout  élève  doit: 

1.  Assister  régulièrennent  à  l'école; 

2.  Suivre  le  cours  d'études  autorisé  et  se  conformer  aux  rè- 
glements de  l'école; 

3.  Garder  le  silence  j>endan,t  la  classe  et  obéir  à  son  maître; 

4.  FAve  studieux  en  classe,  respectueux  enver>  ses  maîtres, 
bon  et  prévenant  envers  ses  camarades  ; 

5.  S'abstemir  de  tout  langage  profane  et  vulgaire: 

n.  Se  présenter  à  Técole  proprement  et  décemment  vêtu, 
avoir  les  mains  et  le  visiage  bien  nets.  La  propreté  doit  aiiàsi  se 
faire  l'^ema.rquer  à  la  place  et  sur  le^  objets  de  chaque  élève. 

Théorie.  —  Il  résulte  des  art.  116.  249  et  275  C.Sc.  qu'un 
instituteur  d'école  élémentaire  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  on- 
fant  qui  a  plus  de  16  ans  et  mioins  que*  ."i. 

175.  Xul  élève  ne  pourra  avoir  accès  à  l'école  s'il  vient  d'une 
uMiison  011  sévit  un  cas  de  maladie  contagiouse,  telle  que  la  rougeole, 
les  fiè^^res  scarlatines,  la  petite  vérole,  la  diphtérie,  la  fiè^Te  typhoï- 
de, etc.,  et  il  ne  pourra  être  admis  qu'avec  un  ciM-titicat  de  médicin. 
ou  une  autre  preuve  évidente.  consitata.nt  que  tout  danger  de  con- 
tagion a  cessé. 

176.  Tjts  élèves  doivent  entrer  sur  le  terrain  de  l'école  en 
arrivant,  et  retourner  immédiatement  chez  eux  en  sortant  de  l'école. 

177.  Chaque  élève  doit  être  à  .sa  place  pour  la  prière  qui  se 
fait  avant  et  après  la  classe,  rt  A  laquelle  il  doit  assister  avec  re- 
eueililement. 

178.  Les  élèves  doivent  être  munis  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  sui\Te  les  cours. 
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179.  Toute  aibsience  d'mi  élève  doit  être  justifiée  à  sa  nenitrée 

par  ses  parents  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu.     Si  l'absence  peut  être 
prévue,  Télève  doit  en  lavertÏT  le  miaître. 

180.  Il  est  très  important  que  les  élèves  soient  tous  présents 
à  la  visite  de  l'icuspecteur,  'aux  exam^ens,  à  la  di-stribiution  des  prix, 
etc. 

181.  Aucune  permission  pour  abiaence  d^une  partie  de  la 
classe  ne  sera  laccordée  à  moins  de  maladie  ou  d'un  billet  de  la 
part  des  parents  expliquant  les  motifs  de  cette  abseince. 

182.  Au  comm.iencem.ent  de  cbaque  récréation,  les  élèves  doi- 
vent prendre  leurs  préoauticns  afin  de  ne  pas  sertir  pendant  la 
classe,  ce  qui  n'est  accordé  que  pour  cause  de  maladie. 

183.  Les  élèves  d'un  .arrondissement  ne  pourront  fréquenter 
récole  d'un  lautre  arrondisisement  sans  une  permission  spéciale  des 
commissaires  ou  des  isyndios. 

184.  Les  élèves  doivent  rendre  coanpte  à  l'instituteur  de  leur 
conduite  sur  le  terrain  de  l'école,  et  en  venant  à  l'école  ou  en  re- 
tournant à  la  maison,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ^accompagnés  de 
leurs  parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

185.  Leis  élèves  qui  cassent  ou  endommagent  un  mieuble  ou  un 
objet  quelconque  sont  tenus  de  payer  la  valeur  du  dommage. 

186.  Tout  élève  renvoyé  d'une  école  par  la  commission  scolaire 
ne  pourra  être  admis  dans  une  autre  école  de  la  même  municipalité 
sans  le  consentement  par  écrit  des  commissaires  ou  des  syndics. 

187.  Si  un  élève  renvoyé  d'une  école  promet  de  chjanger  de 

conduite  et  de  se  soumettre  aux  règlements  de  l'école,  il  pourra, 
lavec  le  consentem'ent  de  l'instituteur  et  ides  commissaires,  être  ad- 
mis de  nouveau  à  l'école  de  laquelle  il  laura  été  renvoyé. 


CHAPITKE  VIL 
Ecoles  Normales  Catholiques. 

SECTION  I. 

REGLEMENTS  DES  ECOLES  NOEMALES. 

187. — ^Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  piour  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
écoles  normales,  où  les  insti(tuteurs  des  écoles  publiques  se  forme- 
ront à  l'art  d'enseigner. 
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189.  Les  principaux  de  ces  écoles  nonnales,  comme  direc- 
teurs de  ces  maisons  d^éducation,  en  surveillent  la  gestion  économi- 
que et  les  divers  services.  Ils  doivent  dévouer  tout  leur  temps  à 
T'adiminist ration  de  Tinstitution,  en  contrôler  l'enseignement  et 
diriger  la  formation  intellectuelle  et  morale  des  élèves. 

190. — Tous  les  professeurs  sont  sous  la  direction  d'un  princi- 
pal et  sont,  ainsi  que  celui-ci,  no^mmés  ou  démis  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil,  sur  la  demande  du  comité  catiholique  du 
conseil  de  riasitruction  pul)lique. 

191. — Les  professeurs  sont  divisés  en  deux  classes:  les  profes- 
seurs ordinaires  et  les  professeurs  adjoints.  Les  premiers  ensei- 
gneront chacun  dans  plusieurs  branches  et  l'on  pourra  exiger 
qu'ils  donnent  exclusivement  tout  leur  temps  à  l'école  normale. 
Les  professeurs  adjoints  enseigneront  dans  une  ou  plusieurs  bran- 
ches particulières,  sans  être  obligés  d'y  consacrer  tout  leur  temps. 

Ces  professeurs  devront  être  porteurs  d'un  diplôme  d'école 
primaire  supérieur  d'une  école  normale,  à  l'exceiption  des  profes- 
seui'S  de  dessin,  de  musique,  ou  devant  enseigner  les  matières  ins- 
crites au  programme  d'études  comme  relevant  de  l'enseignement 
facultatif. 

192. — A  chacune  des  écoles  normales  est  attachée  une  école 
modèle  ou  primaire  intermédiaire  appelée  école  d'application  où 
les  élèves-maîtres  et  les  élèves-maîtresses  s'exercent  à  la  pratique  de 
l'enseignement.  Toutes  les  matières  prescrites  par  le  programme 
d'études  pour  les  écoles  modèles  (primaires  intermédiaires)  doi- 
vent 3'  être  enseignées. 

193. — Les  élèves  de  l'école  normale  enseigneront,  à  tour  de 
rôle,  dans  l'école  d'application,  sous  la  direction  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  cette  école  et  sous  la  surveillance  du  prin- 
cipal. 

194. — Il  sera  établi,  pour  chacune  de  ces  écoles  d'application, 
un  taux  mensuel  qui  devra  être  payé  par  les  enfants  qui  les  fré- 
quentent. 

195. — Le  prix  du  Prince  de  Galles  offert  aux  écoles  normales 
sera  donné  à  l'élève  qui,  d'après  l'opinion  du  principal,  aura  ^ubi 
le  meilleur  examen  soit  dans  le  cours  modèle  ou  primaire  inter- 
médiaire, soit  dans  le  cours  académique  ou  primaire  supérieur,  et 
qui  aura  mérité  la  note  excellent  pour  la  conduite  morale  et  Tappli- 
cation  à  l'étude;  toutefois,  ce  prix  ne  ipourra  être  accordé  deux 
fois  au  même  élève. 
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196. — Tout  élève  eonvaiincu  d'inisuibordiiiiaitioii,  d'inconduiite 
ou  d'ininuu'alité.  sera  expulsé  'de  l'école  nonmale. 

197. — Tout  Ciandidat  à  l'eniseigiUieiuent  qui  veut  être  adftnis  à 
une  école  nomiale  doit  avoir  au  moins  quinze  ans  révolus  au 
premier  '  octobre  de  l'année  où  il  est  admis. 

Il  doit: 

1. — Remiettre  au  princiipail  : 

(1)  Son  extrait  de  baptême; 

(2)  Un  certifioat  de  moralité  siiginé  par  le  curé  de  sa  paroisse; 
(;3)     Une  attestation  de  son  cuiié  constatant,  s'il  désiire  obte- 
nir une  bourise'  qu'iil  n'ia  pas  les  moyens  de  ipayer  sa  pension; 

(4)  Un  certificat  de  inédecin  attes»tant  qu'il  n'est  aitteint 
d'aucu.ne  maladie  de  nature  à  Le  rendre  impropre  à  l'enseignement; 

(5)  Un  certifi'cat  de  vaeeimation. 

2. — Produire  un  difplôme  d'école  élémentaiire,  oa  siuibir  avec 
succès  devant  le  principal  on  son  délégué  un  examen  sair  les  ma- 
tières du  programime  d'études  exigé  pour  le  diplôme  élémentaire. 

S. — -Signer  (si  l'examen  est  suffisamnient  bon),  en  présence 
de  deux  témioins  qui,  ai'nsi  que  le  priincipal,  doivent  la  contre- 
signer, une  demainde  d'admiisision  oo'utenant  l'iengageonent  suivant: 
"Obéir  au  règlement,,  subir  les  examens  requis,  obtenir  un  brevet 
de  capacité,  faire  l'école  isious  le  contrôle  du  gonvernement  au 
nioiin,-:  ])rndant  trois  anis;  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  qua- 
ramte  piastres  et  du  remboursement  die  tous  les  frais  encourus  pour 
eux  pa.r  le  gou^'e^nement,  à  la  première  demande  diu  ©urintandant 
de  l'instruction  publique." 

198. — Les  candidats  admis  par  le  principal  devront: 

1. — ^Se  i-endre  à  l'école  normale  poiur  l'ouverture  des  classes  : 

2. — Payer  leur  pension  qui  est  de  $80.00  pour  les  élèves^ins- 

tituteurs  et  de  $60.00  pour  les  élèves-institutrioes,  comme  suit:  un 

tiers  en  entrant,  un  tiers  le  premier  janvier  et  le  dernier  tiers  le 

premier  mai. 

199.  Les  livres  et  autres  fournituTcs  sont  à  la  dia.rge  des 
parents  qui  doivent  aui^si  payer,  à  l'entrée  des  classes,  $2.00  pour 
soins  médicaux  at  l'u stage  d'aine  couchette. 

200. — Vingt-quatre  bourses  sont  accordées  aux  élèves- institu- 
teurs et  trente  aux  élèves-institutrices.  Ces  bourses  somt  de  $33.00 
•pour  les  premier?   et   de  $24.00   pour  les  deirnières.     La  pension 
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des  boureiers  se  trouve  'aiinai  réduite  à  $47.00  et  celle  des  boursières 
à  $36.00  par  anaiée  et  est  également  payaible  par  tiers;  le  g^i-emier 
en  entrant,  et  les  deux  autres,  les  première  de  jauvier  et  de  mai. 

201. — Le  coiui-s  d'études  des  écoles  normales  comprend,  com- 
me but  ,priiid.pal,  k  pédag-og^ie  théoriqne  et  })i*a'tiqui' :  il  embrasse, 
comme  compllément  obligatoire,  l'enseignement  des  matiières  sni- 
vantôs  inscrites  'au  tableau  général   de  l'enseiguemenr  : 

L'instruction  uiorale  et  religieuse,  la  lecture.',  récriture,  la 
langue  française,  la  langue  anglaise,  les  uiadiéniatiiques,  la  géo- 
graiphie,  rdinsitiiiction  civique,  les  histoires  du  Canada,  de  France, 
d'Aiigleterre,  dos  Etaits-Uniis  et  des  notions  d'histoire  Ancienne, 
le  dessin,  les  sciences  naturelles,  la  musique  vocable,  les  !ois  et  le« 
règlements  scolaires,  les  éléments  de  la  philosophie  intellec-tuelle  et 
morale  et  Tétude  élémentaire  de  la  langue  latine  pour  les  élèves 
du    brevet    académique    (prLmaire    supérieur). 

T^e  cours  d'études  conijprend  enfin,  comme  ma.tièra-  facultati- 
ves: le  droit  usuel,  la  gymnajstique,  la  sténographie,  la  cla^'igra- 
phie,  la  télégraiphie.  Da.ns  la  section  des  élèves-maîtres,  les  exer- 
cices militaires,  et  l'éoonom.ie  dome-stique  daais  la  section  des  élè- 
ves-maîtresses. 

202. — Le  cours  d'études  est  divisé  en  trois:  le  oours  élémen- 
taire, le  cours  ui/oyen  et  le  cours  supérieur.  Il  est  disposé  de  telle 
sorte  que  les  élèves  puissent  généralement  obtenir  le  hrevot  d'école 
primaire  élémentaire  à  la  fin  de  la  première  année,  celui  d'école 
primiaire  intermédiaire  ou  modèle  à  la  fin  de  la  seconde  aainée,  et 
celui  d'école  académique  ou  primajire  supérieur  à  la  fin  de  la  troi- 
sième année. 

203. — Pour  obtejiir  un  diplôme,  tout  élève-maître  devra  pren- 
dre part  à  au  moins  trois  concours  ou  cxa-men?  partiels  écrits,  sur 
chaque  majtière  étudiée  dans  le  cours  de  l'année,  et  se  préparer  à 
Fexamen  final.  Mais  nul  ne  sei-a  admis  à  cet  examen  s'il  n'a  con- 
servé la  moitié  des  points  accordé^  dans  les  deux  derniers  concoui*s. 

204. — L'examen  final  sera  à  la  fois  oral  et  écrit,  et  les  épreu- 
ves écrites  devront  être  conservées  dans  W  archives  de  l'éoole 
pendant  trois  ans. 

205. — Tjc  diplôme  sera  accordé:  1.  sans  aucune  note,  si  le 
cajulidat  n'a  conservé  que  (îO  ]>our  cent  de  la  somuie  t^^tale  des 
points  accordés  à  l'examen  final  :  2.  avec  la  note  "avec  distinction/' 
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si  le  candidat  la  oon&ervé  75  pour  oent,  et  3.  ,avec  la  niote  "avec 
grande  distinotion/^  si  le  candidat  a  conservé  90  pour  cent  de  la 
smêime  somme  de  poiints. 

206. — Pour  oibifceuir  un  diplôme,  las  candidats  devront  comser- 
ver  au  moins  60  pour  cent  pour  la  pédagogie,  la  langue  maternelle 
et  diiacune  des  différentes  branclies  des  mathématiques;  au  mJOikiiS 
50  pour  cent  sur  toutes  les  autres  matières  eit  60  pour  cent  sur  la 
somme  totale  'des  poiints  accordés. 

207. — Toute  personne  munie  du  diplôme  ide  bachelier  es  let- 
tres ou  du  diplôme  de  maître  es  art  d^une  des  universités  de  la  pro- 
vince de  Québec^  peut  être  admise  à  recevoir  le  brevet  d'académie 
ou  prim'aire  supérieur  à  une  école  normale,  sans  être  obligée  d'en 
suivre  les  cours,  ni  d'être  examinée  isur  les  matières  qui  auront  fait 
partie  du  programme  du  baccalauréat  par  elle  obtenu;  mais  elle 
devra  isuivre,  toutefois,  les  cours  de  pédagogie  'et  tout  autre  cours 
qui  n'iaurait  pas  fait  partie  de  tels  examens  sur  telles  matières. 

208.  Les  brevets,  qui  sont  de  trois  degrés:  pour  académie 
(primaire  supérieur),  pour  école  modèle  (primaire  intermédiai- 
re) et  pour  école  élémentaire  sont  conférés  par  le  surintendant  de 
l'ÏQstruction  publique  sur  le  certificat  du  principal  constatant  que 
le  candidat  a  isubi  les  examens  requis  sur  les  matièTes  inscriteis  au 
programme  d'études  des  écoles  normales  catholiques  et  rempli  les 
conditions  exigées  par  les  règlements. 

209.  La  répartition  des  matières  de  l'enseignement  dans  les 
trois  cours  est  étaiblie  coinf  ormémient  au  programme  d'études  pour 
les  écoles  normales  catholiques  donné  dans  la  section  qui  suit: 
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SECTION  n. 

PROGRAMIO:  D'ETTJDES  POUR  LES  ECOLES  NORMALES 
CATHOLIQUES. 


I 

TABLEAU  GENERAL 

DES 
210.  MATIERES     DE  L'ENSEIGNEMENT. 


Le  but  des  écoles  normales  étant  de  préparer  des  professeurs  à 
enseigner  le  programme  des  écoles  catholiques  de  la  province  de  Qué- 
bec, leur  cours  d'études  comprend,  comme  oh  jet  principal  : 

I.  LA  PEDAGOGIE  PRATIQUE  ET  THEORIQUE 

Il  embrasse  comme  complément,  l'enseignement  raisomié 
des  matières  suivantes  : 

II.     INSTRUCTION  MORALE  ET  RELIGIEUSE 

Prières, 

Catéchisme  et  cours  de  religion, 

Histoire  sainte. 

Bienséances. 

Histoire  de  l'Eglise. 

III.  ECRITURE 

Principes  et  éléments  de  l'écriture. 

IV.  LANGUE  FRANÇAISE 

Lecture  —  diction  —  récitation  de  mémoire, 

Grammaire, 

Analyse  grammaticale  et  logique. 

Dictée, 

Lexicologie. 

Littérature  —  et 

Comi>osition  française. 

Notions  d'histoire  littéraire. 


538  (210)    RÈGLEMENTS  'DU   COMITÉ   CATHOLIQUE 


V.     LANGUE   ANGLAISE 

Ijectui-e  —  diction  —  récitation  de  mémoire, 

Grammaire. 

Analyse   grammaticale   et   logique, 

Dictée, 

Littérature  —  et 
Composition  anglaise. 

VI.     MATHEMATIQUES 

Arithmétique  —  et 

Calcul  mental, 

Comptabilité. 

Toisé  et  géométrie  élémentaire, 

Al2;èl)re. 

Trigonométrie   élémentaire. 

VIL     GEOGRAPHIE 

Canada. 

Amérique. 

Eairope, 

Afi-ie. 

Afrique, 

Océanie. 

VIII.     INSTRUCTION  CIVIQUE 

Organisation  politique  et  administrative  du  Canada  - 
Organisation  scolaire  de  la  province  de  Québec. 

IX.     HISTOIRE 

Histoire  du  Canada, 
Histoire  de  France. 
Histoire  d'Angleterre. 
Histoire  des  Etats-Unis, 
Notions  d'histoire  ancienne. 

X.     DESSIN 

Dessin  —  considéré    principalement    comme   art    usuel    et 
pratique. 

XL     SCIENCES    NATURELLES 

;^oologie. 

Botanique, 

Hygiène, 

Agi-iculture, 

Physique, 

Cosmographie. 
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XII.     MUSIQUE  VOCALE 

Pratique  et  théorie  du  chant. 

XIII.  PHILOSOPHIE 

Eléments  de  la   philosophie  intellectuelle  et  morale. 

XIV.  LATIN 
Lecture. 

Etude  élémentaire  de  la   laiiLCut'  latine  pour  les  élèves- 
maîtres   du   brevet  suiiérieur. 

Le  cours  d'étudas . compend  entin.  comme  matières  facul- 
tivc.s  : 

ENSEIGNEMENT   FACULTATIF 

1.  Doit  usuel, 

2.  Gymnastique. 

3.  Sténographie. 

4.  Claviorraphie, 

5.  Télégraphie. 

SECTION  DES  ELEVES-MAITRES 

6.  Exercices  militaires. 

SECTION  DES  ELEVES-MAITRESSES 

G   bis.     Economie   domestique. 
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211. 


n 

TABLEAU  SYNOPTIQUE 

DE   LA 
REPARTITION  DES  MATIERES 


GROUPEMENT 
DES 

MATIÈRES 


l — Pédagogie. 


—  Instruction 
morale  et  reli- 
gieuse. 


3. 


Ecriture. 


.jr.EVET    MODÈLE 

'rlmaire     élémen- 
taire. 


BREVET  MODÈLE 

Primaire 

intermédiaire. 


4.  et  5.  —  Lan- 
gues française 
et  anglaise. 


rnéorique  et  pra- 
tique. 

Prières.  —  Caté 
ehisme.  —  His 
toire  sainte.  — 
Bienséances. 

Principes  et  élé- 
ments de  l'écri- 
ture. 

L?cture.  ■ —  Dic_ 
tien.  —  Récita- 
tion de  'mémoi- 
re. 

Grammaire.  — 
Analyse  logi- 
que et  gramma- 
licale.  —  Dic- 
tée. —  Lexico- 
logie. —  Litté- 
rature. —  Let- 
tres. 


Théorique  et  pra- 
tique. 

Cours  de  religion 
—  Pli «to ire  de 
r  Eglise.  — Bien 
séances. 


6.   —  Mathémati- 
ques. 


BEE  VET 
ACADÉMIQUE 

Primaires 
supérieur. 

Pratique. 


Cours  de  religion. 
—   Bienséances. 


Diction.   — ^Récita- Diction.   —    Réci- 
tion   de  mémoi-     tation    de     mé- 


7.  —  Géographie. 


\^^rithmétique.  — 
Calcul  mental. 
-  Comptabilité 
domestique  et 
agricole. 


re.  —  Grammai- 
re. —  Analyse, 
logique  et  gram- 
maticale. — 
Dictée.  —  Le- 
xicologie. — 
liittérature.  — 
O  o  m  position  : 
lettres,  narra- 
tions, descrip. 
tions. 

Arithmétique.     — 
Calcul     mental. 

—  Comptabilité 
eommerciale.  — 
Toisé  ides  sur 
laces  et  géomé- 
trie élémentaire. 

—  Toisé  des  so 
lîdes.  —  Algê 
bre. 


moire.  —  Gram- 
maire. —  Litté- 
rature —  Com- 
position. —  No- 
tions d'histoire 
littérature. 


Algèbre.  —  Géo- 
métrie. —  Tri- 
gonométrie élé- 
mentaire. 


Canada.  —  Etats- Révision  du  cours 

Unis.   —   Euro-i    précédent.       — 

pe.  !     Asie.    —    Afri- 

I     que.  —  Océanie. 
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TABLEAU  SYNOPTiaTJE  —  (Suite) 


GROUPEMEN'p 

DES 

MATIÈRES 


BREVET 
ÉLÉMEXTAIRE. 

Primaire 
élémentaire. 


BREVET    INIODÊLE 

Primaire 
intermédiaire. 


BREVET 
ACADÉinQTJE 

Primaire 
supén'rur. 


InstructionOv ga.m9{ition  poli-Revision  du  cours 


civique. 


9. 


10. 


Histoire. 


Dessin. 


tique  et  admi- 
nistrative du 
Canada  ;  spé- 
cialement de  la 


province 
Québec. 


de! 


précédent.  — 
Organisa  t  i  o  n 
scolaioe  <le  iIr  . 
province  dei 

Québec. 


Histoire    du    iCa.- Histoire  de  Fran- Histoire  ancienne, 
nada.     —    His-     ce.   —    Histoire 
toire  des  Etats-     d'Angleterre. 
Jnis. 


11.  — Sciences  na- 
turelles. 


12.  —  Musique  vo- 
cale. 

18.    — Philosophie. 

14.  —  Latin. 


Dessin. 

Zoologie. — 
Botanique. 
Hygiène. 
Agriculture. 


Dessin. 

Notions  de  ph;  - 
que.  —  (L'en- 
seignement de 
1  a  physique! 
pourra  être,  au 
besoin,  placé  au| 
cours  académi  j 
que.) 

iCosmographie         ' 


Praiique  ^t   théo-iPratique   et   théo- Pratique  et    théo- 
rie dn  chant.       I    rie  du  chant.  ne  du  chant. 


Le(rnre   latine.       Lecture  latine. 


Philosophie. 

Eléments     de     la 
langue  latine. 
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III 

PROGRAMME  DES  TROIS  COURS 
212.       COURS  DU  BREVET  PRIMAIRE  ELEMENTAIRE. 


I.  PEDAGOGIE 

PEDAGOGIE   PRATIQUE 

Chaque  élève  enseigne  à  l'école  d'aipplication  le  nombre  d'heures 
par  semaine  que  le  principal  juge  convenable  pour  sa  formation 
professioainelle,  ou  pour  le  service  à  l'école  normale.  Il  est  tenu 
de  préparefi'  soigneusement  sa  leQon  et  de  oorri<2;er  les  devoirs  de  ses" 
élèves.  iSon  enseignement  est  apprécié  au  double  point  de  vue  de 
la  discipline  et  de  la  métliode. 

PEDAGOGIE  THEORIQUE 

Qualités  que  doit  avoir  l'instituteur;  différence  entre  l'instruc- 
tion et  l'éducation;  disoipliine;  relations  avec  les  élèves,  avec  les 
parents,  avec  les  autorités  civiles  et  religieuses;  méthodes  et 
modes  d'eniiseignement ;  classemeut  des  élèves;  méthodes  spéciales 
à  suivre  dans  l'enseignement  des  diverses  spécialités  du  programme 
des  écoles  élémentaires  (d'unie  mamère  succincte).  Ce  que  com- 
porte le  programme  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  pour  les  écoles  élémentaires. 

II.  INSTRUCTION  MORALE  ET  RELIGIEUSE 

PRIERES 

Prières  usuelles  en  français  et  en  latin. 
CATECHISME 

Oatéchisuie  de  persévérance   sur   le   Credo   et   les  f^acrements. 

HISTOIRE  SAINTE 

Histoire  sainte  complète,  y  compris  la  vie  de  Notre-Seigneur 
et  les  commencements  de  l'Eglise. 

BIENSEANCES 

(L'a  politesse  dans  le  langage,  le  maintien,  la  bonne  tenue.  — 
Bienséances  à  l'égard  du  i)rochain.  —  Bonne  tenue  dans  l'église.  — 
•    La  politesse  dans  les  repas,  et  les  relations  sociales  les  plus  usuel- 
les ;  le  isalut.  la  poignée  de  main.  — 

Bienséances  dans  la  conversation,  les  relations  de»  rencontre, 
la  promenade.  —  Bienséances  dans  les  visites,  les  cérémonies  du 
baptême,    des    funérailles,    du    mariage. 
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III.  ECRITURE 

Etude  métliodique  des  principes  et  des  éléments  de  l'écriture. 
Etude  des  modèles,  eu  usage  dans  les  écoles. 

Culture  spéciale  de  la  netteté,  de  la  régularité  et  de  l'élé- 
gance. 

IV.  LANGUE  FRANÇAISE 
LECTURE 

Lecture  à  haute  voix  de  morceaux  variés. 
DICTION    ET    RECITATION    DE    MEMOIRE 

Etude  méthodique  des  éléments  de  la  diction  matérielle  et 
interprétative. 

éécitation  de  mémoire  de  morceaux  clas^siiiues.  et  des  meil- 
leurs modèles  empruntés  aux  écrivains  canadiens. 

GRAMMAIRE 

Etude  des  éléments  de  la  gnlmmair€^   de  la   syntaxe  d'accord 

et   des  principales   règles  de   la    syntaxe  de  construction. 

ANALYSE   GRAMMATICALE   ET   LOGIQUE 

Etude  théorique  et  applications  orales  (^t  écrites,  en  rapi>ort 
avec  le  cours  de  grammaire. 

DICTEE 

Phrases  détachées  et  texte  suivi  —  appropriés  aux  connais- 
sances grammaticales  des  élèves;  avec  étude  i)articulière  des  signes 
orthographiques,   des   règles  de  la   ix>nctuation   et  de  l'emploi   des 

majuscules. 

LEXICOLOGIE 

Notions  pratiques  sur  Tétymologie  et  la  formation  des  mots,  le 
radical  et  la  terminaison,  les  préfixes  et  les  suffixes,  les  mots  dé- 
rivés et  les  mots  composés. 

Exercices  sur  le  vocabulaire. 

LITTERATURE   ET    COMPOSITION   FRANÇAISE 

l'rrrcptcs  littcniircs.  —  Notions  élémentaires  sur  les  pnVept.es 
de  la  littéi-ature  relatifs  à  l'invention  des  idées,  n  la  disi>osition 
et  au  style.  —  L'art  épist<>laire  :  (lualités  généra U^.  défauts  A 
éviter:  convenances  épi.«itolaires  :  différents  genres  <le  lettres,  leui*s 
qualités  particulières,  invention  des  idtVs  et  i^hraséologie  :  rédac- 
tions orales  et  écrites  —  faciles  et  simjvU^  :  lettres  sur  des  sujets 
familiers  usuels. 
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V.  LANGUE  ANGLAISE 

(Mettre  tout  d'abord  les  élèves  en  état  de  ipàrler  et  de  cointprendre 
l'anglais.  —  Leur  enseigner  la  lecture,  la  oonstruction  des  phrases.  — 
Leur  faire  faire  de  petites  rédactions  faciles. 

VI.  MATHEJVLATiaUES 

AKITHMiJTIQUE    ET     CAIiCUL     MENTAL 

Numération  des  noimbres  entiers  ;  numération  des  nombres  dé- 
cimaux.    Cbiffires  arabes  et  chiffres  romains. 

Opérations   fondamentales   sur   des  nombres   simples. 
Fractions  ordinaires  et  fractions  décimales. 
Règles  composées. 

Méthode  de  l'unité  appliquée  aux  règles  de  trois  simples  et 
composées. 

Pourcentage  appliqué  aux  règles  de  profits  et  de  pertes,  de 
commission,  de  courtage,  de  rentes  et  actions,  de  taxes  et  d'es- 
compte commerciale,  d'escompte  en  dedans  et  en  dehors,  des  paie- 
ment partiels,  d'échanGr-e  et  de  douane.  Répartition  proportion- 
nelle et  réglas  de  sociétés  simples  et  composées.  Monnaies,  poids 
et  mesures.  Calcul  mental,  en  rapport  avec  le  cours  d'arithmé- 
tique. Problèmes  d'application  suir  toutes  les  parties  de  l'arith- 
métique. 

COMPTABILITE 

Comptabilité  domestique  et  agricole. 
Formules  commerciales^   comptes,   factures,  reçus,   quittances,   bil- 
lets à  ordre,  chèques,  traites. 

VII.  GEOGRAPHIE 

! 

Préliminaires. 

Continents  et  océans. 

Géographie  physique,  économique  et  politique  de  la  province 
de  Québec,  —  des  autres  provinces  et  des  territoires  du  Canada,  — 
des  possessions  britanniques  de  l'Amérique,  —  des  Etats-Unis. 

Géographie  physique  et  politique  des  divers  états  de  l'Améri- 
que et  de  l'Europe.  Etude  praitique  des  relations  commerciales 
et  industrielles  de  ces  pays,  spécialement  avec  le  Canada. 


VIII.  INSTRUCTION  CIViaUE 

INSTRUCTION   CIVIQUE 

Organisation   politique  et  administrative  du   Canada,   et  plus 
spécialement  de  la  province  de  Québec. 
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IX.  HISTOIRE 

HISTOIRE   DIT   CANADA 

1ère  période.  —  Découvertes  :  — 

Cartier  et  ses  voyages,  Roberval.  de  la  Roche.  Chauvin  ;  de 
Ohates.  de  Monts.  Poutrincourt  et  Pontgravé;  établissement  de  vSt- 
Sauveur  ;  nations  indigènes. 

2ème  période.  —  Compagnies. 

Compagnies  de  Rouen,  Montmorency,  des  C-ent-Associés,  des 
Indes  occidentales  et  de  N.-D,  de  Montréal. 

Biograi>hie  de  Champlaiu  et  ses  exi>éditions  contre  les  Iroquois; 
les  auti-es  gouverneurs;  premiers  Récollets  et  Jésuites;  régime 
féodal  ;  prise  de  Québec  par  les  Kertk  :  traité  de  St-Germain-en- 
Laye:  fondations;  Acadie;  M.  de  Maisonneuve;  les  premières  reli- 
gieuses; conseil  de  Québec;  martyre  des  Jésuites:  dispersion  des 
Hurons;  ^^ulpicieins;  Marguealte  Bourgeois:  Dollard:  Mgr.  de 
Laval;  traite  de  l'eau  de  vie;  tremblement  de  terre. 

Sème  période.  —  Gouvernemient  royal:  — 

Gouverneurs  ;  conseil  souverain  ;  de  Tracy  ;  Talon  et  Perrot  ; 
découverte  du  Mississipi  ;  de  la  Salle  ;  les  forts  :  exi>éditions  de 
Denonville;  Kondiaronk  ;  massacre  de  Lachine  ;  partis  organisés 
contre  la  Nouvelle. Angleterre;  siège  de  Québec  par  Phipps;  ex- 
ploits d'Iberville. 

Traité  de  Riswick  et  de  Montréal  ;  attaque  et  prise  de  Port- 
Koyal  ;  Walker;  Subercase:  massacre  des  Outagamis:  traité 
d'Utrecht  :  évêques  du  Canada  ;  prise  de  Louisl>ourg  :  traité  d'Aix- 
la-Chapelle;  Bigot:  causes  de  la  guen-e  des  sept  ans:  as>;assinat  de 
Jumonville;  bataille  du  fort  Nécessité;  campagne  de  IT.V)  :  bataille 
de  Monongahéla  ;  défaite  de  Dieskau  ;  campagne  de  lT.>(i  :  prise 
de  Chouaguen  ;  campagne  de  1 757  ;  Gimpagiie  de  1758  ;  prise  de  Louis- 
bourg  et  bataille  de  Carillon;  campagne  d«'  17.')9:  siège  de  Quélnn^  : 
bataille  de  Montmorency  et  des  Plaines  d'Abraham;  capitulation 
de  Québec;  campagne  de  1760:  bataille  de  Ste-Foye:  siège  de  Qué- 
bec par  T^vis;  prLse  de  Montréal;  articles  de  la  capitulation  de 
Montréal. 

4ièmr.  période  —  Régime  afmolu:  — 

Gouverneurs  et  administrateurs;  état  du  pays;  traité  de  Paris; 
abolition  des  lois  et  serment  du  test;  soulèvement  de  Pontiac; 
acte  de  Québec:  invasion  américaine;  siège  de  Québec  en  1775; 
traité  de  Versailles. 
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ëème  période.  —  Constitutionnelle  :  — 

UtduveJnnieuriS  et  admiHiistmteurs  ;  acte  oonstitutionnel  ;  tra- 
vaux et  luttes  des  parlements  défenseurs  des  droits  de  la  Cham- 
bre ;  évêques  et  archevêques  du  Canada  ;  campagne  de  1812,  1813  et 
1814  ;  bataille  de  Châteauguay  ;  traité  de  Gand  ;  les  92  résolutions. 

Causes  des  troubles  de  1837;  combats  de  Sit-Denis,  de  St-Char- 
les  et  de  St-Eustache. 


Qème  période.  —  L'Union. 

Acte  d'union;  siège  du  gouvernement;  succession  des  gouver- 
neurs ;  mesures  passées  par  le  parlement  ;  événements  remarqua- 
bles. 

lème  période.  —  Confédération-.  — 

Gouverneurs  généraux  du  Canada  et  lieutenants-gouverneurs 
de  la  province  de  Québec  ;  corisititution  de  la  Puissance  du  Canada  ; 
événements  remarquables  et  calamités. 


HISTOIRE  DES  ETATS-UNIS 

Colonies  anglaises  ;  impôt  du  timbre  ;  guerre  de  l'Indépendance 
(1775-1783),  appui  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Capitulation  de 
Yorkton  (1781),  paix  de  Paris  (1783),  en  vigueur  le  4  mars  1789; 
établissement  du  diocèse  de  Baltimore  et  progrès  du  catholicisme; 
acquisitions  sur  la  France,  l'Espagne,  le  Mexique,  et  la  Russie; 
les  Mats- Unis  pendant  le  blocus  continental  de  Napoléon  1er; 
guerre  de  1812  à  1815;  doctrine  de  Monroe   (1832)  ;  guerre  de  la 


sécession  (1861-1865). 


X.  DESSIN 


T'-acé   élémentaire   à   main   levée;    représentation,     au   simple 
trait    d'objets  usuels. 


XI.  SCIENCES  NATURELLES 

BOTANIQUE 

Caractère  des  plantes;  tissus  élémentaires,  parties  de  la  plan- 
te; racine,  ses  fonctions  et  ses  usages;  tige,  ses  fonctions;  struc- 
ture des  tiges  ligneuses;  feuilles,  leurs  fonctions;  idée  générale 
de  la  nutrition. 

L'enseignement  doit  être  en  rapport  avec  le  programme  d'étu- 
des pour  les  écoles  catholiques  de  la  province  de  Québec. 
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HYGIENE 

Importance  de  l'hygiène.  Notions  et  préceptes  relatifs  à  l'air 
qu'on  respire,  à  l'eau  et  aux  boissons,  aux  aliments  et  médica- 
ments ;  à  la  propriété  du  corps  et  de  l'habitation,  aux  vêtements  et 
au  logement,  à  la  température,  au  travail  et  aux  exercices  corpo- 
rels, au  repos  et  au  sommeil,  aux  maladies  et  aux  épidémies,  à  la 
culture  intellectuelle  et  morale. 


AGRICULTURE 

I 
Notions   élémentaires   d'agriculture,   de   zootechnie,   d'horticul- 
ture fruitière,   d'horticulture  potagère,   d'arboriculture,   d'économie 
rurale,   de  construction  rurale  et  d'industrie  laitière. 


Xn.  MTISiaTJE  VOCALE 

CHANT 

Pratique  et  théorie  du  chant. 

Xni.  LATIN 

LECTURE  LATINE 

Soigner  la  prononciation,  les  pauses  marquées  par  la  ponc- 
tuation et  les  autres  signes  graphiques,  et  autant  que  possible 
l'accentuation. 


ENSEIGNEMENT  FACULTATIF 


1.  Droit  usuel. 

2.  Gymnastique, 

3.  Sténographie, 

4.  Clavigraphie 

5.  Télégraphie. 


SECTION  DES  ELEVES-MAITRES. 

6.    Exercices  militaires. 

SECTION    DES    ELEVES-MAITRESSES. 
6  bis.     Eicon omie  domestique. 
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COXmS  DU  BREVET  MODELE 

(Primaire  intermédiaire). 


213.  OBSEVATION  GENERALE. 

Pour  être  admis  à  suivre  le  cours  du  brevet  modèle  ou  primaire 
intermédiaire,  tout  élève  doit  posséder  un  brevet  élémentaire,  ou  subir 
avec  succès,  devant  le  principal  ou  son  délégué,  un  examen  sur  les 
matières  du  brevet  élémeutaire. 


I.  PEDAGOGIE 

PEDAGOGIE  PRATIQUE 

Chaque  élève  enseigne  à  l'école  d'application  le  nombre  d'heures 
que  le  prinoipail  juge  convenable  pour  sa  formation  professionnelle 
ou  pour  le  service  à  l'école  d'application,  sous  la  surveillance  des 
professeurs  ou  du  principal  de  Técole  normale.  Il  est  tenu  de 
préparer  isoigneusement  sa  leçon  et  de  corriger  les  devoirs  de  ses 
élèves.  iSon  enseignement  est  apprécié  au  double  point  de  vue  de 
la  discipline  et  de  la  méthode. 

PEDAGOGIE  THEORIQUE 

Méthodologie  générale.  —  Définition  et  principes  généraux:  des 
méthodes,  des  modes,  des  procédés.  Règles  et  principes  qui  s<mt 
la  base  de  tout  enseignement  rationnel.  ■L'enseignement  doit  être 
concentrique.  Claissement  des  écoles  et  programmes.  Classement 
des  élèves. 

METHODOIjOGIE  SPECIALE  :  —  Langue  maternelle  :  —  Lecture, 
Ecriture.  Rédaction  et  composition.  Religion:  Catéchisme.  Histoire 
sainte.  Arithmétique.  Tenue  des  livres.  Algèbre.  Géométrie  élémen- 
taire. Agriculture. 

II.  INSTRUCTION  MORALE  ET  RELIGIEUSE 

CATECHISME 

Cours  de  religion. 

BIENSEANCES 

Revision  du  cours  élémentaire. 
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HISTOIRE  DE  L'EGLISE 

L'Eglise  chrétienne  en  Palestine  et  persécution  juive.  —  Eta- 
blissement de  l'Eglise  chez  les  Gentils.  La  Chaire  de  saint  Pierre 
à  Rome.  Persécutions  des  empereurs  Romains:  auteurs,  martyrs, 
nature  des  supplices,  apologistes,  résultats.  —  La  paix  et  le  triom. 
phe  de  TEglise.  Constantin.  L'action  sociale  de  l'Eglise  dans  les 
premiers  siècles.  Principales  hérésies  des  cinq  premiers  siècles  : 
auteurs,  nature,  pays  où  elles  se  répandent,  conciles  généraux  qui 
les  condamnent,  résultats.  —  Les  Pères  de  l'Eglise  grecque  ot  latine 

—  Vie  monastique  en  Orient.  Invasion  des  barbares  et  chute  de 
l'empire  d'Occident.  Principales  hérésies  du  moyeu-âge:  auteurs, 
nature,  pays  où  elles  se  répandent,  conciles  ou  papes  qui  les  con- 
damnent. —  Souveraineté  temix)relle  des  papes;  ses  origines.  — 
SchisDie  grec.  —  Lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  —  Querelle  des 
investitures.  —  Les  Croisades  :  principaux  faits,  principaux  per- 
sonnages, résultats. 

Inquisition  romaine  et  ecclésiastique  au  XlIIe  siècle.  —  Les 
papes  d'AA-ignon.  —  Grand  schisme  d'Occident.  —  Inquisition  espa- 
gnole et  politique  des  XYe  et  XYIe  siècles.  —  L«a  prétendue  réfor- 
me protestante.  —  Schisme  d'Angleterre.  —  Concile  de  Trente.  — 
Les  guerres  de  religion.  —  Etablissement  de  l'Eglise  dan^!  le  Nou- 
veau-Monde. —  Premiers  missionnaires  au  Canada.  —  Martyrs 
au  Canada.  —  Fondation  de  l'Eglise  canadienne.  —  Premier  évêque. 

—  Le  Jansénisme.  —  Les  articles  de  1682.  —  Le  philosophisme  au 
XVIIIe  siècle.  —  La  suppression  des  Jésuites.  —  Constitution 
civile  du  clergé  en  France,  et  persécution  révolutionnaire.  —  Con- 
cordat de  Pie  YII  et  de  Napoléon.  —  Invasion  des  Etats-Poutifi- 
-raux.  —  Pie  IX.  —  Concile  du  Vatican.  —  Pontificat  de  Léon  XIII. 

IV.  LANGUE  FRANÇAISE 

LECTURE,  DICTION,  RECITATION  DE  MEMOIRE 

Même  programme  que  dans  le  coui*s  élémentaires.  —  avec  adap- 
tation au  degré  d'avancement  et  de  culture  intellectuelle  des 
élèves. 

GRAMMAIRE 

Revision  des  parties  les  plus  imix)rtantes  du  cours  élémentaire. 
Etude  complète  de  la  sjmtaxe  de  construction. 

ANALYSE  GRAMMATICALE  ET  LOGIQUE 

Etude  théorique  et  application  orales  et  écrites,  eu  rapport 
avec  le  cours  de  grammaire. 

DICTEE 

Phrases  détachées  et  texte  suivi  —  appropriés  aux  coiinaiss^in- 
ces  grammaticales  des  élèves  ;  avec  étude  particulière  des  signes 
orthographiques,  des  règles  de  la  ponctuation  et  de  l'emploi  des 
majuscules. 
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LEXICOLOGIE 

Révision  approfondie  du  cours  élémen,taire.  Exercices  sur  les 
racines  latines  et  les  raoineis  grecques.  iLes  synonymes,  les  con- 
traires  ou  paronymes,  les  homonymes,  les  familles  et  les  groupes 
de  mots.  —  L/es  gallicismes,  les  canadianismes  les  anglloismes. 

LITTERATURE  ET  COMPOSITION  FRANÇAISE 

Préceptes  littéraires.  —  Notions  complètes  sur  les  préceptes 
de  littérature  relatifs  à  l'inventioai  des  idées;  ce  qu'elle  comprend, 
recherche  et  choix  ;  à  la  disposition  :  ses  trois  parties,  but  de  cha- 
cune d'elles  ;  au  style  :  genres,  figures. 

Genres .  littéraires. . —  Etude  des  trois  principales  compositions 
élémentaires:  description,  narration,  lettre.  —  La  poésie,  la  prose. 
—  Grandes  divisions  de  la  poésie;  grandes  divisions  de  la  prose. 

Exercices  pratiques.  —  Lecture  des  modèles  classiques,  avec 
analyse  littéraire  orale  ;  exercices  plus  fermes  d'invetntion  des  idées, 
de  disposition  et  de  style;  exercices  oraux  et  écrits  d'imitation, 
de  traduction,  etc.  ;  compositions  littéraires,  avec  initiation  progres- 
sive à  un  travail  plus  personnel. 

V.  LANGUE  ANGLAISE 

LECTURE  ET  DICTION 

Third  Reader. 
RECITATION  DE  MEMOIRE 

Récitation  de  morceaux  faciles. 

GRAMMAIRE 

Les  parties  de  la  grammaire  qui  sont  propres  à  la  langue 
anglaise. 

ANALYSE  GRAMMATICALE  ET  LOGIQUE 

Etude  théorique  et  applications  orales  et  écrites,  en  rapport 
avec  le  cours  de  grammaire. 

DICTEE 

Phrases  détachées  et  texte  suivi  appropriés  aux  connaissances 
grammaticales  des  élèves  ;  avec  étude  particulière  des  règles  de  la 
ponctuation  et  de  l'emploi  des  majuscules. 

Soin  constant  de  l'orthographe  d'usage  (spelling)  dans  tous 
les  devoirs  écrits. 


I 
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LEXICOLOGIE 

Exercices  sur  le  vocabulaire. 
LITTERATURE  ET  COMPOSITION 

Exercices  de  rédaction  :  lettres,  narrations  et  descriptions. 

VI.  MATHEiyiATiaUES 

ARITHMETIQUE 

Inîérêt  composé. 

CALCUL  MENTAL 

Sur   toutes  les   parties  de  l'arithmétique. 
COMPTABILITE 

Tenue   des    livres   en    partie   double.     Formules    commerciales. 

TOISE   ET   GEOMETRIE   ELEMENTAIRE 

Définitions,  tracé,  mesures  des  surfaces  recti lignes  et  des  sur- 
faces curvilignes  ;  avec  problèmes  variés  et  pratiques  d'application. 
Racine  carrée. 

Définitions,  tracé,  mesure  de  la  surface  et  du  volume  des  soli- 
des à  faces  planes  et  des  solides  à  faces  courbes  ;  avec  problèmes 
variés  et   pratiques  d'application.     Racine  cubique. 

ALGEBRE 

1.  Expressions  algé'briques  :  Signes  qui  indiquent  la  suite  des 
opérations  à  exécuter  sur  les  données  d'un  problème  pour  obtenir 
la  réponse.  Sommes,  produits,  puissances,  racines.  Calcul  des 
principales  expressions  algébriques.  Simplification  des  expressions 
algébriques  ou  changements  que  l'on  peut  apporter  il  la  forme  de 
ces  expressions  sans  changer  la  valeur  du  résultat  de  leur  calcul. 

2.  Egalités  algébriques:  Distinction  entre  les  identités  et  les 
équations  algébriques.  Transformations  que  l'on  peut  faire  subir 
aux  équations  sans  détruire  l'égalité  de  leurs  membres.  Résolu- 
tion des  équations  du  premier  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues. 

VII.  GEOGRAPHIE 

Revision  du  cours  précédent.  Gréographie  physique  et  politi- 
que des  divers  états  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanle.  Etude 
pratique  des  relations  commerciales  et  industrielles  de  ces  pays, 
spécialement  avec  le  Canada. 
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VIII.  INSTRUCTION  CIVIQUE 

Révision  du  cours  précédent.  Organisation  scolaire  de  la  pro- 
vince de  Québec. 

IX.  HISTOIRE 

HISTOIRE  DE  FRANCE 

Gaule  primitive:  domination  romaine;  invasion  des  barbares; 
les  Francs  ;  Clovis  et  Clotaire  I  ;  rivalité  de  l'Austrasie  et  de  la 
Neustrie;  caractère  des  rois  fainéants  et  des  maires  du  palais; 
■Oharles  Martel  ;  établissement  des  normands  ;  régime  féodal  ;  aper- 
çu sur  les  Capétiens;  Pépin  le  Bref;  Cbarlemagne  ;  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  ses  fils;  croisades  et  cbevalerie  ;  Pbilippe- Auguste  ; 
saint  Louis  et  Philippe  le  Bel;  Etats  généraux;  rois  Valois;  guerre 
de  cent  ans  et  d'Italie;  Duguesclin  et  Jeanne  d'Arc;  Louis  XII; 
rois  angoulêmes;  guerre  contre  Cbarles-Quint  ;  Renaissance  et  Ré- 
forme ;  guerre  de  religion,  les  Guises  ;  Henri  IV  ;  Louis  XIII  ;  Car- 
dinal Richelieu;  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  de  sept  ans, 
Lonis  XIV;  révolution  française,  constituante  et  législative-,  la  ré- 
publique; Convention  et  Terreur;  Directoire  et  Consulat;  1er  em- 
pire :  Napoléon  1er,  ses  guerres,  les  Cent  Jours  ;  Restauration.  Louis 
XVIII  ;  Charles  X  ;  Louis  Philippe,  2ôme  république  ;  2ème  empire  ; 
Napoléon  III  ;  guerre  de  Crimée  ;  guerre  franoo-prussieune  ;  3ôme 
république. 

HISTOIRE   D'ANGLETERRE 

Bretagne  primitive;  domination  romaine;  saint  Augustin; 
Anglo-Saxons  et  Heptarchie;  invasion  danoise;  aperçu  soir  les 
Saxons;  Alfred  le  Grand;  rois  danois;  restauration  des  Saxons; 
Godwin  et  Edouard  le  Confesseur  ;  Guillaume  et  les  rois  normands  ; 
Siaint  Anselme  ;  rois  plantagenets  ;  saint  Thomas  Becket  ;  guerre 
de  Cent  ans  ;  rois  lancastriens  et  yorkistes  ;  guerre  des  deux  roses  ; 
Henri  VIII  et  les  autres  Tudors;  la  Réforme;  Marie  Stuart;  Char- 
les 1er  et  les  Stuarts;  Cromwell  ;  révolution  de  1688;  Guillaume 
d'Orange  ;  Marlborough  ;  dynastie  de  Hanovre  ;  Wellington  ;  guerre 
de  sept  ans;  guerre  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis;  guerre 
d'Amérique  ;  colonies  anglaises  ;  Etats-Unis,  Canada,  les  Indes, 
l'Australie;  Mouvement  d'Oxford. 

X.  DESSIN 

DESSIN 

Oroquis  perspectif,  à  vue,  d'un  solide  ou  d'un  objet  usuel  (au 
trait  et  ombré)  ;  mise  au  net,  au  crayon,  d'après  échelle,  à  l'aide 
de  la  règle,  de  l'équerre,  du  compas  et  du  rapporteur,  d'un  croquis 
coté  géométral  et  d'un  solide  géométrique;  premiers  principes  de 
la  composition  ornementale  (disposition,  répétition,  alternance, 
symétrie,  convenance,  style,  etc.)  ;  notions  sur  les  couleurs  complé- 
mentaires, sur  les  tonalités  et  sur  les  nuances;  notions  pratiques 
d'harmonie  des  couleurs,  harmonie  analogique,  harmonie  contras- 
tante. 
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XI.  SCIENCES  NATURELLES 

COSMOGRAPHIE 

Aspect  dn  c-iel.  ascension  droite  ft  <l<'cliiiMison  :  détermination 
de  la  hauteur  du  pôle  ;  preuve  de  la  sphéricité  de  la  terre  ;  latitude 
et  longitude  d'un  lieu,  circonférence  et  rayon  terrestre,  atmos- 
phère et  crépuscule,  mouvement  diurne  apparent  de  la  sphère  cé- 
leste et  du  soleil  ;  mouvement  de  rotation  et  de  translation  de  la 
terre;  aplatissement  des  pôles;  jour  solaire  et  jour  sidéral,  éclip- 
tique;  équinoxe;  égalité  des  jours  et  des  nuits,  saisons  calendrier, 
cadran  solaire;  mou^-ement  de  la  lune,  sa  distance  de  la  terre. 
Eclipses  de  lune  et  de  soleil  ;  marées  ;  système  mondial.  Comètes, 
étoiles  filantes,  bolides  et  aérolithes.  aperçu  des  principales  cons- 
tellations dans  nos  régions  ;  nébuleuse  et  voie  lactée. 

PHYSIQUE 

FORCES.  —  Conditions  d'équillibre  des  forces  appliquées  à  un 
même  point,  composition  de  deux  forces  parallèles  appliquées  à 
l'extrémtié  d'une  droite  ;  mouvements  des  forces,  levier,  poulies.  — 
Mouvement  uniformément  varié. 

Application  de  ces  princii>es  à  la  chute  des  corps  dans  le  vide. 
—  Pendule  composé.  —  Centre  de  gravité. 

HYDROSTATIQUE.  —  Répartition  des  pressions  a  l'intérieur 
des  liquidas.  —  Presse  hydraulique.  —  Principe  d'Archimède.  — 
Aéromètres. 

PNEUMOSTATIQUE.  —  Pression  atmosphérique.  —  Baromè- 
tres. —  Aérostats.  —  Loi  de  Mariote,  Manomètres,  i)ompes,  siphons. 

OPTIQUE.  — «Réflexion  et  réfraction  de  la  lumière,  miroirs, 
lentilles,  images  réelles  et  virtuelles.  —  Décomposition  de  la 
lumière,  spectre  solaire.     Microscope,  télescope,   lanterne  magique. 

CHALEUR.  —  Dilatation  des  corps  produits  par  la  chaleur.  — 
Thermomètres,  graduations  centigrade  et  Fahrenheit.  —  Fusion  et 
vaporisation.  —  Différence  entre  les  vapeurs  saturantes  et  les 
vapeurs  non  saturantes.  —  Hygrométrie.  —  Thermodynamique,  ma- 
chines  à    vapeur.   —    Equivalent   mécanique  de  la   chaleur. 

ELECTRICITE.  —  Lois  des  attractions  et  des  répulsions  élec- 
triques; lami>es  à  arc  et  incandescentes,  moteurs  électriques,  dyna- 
mo, télégraphes,  téléphones;  courant  électrique;  chauffage  et  éclai- 
rage i>ar  l'électricité.  —  Action  magnétis;uite  dci;  courants  élec- 
triques, électro-aimants,  applications  des  électro-aimants  au  télé- 
graphe et  au  téléphone.  —  Induction  électro-magnétique.  —  Action 
électro-chimique  des  courants  électriques,  galvanoplastie,  dorure, 
argenture  et  nickelage,  métallurgie-électrique,  piles  à  courant 
constant. 
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xn.  MusiauE  vooaîle 

CHANT 

Pratique  et  théorie  du  chant. 

XIII.  LATIN 

LECTURE  LATINE 

Même  programme  que  dans  le  cours  précédent. 

ENSEIGNEJVEENT  FACULTATIF 

1.  Droit  usuel, 

2.  Gymnastique, 

3.  Sténographie, 

4.  Clavigraphie, 

5.  Télégraphie. 

SECTION  DES  ELEVES-MAITRES. 

6.  Exercices  militaires. 

SECTION    DES    ELEVES-MAITRESSES. 

6  bis.     Economie  domestique. 


COTJItS  DU  BREVET  ACABEJVnaUE. 

(Primaire  supérieur). 


214.  OBSERVATION  GENERALE. 

Pour  être  admis  à  suivre  le  cours  du  brevet  académique  ou  primaire 
supérieur,  tout  élève  doit  posséder  un  brevet  modèle,  ou  subir  avec 
succès,  devant  le  principal  ou  son  délégué,  un  examen  sur  les  matiè- 
res des  brevets  modèle  et  élémentaire. 

I.  PEDAGOGIE 

PEDAGOGIE   PRATIQUE 

Chaque  élève  enseigne  à  l'école  d'application  le  nombre  d'heu- 
res par  semaine  que  le  principal  juge  convenable  pour  sa  forma- 
tion professionnelle  ou  pour  le  sei-vioe  à  l'école  d'application,  sous 
la  surveillance  des  professeurs  ou  du  principal  de  l'école  normale. 
Il  est  tenu  de  préparer  soigneusement  sa  leçon  et  de  corriger  les 
devoirs  de  ses  élèves.  Son  enseignement  est  apprécié  au  double 
point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  méthode. 
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PEDAGOGIE  THEORIQUE 

Psychologie.  —  Moyens  de  cultiver  la  volonté,  de  former  le 
caractère,  d'agir  sur  l'habitude,  de  cultiver  les  facultés  et  de  diri- 
ger les  opérations  de  l'intelligence.  Histoire  sommaire  de  la 
pédagogie. 

II.  INSTHUCTION  MORALE  ET  RELIGIEUSE 

CATECHISME 

Cours  de  religion. 

BIENSEANCES 

Revue  des  cours  précédents. 

IV.  LANGUE  FRANÇAISE 

LECTURE,  DICTION,  RECITATION  DE  MEMOIRE 

Même  programme  que  dans  les  cours  précédents.  —  avec 
adaptation  au  degré  d'avancement  et  de  culture  intellectuelle  des 
élèves. 

GRAMMAIRE 

Etude  synthétique  de  la  grammaire  au  moyen  de  la  comix>si- 
tion. 

LITTERATURE 

Préceptes  littéraires.  —  Etude  générale  des  préceptes  relatifs 
aux  différents  genres,  soit  en  poésie,  soit  en  prose. 

COMPOSITION 

Etude  plus  spéciale  des  préceptes  relatifs  au  genre  dramatique, 
au  discours. 

Genres  littéraires.  —  Divisions  principales  de  la  poésie  lyri- 
que, de  la  poésie  dramatique;  la  poésie  pastorale.  la  fable;  divi- 
sions principales  de  l'histoire,  du  roman,  de  la  prose  didactique,  de 
l'élo^iuence;   variétés  de  l'éloquence  religieuse. 

Exercices  pratiques.  —  Lecture  des  modèles  classiques  avec 
analyse  littéraire  orale,  exercices  de  plus  en  plus  fermes  d'inven- 
tion, de  disposition  et  de  style  ;  exercices  si)éciaux  sur  la  structure 
du    ^i&couris;     composition  .s    «littéxaires    sur    des    sujets    variés. 

Histoire  littéraire.  —  Notions  sommaires  les  plus  utiles  sur  les 
origines.  —  Aperçu  rapide  de  Renaissance.  —  Etude  particulière 
du  XVIIe  siècle.  —  Notions  les  plus  imix)rtantes  sur  les  philoso- 
phes, les  apologistes  et  les  orateurs  chrétiens  du  XVIIIe  siècle.  — 
Connaissances  générales  sur  le  développement,  au  XIXe  siècle,  de 
l'éloquence  politique,  de  l'éloquence  sacrée,  do  l'histoire,  du  roman, 
de  la  philosophie  chrétienne. 
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VI.  MATHEMATiaUES 

ALGEBRE 

Revue  du  cours  modèle. 

I.  EQUATION  DU  SECOND  DEGRE.  —  Produit  de  deux 
différences,  carré  d'un  binôme.  Résolution  des  équations  du 
second  degré.  Condition  pour  que  les  racines  d'une  équation  du 
second  degré  soient  réelles. 

II.     PUISSANCES.   —   Calcul   des   puissances   d'une  même   base. 
Puissance  du  nombre  10.     Logarithmes.     Intérêts  composés. 
III.     PROGRESSIONS  ARITHMETIQUES  ET  GEOMETRIQUES. 
—  Formules  donnant  la  valeur  d'un  terme  quelconque,  ou  d'une  som- 
me  d'un   nombre   quelconque   de   termes   consécutifs.    Annuités. 

GEOMETRIE   PLANE   (élèves-instituteurs.) 

I.  LIGNE  DROITE.  —  Propriété  de  la  ligne  droite.  Définition 
du  plan. 

II.  ANGLES.  —  Définition,  égalité,  somme,  mesure  des  angles.  — 
Perpendiculaires,  bissectrices.  —  Angles  formés  par  l'intersection 
de  deux  droites,  angles  adjacents,  angles  opposés.  —  Angles  for- 
més par  une  droite  qui  en  coupe  deux  autres,  angles  correspondants, 
angles    alternes-internes.     Angles    alternes-externes.    Parallèles. 

III.  TRIANGLES.  —  Somme  des  angles  d'un  triangle.  —  Limite 
des  côtés  d'un  triangle.  —  Propriétés  des  triangles  isocèles,  équi- 
latéraux.  —  Conditions  d'égalité  des  triangles. 

IV.  QUADRILATERES.  —  Somme  des  angles  d'un  quadri- 
latère. —  Trapèzes.  —  Parallélogrammes.  —  Rectangles.  —  Car- 
rés. —  Losanges.  —  Diagonales  des  quadrilatères. 

V.  OEROLE.  —  Circonférences,  rayons,  cordes,  diamètres.  — 
Balance  entre  les  angles  et  les  arcs  que  leurs  côtés  interceptent  sur 
une  circonférence. 

YI.  LIGNES  PROPORTIONNELLES.  —  Triangles  semblables.  — 
Triangles  rectangles.  —  Médianes  d'un  triangle.  —  Segments  dé- 
termines par  les  bissectrices.  —  Segm^ents  des  cordes  qui  se  cou- 
pent dans  un  cercle. 

TRIGONOMETRIE  ELEMENTAIRE   (élèves-instituteurs.) 

RAPPORTS  TRIGONOMETRIQUBS.  —  Sinus,  cosinus,  tan- 
gente, cotangente,  considérés  comme  rapports  des  côtés  d'un  trian_ 
gle  rectangle.  —  Tables  de  ces  rapports  pour  tous  les  degrés  de 
0°  à  90".  —  Extension  des  tables  de  90°  à  180^. 

Démonstration  des  formules  :  — 
Sin  A        «in  B         Sin  C 


a  b  c 

a2  =  b2  _[_  c2  —  2bc  cosA. 

Résolution  des   triangles  au   moyen   de  ces  formules. 
Problêmes. 
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IX.  HISTOIRE 
NOTIONS  D'HISTOIRE  ANCIENNE 

Rattacher  cette  étude  à  celle  de  l'histoire  Siiinte.  afin  de  faire 
ressortir  les  desseins  providentiels  qui  ont  présid*'  à  la  succession 
des  grands  empires  païens,  ainsi  que  les  immenses  bienfaits  ap- 
portés au  monde  par  la  civilisation  chrétienne. 

Notions  sur  les  Babyloniens,  les  Assyriens.  Cyrns.  Darius, 
origine  des  Grecs,  temps  héroïques  ;  guerre  de  Thèl>es.  de  Troie  et 
guerres  médiques  ;  Lycurgue  et  Solon.  Xercès.  guerres  messiniennes. 
Miltiade.  Aristide.  Léonidas.  Thémistocle,  Périclès  et  son  siècle; 
guerre  du  Péloponèse.  retraite  des  dix  mille.  Epaminondns.  Pélo- 
pidas.   Philippe  de  Macédoine  et  Alexandre  le  Grand. 

Fondation  de  Rome,  les  sept  rois,  république,  consulat,  décem- 
virat.  invasion  des  Gaules,  guerre  contre  les  Sammittes.  Pyrrhus, 
guerres  puniques  :  les  Gracques  :  Marius  et  Sylla  :  Cicéron.  guerres 
civiles  par  les  deux  triumvirats,  les  douze  Césars,  quelques  événe- 
ments de  leur  règne  ;  Constantin  :  partage  de  l'empire  d'Occident 
en  47f>:  chute  de  l'empire  d'Orient  en  1458. 

XII.  MTJSiaiJE  VACALE 

CHANT 

Pratique  et  théorie  du   chant. 

Xin.  PHILOSOPHIE 
ELEMENTS  DE  PHILOSOPHIE  INTELLECTUELLE  ET  MORALE 

LOGIQUE.  —  a)  Dialectique:  termes,  proportions,  syllogismes; 
idées,  jugements,  raisonnements;  si.gnes  des  opérations  de  l'esprit. 
Définition,  division;  argumentation  aîxxlictique.  dialectique,  so- 
phistique. 

b)  Critique:  Existence,  nature  et  motifs  de  la  certitude.  Cri- 
tères :    intrinsèques   et   extrinsèques.   Méthodologie. 

Pb>ïCHOjLOGlE  :  —  Facultés  humaines:  vie  végétative  — 
sens,  appétit,  force  motrice,  intelligence,  volonté  :  origine  des  idées. 
Nature  humaine:  —  Ame:  substantialité.  simplicité  et  spiritualité 
de  l'âme.  Composé  humain  —  création  de  l'Ame,  origine  de  l'hom- 
me.    Immortalité  de  l'âme,  état  de  l'âme  dans  la   vie  future. 

THEODICEE:  —  Existence  de  Dieu;  démonstration:  Athéisme, 
nature  de  Dieu:  Aséité.  infinité,  simplicité,  immuabilité.  éternité, 
immensité,  unité.  Intelligence.  Nolonté.  Toute-Puissance.  Rap- 
ports de  Dieu  et  du  monde:  création,  conservation,  concours.  Pro- 
vidence. Panthéisme. 

MORALE:  —  Générale:  Fin  dernière;  Béatitude.  Loi:  éter- 
nelle, naturelle,  positive.  N'olontaire.  libre.  Moralité:  bien  et 
mal.  Principes,  science  morale,  conscience.  Imputabilité  :  mérite, 
démérite:  vertu,  vice. 

Spéciale  :  —  Droit,  devoir  envers  Dieu,  soi-même,  le  prochain. 
. —   Société:    domestique,    civile,    internationale,    religieuse. 
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XIV.  LATIN 

ELEMENTS  DE  LA  LANGUE  LATINE 

Eléments  de  la  grammaire  latine:  —  Thèmes  et  versions.  — 
Traduction  de  VEpitôme  et  du  i>remier  livre  de  César.  (De  Belle 
Gallico.) 

ENSEIGNEJyLENT  FACULTATIF 

1.  Droit  usuel, 

2.  Gymnastique, 

3.  Sténographie, 

4.  Olavigraphie. 

5.  Télégraphie. 

SECTION  DES  ELEVES-MAITRES. 

6.  Exercices  militaires. 

SECTION    DES    ELEVES-MAITRESSES. 

Gbiis.     Ecoinomie  domestique 


CHAPITRE  VIII. 
Kèglements  Concernant  les  Inspecteurs  d'Ecoles. 
SECTION  I. 

EXAMEN  DES  CANDIDATS  INSPECTETJRS  D'ECOLES. 

215. — Le  buTeau  d'examinjateurs  oatbolique  p'Oiur  les  candi- 
dats à  la  charge  d'inspecteur  d'écoles  se  comipoise  de  cinq  membres 
ntommés  par  le  comité  catholique,  mais  dont  les  principaux  des 
écoles  normales  Laval  et  Jiaoques^Cartier  isont  miembres  ex-officio. 

216.     Le  quorum  de  ce  bureau  est  die  trois  membres. 

217. — Le  secrétaire  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'ims- 
truction  publique  est  ex-officio  secrétaire  du  bureau  d'exanninartjeurs. 

218. — A  moins  de  nécessité  urgente,  cie  bureau  d'examiiiateurs 
ne  se  réunira  qu'une  fois  l'an,  à  Québec,  à  l'endroit  désigné  par 
le  9urintenda.nt  qui  fera  publier  les  avis  de  conviocation  dans  la 
Gazette  officielle,  quarante  jours  avant  la  séance. 
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Les  membres  de  ce  bureau  d'examinateurs  se  réuniront  la 
veille  de  l'examen  pour  préparer  les  questions  qui  seront  posées 
aux  candidats. 

219. — Une  indemnité  de  dix  piastres  par  jour,  outre  leurs 
frais  de  voyage,  sera  axîcordée  aux  membres  de  ce  bureau  d'exami- 
nateurs et  au  secrétaire  de  ce  bureau;  cette  indemnité  sera  perçue 
sur  les  dépôts  des  aspirants  et,  si  le  montant  de  ces  dépôts  n'est 
pas  suffisant,  sur  le  fonds  du  comité  catholique. 

220. — Pour  êti^e  admis  comme  candidat  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur d'écoles,  il  faut  n'avoir  pas  plus  de  55  ans. 

221. — Le  candidat  est  tenu  de  produire: 

1.  Un  extrait  de  baptême; 

2.  Un  brevet  d'' école  a<îadémique  ou  primaire  supérieur  obtenu 
dans  la  province; 

3.  Un  certificat  du  président  et  du  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  de  chacune  des 
municipalité  où  il  a  enseigné  pendant  les  cinq  dernières  années; 

Les  années  passées  dans  une  école  normale  comme  élève- 
maître  sont  comptées  comme  années  d'enseignement. 

4.  Un  certi6cat  de  bonne  vie  et  moeurs  portant  les  mciU'-? 
signatures  que  le  précédent  et,  de  plus,  la  signature  du  curé  de 
chacune  des  municipalités  où  il  a  enseigné. 

222. — En  même  temps  que  les  documenits  ci-dessus  spécifiés, 
le  candidat  doit  adresser  au  comité  catholique,  au  moins  dix  jours 
avant  la  réunion  du  bureau  d'examinateurs,  une  requête  écrite  de 
sa  main,  dans  sa  langue  maternelle,  suivant  la  formule  ci-deesous. 

FORMULE. 

Requête  de  l'Aspirant  Inspecteur  d'Ecoles  Demandant  de  Subir 

l'Examen. 

"Aux  honorables  membres  du  comité  catholique  du  conseil 
de  l'instruction  publique. 

"Le  soussigné  (nom  et  prénoms),  domicilié  en  la  paroisse  de 
dans  le  comté  le soumet  respectueusement  : 

1.     Un  extrait  baptistaire  établissant  qu'il  est  né  à , 

comté  d ,  le jour  du  mois  de , 
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2.  Un  bireret  d^école  piimyaire  isupénieur  qui  M  a  été  délivré 

p:ar  le  bureau  d^examiuateuris  de (ou  par  l'éoole  uor- 

miale ) ,  le ; 

3.  D'OS  certificats  de  (donner  les  noms  des  présidents  et  des 
secrétaires-trésoriers),  établissant  qu^il  a  ensieigné  pendanjt  cinq 
anis  et  qu'il  n^a  pas  quitté  l'enseignement  depuiis  cinq  ans; 

4.  Des  certificats  de  {donner  les  noms  des  curés  ou  desser- 
vants, ainsi  que  ceux  des  présidents  ou  secrétaires-trésoriers)  éta- 
blissamt  isa  mioralité  et  sa  bonne  conduite; 

'^Et  il  vous  prie  de  l'admettre  à  subir  l'examen  requis  par  la 
loi  des  aspirants  à  la  charge  d'inspecteur  d'écoles. 

(Date  et  signature.) 

223.  Les  candidats  qui  désireront  subir  un  examen  spécial 
sur  l' anglais  devront  en  faire  la  demiande  dans  cette  requête. 

224. — ^Cette  requête  doit  être  accompagnée  de  la  somme  de  six 
piastres  ($6.00)  dont  le  secrétuire  du  bureau  d'exammateurs  ren- 
dra compte  au  comité  catholique  du  conseil  de  l'instrucition  publi- 
que. Si  le  caaididat  n'est  pas  admis  à  la  première  épreuve,  il  peut 
se  présenter  à  un  examen  subséquent  sans  avoir  à  faire  un  nou- 
veau versement;  mais  la  somme  versée  ne  lui  est  remise  en  aucun 
cas. 

225. — Le  candidat  doit  être  en  mesure  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  posées: 

1.  Sur  les  matières  exigées  pour  les  examens  des  candidats 
à  l'enseiîgnement,  pour  le  brevet  d'école  acaidémique  ou  primaire 
supérieur  ; 

2.  Sur  la  pédagogie  ; 

3.  Sur  les  lois  scolaires; 

4.  Sur  la  construction  des  maisons  d'école  et  les  sitatistiques 
exigées  par   le  département  de   l'instruction  publique. 

Il  est  en  outre  tenu  : 

1.  De  faire  une  composition  sur  un  sujet  se  rapportant  à 
l'inspection  des  écoles; 

2.  De  traduire  du  français  en  anglais  et  vice-versa. 

226., — L'examen  des  aspirants  se  fait,  par  écrit,  sur  les  miatiè- 
res  suivantes: 

Composition  sur  un  sujet  se  roppiortant  à  l'inspection  des 
écoles,  thème  et  version  en  français  et  en  anglais,  arithmétique, 
algèbre,  géométrie,  dessin. 

■    Et  oralement  sur  toutes  les  autres  matières. 
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Les  candidats  peuvent  aussi  être  examinés  oralement  sur  les 
matières   écrites  quand  les  examinateurs  le  jugent  à  propos. 

Le  maximum  du  temps  accordé  pour  chaque  épreuve  écrite 
e^  d'une  heure. 

227. — Les  notes  données  aux  candidats  sont  exprimées  comme 
suit  : 

6. — Avec  grande  distinction. 

5  et  5  5/10. — Avec  distinction^ 

4. — Bien, 

3.— Passable, 

2. — Médiocre, 

1.— Mal. 

Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  au  moins  la  note  4  sur  la 
somme  des  matières  et  la  note  5  pour  la  composi/tion  littéraire,  la 
pédagogie  et  Farithmétique. 

228. — Un  certificat  sera  accordé  par  le  bureau  d'exam'inateurs 
aux  candidats  admis.  Mention  sera  faite  Siur  le  certificat  de  la 
qualité  p'articulière  reconnue  au  candidat  qui  aura  subi  son  examen 
spécial  sur  l'anglais. 

Ces  certificats  seront  faits  suivant  la  formule  ci-des-sous. 

FORMULE. 

Certificat  d'Examen  de  l'Aspirant  Inspecteur  d'Ecoles. 

Province  de  Québec,  i  Bureau  des  examinateurs  catholiques  ro- 
r  mains  pour  les  candidats  à  charge  d'ins- 
"caxada"       J  pecteur  d'écoles. 

Nous,  soussignés,  examinateurs  catholiques  romains  nommés 
par  le  comité  catholique  du  conseil  de  rinstruction  publique,  en 

vertu    de   la   loi,   certifions    que    Mions|Leur ,. s'esta 

présenté  devant  nous  après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  et  les  règlements  scolaires,  qu'il  a  subi  l'examen 
requis  et  qu'il  a  obtenu  la  note 

Il  a  subi  un  examen  spécial  sur  l'anglais. 

"En  conséquence,  nous  lui  octroyons  le  présent  ct^tificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

"Donné  à  Québec,  ce jour  de dans  l'année 

de  fN'otre-Seignenr  mi'l 

président, 


secrétaire. 
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229. — Tout  oandidat  qui  obtient  raut^risatioii  de  se  préseniter 
de  iDouveau,  pour  avoir  une  noite  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été 
donnée  à  un  examen  >aiatérieur,  sera  exaaniné  sur  toutes  les  ma- 
tières du  programme  et  sera  soumis  à  toutes  les  foirmaliités  requises 
pour  être  adimis  à  subir  l'examen,  y  compris  le  versement  de  l'ho- 
noraire de  six  piastres  exigé. 

Les  certificats  qui  seront  accordés  aux  candidats  qui  auront 
subi  un  second  examen  seront  amendés,  en  .ajoutajrut  après  le  mot 
''Monsieur"  à  la  troisième  ligne  de  la  fionmule  ci-dessous,  ceux  qui 
suivent:  ''qui  a  déjà  ohtenu  un  certificat  avec  la  note. . . ." 


FORMULE. 
Certificat  d'un  Second  Examen  à  l'Aspirant  Inspecteur  d'Ecoles. 

"canada"       1  Bureau    des   examiinateurs   catholiques   ro- 
^  mains  pour  les  candidats  à  charge  d'inspec- 
Province  de  Québec,  j  teur  d'écoles. 

"Nous,  soussignés,  examinateurs  catholiques  romains,  nommés 
par  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique,  en 

vertu  de  la  loi,  certifions  que  Monsieur qui  a  déjà 

obtenu  un  ceTtificat  avec  la  note s'est  présenté  de 

nouveau  idevant  nous,  auprès  lavoir  rempli  toutes  les  conditions  re- 
quiiseis  piar  la  loi  et  les  règlements  scolaires,  qu'il  a  subi  l'exaimen 
requis,  et  qu'il  a  obtenu  la  note 

"En  coTLséquence,  nous  lui  octroyons  le  présent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

"Doimé  à  Québec,  ce  jour  de 

l'année  de  Notre- Seio^neuT  mil 

président, 

.secrétaire, 


'O- 


2S0. — ^Les  épreuves  écTites  des  candidats  inspecteurs  doivent 
être  conservées  et  transmises  au  comité  catholique,  à  sa  dem'ande. 
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SECTION  II. 

DEVOIRS  DES  INSPECTEURS  D'ECOLES. 
231. — Le?  inspecteurs  d'écoles  doivent: 

1.  Eaire  une  visite  à  partir  dn  15  janvier  de  chaque  année 
scolaire  à  chacune  des  écoles  sous  le  contrôle  des  conumissaires 
ou  S3rtidics  de  leur  district  d'inspection,  et  consacrer  à  chaque 
visite  au  moins  deux  heures  pour  les  écoles  élémentaires,  et  trois 
heures  pour  les   écoles  modèles   et  les  académies; 

2.  Dans  le  courant  de  septembre  et  d'octobre  de  chaque  année, 
faire,  sous  la  direction  du  surintendant  de  l'instruction  publique, 
des  conférences  pédagogiques  de  deux  jours  chacune  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  de  leur  district  d'inspection,  aux  jours  et 
lieux  fixés  par  eux  et  après  avoir  donné  les  avis  nécessaires 
à  cet  effet. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  donneront  congé  à  leurs 
élèves  pendant  le  temps  qu'ils  seront  absents  pour  ces  conférences 
et  ceux  qui  y  .assisteront  rece\Tont  une  indemnité  que  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil  fixera  pour  cliacun  des  deux  jours 
qu'elles  dureront; 

3.  Examiner  les  élèves  sur  les  différentes  matières  du  pro- 
gTâ/mme  d'ôtuides  .approuvé,  et  exiger  qu'il  mit  soiivii  par  le 
maître  et  par  les  élèves  ; 

4.  Transmettre  au  surintendant: 

(a)  Les  noms  des  instituteurs  qui  se  distinguent  dans  l'en- 
seignement de  toutes  les  matières  du  programme  d'études  autorisé; 

(h)  Les  noms  de  ceux  qui,  après  avertissement,  négligent 
de  suivre  ce  programme  ou  de  se  servir  d'un  tableau  de  l'emploi 
du  temps; 

5.  S'assurer  si  l'on  observe  les  règlements  concernant  les 
mjaîtres  et  les  élèves;  prendre  note  particulièrement  de  la  classi- 
fication des  élèves,  de  l'arrangement  du  tableau  de  l'emploi  du 
temps;  voir  de  quelle  manière  sont  tenus  le  journal  d'appel  et 
les  autres  registres  de  l'école; 

6.  Examiner  les  méthodes  d'enseignement  suivies  par  l'ins- 
tituteur ; 

7.  Donner,  de  temps  en  temps,  quelques  leçons  en  présence 
du  maître; 

8.  Voir  quels  moyens  sont  employés  pour  maintenir  la  dis- 
cipline ; 
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9.  Dominer  à  rinstituteur  tous  les  conseils  nécessaires; 

10.  Inscrire,  dans  le  regisitre  des  visiteurs,  rappréciatiion  du 
résultat  de  son  examen  et  toutes  autres  remarques  qu^il  jugera 
à  propos  de  faire  aux  commissaires  ou  aux  syndics  ou  à  Fins- 
tituteur  ; 

11.  Encourager  les  maîtres  à  conserver  les  mieilleurs  caJiiers 
de  devoirs  de  leurs  élèves  et  transmettre  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  lorsque  le  surintendant  Texigera,  les  travaux 
dignes  d'être  exposés  ; 

12.  S'assurer  de  quelle  manière  on  obseirve  les  règlements 
relatifs  aux  maisons  d'école,  aux  lieux  d'aisances,  au  m'obilier,  etc., 
et  voir  -spécialement  isi  la  salle  de  cla.sse  est  suffisamment  spacieuse 
peur  donner  la  quantité  d'air  respirable  nécessaire  à  chaque  en- 
fant, et  si  l'on  do'nne  le  soin  voulu  au  chauffage  et  à  la  ventilatiion 
des  claisses; 

13.  Eieoniplir  un  bulletin  d'inspection  pour  chaque  école  et 
tran,?'mettre  au  surintendant  les  bulletins  des  écoles  d'une  muni- 
cipalité^ dès  que  la  visite  en  est  complétée; 

14.  Transmettre  un  rapp'ort  de  leurs  visites  aux  secrétaires- 
trésioriers  des  municipalités  scolaires  visitées. 

Ces  rappiocrts  qui  doivent  être  transcrits  sauis  délai  dans  le 
registre  d^e  la  municipalité  piar  le  secrétaire-trésorier,  doivent  être 
signés  par  eux  à  leur  visite  suivante.  Dans  ces  rapports,  ils  doi- 
vent particulièrement  appeler  l'attention  des  commissaires  ou  des 
S}Tidics  d'écoles: 

(1.)     Sur: 

(a)     La  mise  en  opération  du  cours  d'études, 

(h)     L'emploi  des  livres  de  classe  autorisés, 

(c)  L'usage  de  tableaux  de  l'emploi  du  temps, 

(d)  Les  maisons  d'école,  les  lieux  d'aisances,  etc., 

(e)  Le  mcbilier  et  les  autres  fournitures  iscolaires  (tableaux 
noirs,  cartes  géographiques,  etc.)  ; 

2.  Sur    les    défauts    sérieux   qui   peuvent   exister: 
(a)     Dans  la  municipa-lité  scolaire  en  général, 
(h)     Dans  les  écoles  en  particulier, 

(c)     Chez  les  instituteurs  individuellem.ent ; 

3.  Sur  les  moyens  que  les  ooonmissaires  devraient  prendre 
pour  améliorer  l'état  de  leurs  écoles; 

15.  Dans  leurs  rapports  annuels  au  surintendant,  classer 
les  municipalités  scolaires  de  leur  district  d'inspection,  par  ordre 
de  mérite,  en  accordant  10  points  pour  chacun  des  sujets  suivants  : 
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(1)  Etat  des  maisons  d'école,  des  dépendances  et  des  em- 
placements ; 

(2)  Etat  du  mobilier  et  des  autres  fournitures  scolaires 
(tableaux  noirs,  journaux  de  classe,  cartes  géographiques,  registres, 
etc.)  ; 

(3)  Mise  en  opération  du  cours  d'études; 

(4)  Emploi  des   livres   de  classe  autorisés; 

(5)  Traitement  des  instituteurs  et  leur  mode  de  payement; 

(6)  Succès  remportés  dans  l'enseignement  par  les  institu- 
teur? ou  les  institutrices; 

(Afin  d'arriver  à  une  classification  uniforme,  l'inspecteur 
donnera  sur  chaque  sujet  une  note  variant  de  0  à  10,  comme  suit  : 

de  8  à  10— Excellent, 
"    6  à     8— Très  bien, 
"    5  à     6— Bien, 
^'    4  à     5 — Médiocre, 
'•    3  à     4— Mal, 
"    0  à     3— 'Nul 

L?  s-omme  de  ces  notes  divisée  par  le  nombre  des  matières 
donnera  la  note  mo3^enne)  ; 

16.  Examiner  avec  soin  les  registre?  et  le?  livi-es  et  docu- 
ment? de?  commisisaire?  ou  de?  syndics  d'écoles,  ainsi  que  les  comp- 
tes de?  secrétaires-trésorier?  et  exiger  qu'il?  soient  tenu?  d'après 
les  formules  officielles; 

17.  Transmettre  au  surintendant  leur?  rapport?  annuel?  et 
leur?  bulletin?  statistiques  avant  le  premier  d'août  de  chaque  année; 

18.  î^'avoir  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  la  vente 
des  livres  ou  autres  fournitures  d'école  dans  leur  district  d'ins- 
pection. 


CHAPITEE  IX. 

Approbation  des  Livres  de  Classe. 

232. — Toute  personne  qui  désire  soumettre  un  ouvrage  à 
l'approbation  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruetioii 
publique  doit,  un  moi?  au  moins  avant  les  sessions  du  comité  ca- 
tholique, en  envoyer  9ix  exemplaire?  au  surintendant  en  lui  don- 
nant en  même  temps  le  prix  de  chaque  exemplaire  ot  celui  de  la 
douzaine;  il  de^Ta  aussi  envoyer  un  exemplaire  de  cet  ouvrage  à 
chacun  de?  membre?  du  comité  catholique. 


566  (239)     RÈGLEMENTS  'DU   COMITÉ   CATHOLIQUE 


233. — Lorsque  rexiamen  d'un  ooivrage  soumis  à  l'approbaition 
du  comité  est  TeinYoyé  à  quelque  personne  dont  il  s.  fallu  s'assurer 
k  concours  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales,  le  surintendant 
doit  exiger  de  la  persoinne  qui  demande  l'approbation  une  siomme 
suffisante  pour  la  rémunérer. 

234.  L'éditeur  de  tout  livre  autorisé  doit  en  déposer  un  ex- 
emplaire de  chaque  édition  au  département  de  l'instruction  publi- 
que et  obtenir  du  surintendant  un  certificat  ajttestant  qu'il  est 
•approuvé;  et  ^chaque  fois  qu'il  en  publiera  une  nouvelle  édition,  il 
devra  obtenir  du  surintendant  un  nouveau  certificat  aittestant  que 
telle  édition  est  approuvée. 

235. — Le  comité  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  retirer  son 
ap-probation  à  un  ouvrage  qu'il  aura  autorisé. 

236.  Tout  ouvrage  aî>prouvé  doit  porter  le  nom  de  l'éditeur 
et  le  prix  de  chaque  exemplaire  sur  la  couverture  ou  ^r  la  page 
du  titre;  il  ne  peut  y  être  inséré  aucune  annonce  sans  le  consen- 
tement  du   surintendant  de  l'in&truction  publique. 

237.— Il  faut  l'approbation  du  comité  catholique  pour  pou- 
voir modifier  le  texte,  la  typographie,  la  reliure,  le  papier,  etc.,  d'un 
livre  approuvé. 

238. — Les  ouvrages  recommandés  pour  l'usage  des  instituteurs 
ne  doivent  pas  servir  aux  élèves  comme  livres  de  classe. 


CHAPITEE  X. 

Livres  de  Eécompense. 

239. — Des  livres  de  récompense  fournis  par  le  département 
de  l'instruction  publique  sont  distribués  par  les  insipecteurs  d'écoles, 
cmais  seuleanent: 

1.  D^ans  les  imunicdpailités  dont  les  commissaires  |ou  les 
syndics,  selon  le  cas,  se  conforment  aux  disipositions  de  la  loi  et  des 
règlements  scolaires; 

2.  Dans  les  écoles  dont  les  titulaires  enseignent  toutes  les 
matières  du  programme  d'études  approuvé  et  se  servent  d'un  ta- 
bleau détaillé   de  l'emploi  du  tempsj 

3.  Aux  élèves  qui  étudient  toutes  les  matières  du  programme 
d  études  de  leurs  classes  respectives. 
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240. — L^inspecteur  peut  accorder  des  récompenses  pour  lea 
succès  obtenus  sur  chacune  des  matières  du  cours  d'études;  mais 
Sd  l'examen  n'est  pas  satisfaisant,  il  ne  donnera  aucune  récom- 
pense. 

241. — L'inspecteur  doit  se  guider,  dans  la  distribution  des 
livres  de  récompense,  sur  les  résultats  de  l'examen  qu'il  a  fait  subir 
et  SUT  les  renseignements  fournis  par  l'instituteur.  Il  est  désirable 
qu'un  volume  au  moins  soit  donné  dans  chaque  classe.  L'inspec- 
teur pourra  donner  des  livres  de  récompense  supplémentaires  pour 
la  bonne  conduite  et  l'assiduité;  mais  ces  prix  seront  distincts 
de  ceux  accordés  pour  les  succès  obtenus  dans  les  études,  et  ils  ne 
seront  distribués,  pour  l'assiduité,  que  dans  les  écoles  où  le 
journal  d'appel  aura  été  tenu  régulièrement. 

242. — Les  livres  de  récompense  donnés  par  les  ÎQspecteurs  aux 
examens  publics  ou  aux  séances  de  fin  d'année  ne  doivent  pas 
remplacer  les  prix  qui  sont  accordés  par  les  commissaires  ou  les 
syndiics  d'écoles. 

243. — L'inspecteur  d'écoles  doit  remplir  et  signer  l'attesta- 
tion qui  se  trouve  au  commencement  de  chaque  volume  donné  par 
le  département  de  l'instruction  publique. 

244. — L'inspcxîteur  doit  inscrire  sur  le  registre  des  visiteurs 
le  nom  de  chaque  élève  auquel  il  donne  une  récompense,  son  âge, 
la  matière  pour  laquelle  le  prix  a  été  accordé  et  le  titre  du  volu- 
me, et  il  ne  doit  donner  aucun  prix  dans  les  écoles  qui  ne  sont 
pas  pourvues  d'un  registre  des  visiteurs  distinct  du  journal  ou 
registre  d'appel. 

245. — Les  livres  de  récompense  pour  les  enfants  catholiques 
porteront  une  attestation  différente  de  ceux  qui  sont  destinés  aux 
enfants  protestants,  et  les  inspecteurs  ne  devront  pas  donner  un 
livre  catholique  à  un  élève  protestant  ot  vice-versa. 


CHAPITEE  XL 

Appels  Portés  Devant  le  Comité  Catholique. 

246. — Toute  personne  qui  désire  en  appeler  au  comité  catho- 
lique des  décisions  du  surintendant  doit  le  faire  par  requête  et 
conformément  à  ce  qui  suit: 


568  (249)    lîÈGLEMEXïS  -DU   COMITÉ   CATHOLIQUE 

1.  La  requête  adressée  au  comité  catliolique  du  conseil  de 
l'instruction  publique  sera  remise  au  secrértaire  du  co'mité,  p^ar  leit- 
tre,  ou  lui  sera  signifiée  par  un  huissier; 

2.  Cette   requête  devra  contenir  les   motifs   ou   raisons   de 
l'appel,  et  nuls  autres    ne  sei^ont  pris     en  considération     par  le 
comité  ; 

3.  Les  intéressés  comparaiitront  devant  le  comité  ou  le  sous- 
oomité.  personnelleanent  ou  par  leur  procureur,  s'ils  le  désirent, 
©inoi»  il  sera  procédé  par  défaut  contre  eux; 

4.  Le  surintendant  soumettra  au  comité  tous  les  documents 
en  sa  possession  relatifs  à  l'appel  interjeté,  et  nul  autre  document 
conc€rna.nt  des  matières  ou  des  faits  intervenus  depuis  le  pro- 
noncé du  jugement  dont  il  y  a  appel  ne  sera  produit  devant  le 
comité; 

5.  Le  surintendant,  s'il  le  désire  ou  s'il  en  est  requis,  donnera 
au  comité  des  explications  sur  la  question  dont  il  y  a  apppel. 
Il  le  fera  en  présence  des  parties  ou  en  leur  absence,  suivant  qu'il 
en  sera  requis  par  le  comité; 

6.  L'appel  sera  intei'jeté  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour 
où  lo  jugement  du  surintendant  'aiura  été  coimmuniqué  ou  transmis 
aux  -intére^ssés,  ou  à  l'un  d'eux  avec  ordre  d'en  donner  connaissance 
aux  autres; 

7.  Nulle  requête  en  appel  ne  sera  reçue  par  le  comité,  si  elle 
n'est  (accompagnée  d'une  somme  de  $4.00  de-tinée  à  cou^^ir  les 
frai:5  de  copie  des  documents  qui  pourront  être  jugés  nécessaires 
aux  fins  du  dit  appel. 


CHAPITEE  XII. 

Dispositions  Diverses. 

247. — Les  commiissaiires  et  les  syndics  d'écoles  doiivent  payer 
leurs  instituteurs  et  institutrices  à  l'expiration  de  oliaque  m^ois 
d'en  seignem  ent. 

248. — ^Les  commissaires  et  les  syndics  devront  se  pourvoir 
des  formules  approuvées  pour  l'engagement  des  instituteurs,  des 
livres  de  compte^  officiels,  ainsi  que  des  journaux  d'inscription 
et  d'appel  autorisés  qu'ils  fourniront  à  cliacune  de  leurs  écoles. 

249. — Les  commissaires  et  les  syndics  doivent  fournir  à  leur 
secrétaire-trésorier  un  bon  registre  des  délibérations,  ainsi  que  les 
autres  livres  de  ^comptes  nécessaires  et  la  papeterie  dont  il  a 
besoin  pour  remplir  ses  fonctions  de  secrétaire-trésorier. 
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JURISPRUDENCE. 

1.  Le  fait  qu'un  secrétaire-trésorier,  contrairement  à  la  résolu- 
tion d'un  conseil,  emploie  des  livres  blancs,  lui  appartenant,  pour  y 
faire  dans  une  partie  les  entrées  de  caisse  et  de  ledger  pour  le  compte 
de  la  demanderesse,  et  dans  une  autre  partie,  des  eiirrées  pour  ses 
affaires  personnelles,  ne  justifie  pas  tel  secrétaire-trésorier  sorti  de 
charge,  de  retenir  la  totalité  de  ces  livres  pour  le  motif  qu'ils  sont 
sa  propriété,  et  une  saisie-revendication  de  la  part  de  la  corijoration 
municipale  sera  maintenue  quant  à  la  partie  de  tels  livres  contenant 
les  entrées  relatives  aux  affaires   de  la  corporation. 

(de  Lorimier,  J.C.C.  Ste-Julienne.  1906.  La  Corix>ration  de  St- 
Calixte  de  Kilkermy  vs  Provost.  13  R.  de  J.,  57.) 

250. — Les  commissaires  et  les  syndics  devront,  autant  que  pos- 
sible, tenir  leurs  assemblées  dans  l'école  k  plus  centrale  de  leur 
municipalité,  et,  s'ils  les  tiennent  chez  leur  secrétaire-trésorier  ou 
chez  toute  autre  personne,  il  leur  est  interdit  de  payer  aucun  loyer 
sans   en   avoir   obtenu    la  permission   du   surintendant. 

251. — Lorsque  le  secrétaire-trésorier  voyagera  pour  les  affaires 
de  la  corporation  scolaire,  il  aura  droit  d'être  remboursé  de  ses 
justes  frais  de  vo3^age,  déduction  faite  de  toute  indemnité  qui 
pourra  lui  être  accordée  par  une  cour  de  justice,  ou  par  tout 
corps  législatif  ou  municipal  pour  le  même  voyage. 

252. — Le  secrétaire-trésorier  ne  sera  censé  voyager  pour  les 
affaires  de  la  corporation  scolaire  que  lorsqu'il  y  aura  été  spéciale- 
ment autorisé  par  une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  régulière 
des  commissaires  ou  des  syndics,  mentionnant  l'objet  du  voyage,  ou, 
lorsqu'on  n'aura  pas'  eu  le  temps  de  convoquer  d'assemblée,  sur 
un  ordre  signé  par  le  président  ou.  en  son  absence,  par  deux  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles. 

253. — Dans  les  cités,  les  villes  et  les  municipalités  dont  la 
poprJation  était  de  plus  de  trois  mille  âmes  lors  du  dernier  recen- 
sement, ou  dont  l'étendue  est  de  plus  de  neuf  milles  en  longueur, 
SUT  une  demande  particulière  de  la  part  des  commissaires  ou 
des  syndics,  le  surintendant  pourra  les  autoriser  à  accorder  une 
certaine  somme  au  secrétaire-trésorier  pour  faire  le  recensement  des 
enfants  prescrit  par  la  loi.  Toute  demande  à  cet  effet  devra  être 
approuvée  par  l'inspecteur  d'écoles  et  la  somme  que  l'on  désire 
ainsi  accorder  devra  être  spécifiée. 

254. — Toute  somme  qui  sera  accordée  aux  secrétaires-trésoriers, 
pour  frais  de  \'oyage  ou  pour  avoir  fait  le  recensement,  sera  prise 
sur  le  fonds  de  la  municipalité  scolaire,  et  il  sera  rendu  compte 
en  la  manière  ordinaire. 
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feu,  etc -^  ..69,  70 

Des  lieux  d'aisances "  48   à  51 

MELADIES  CONTAGIEUSES '. 175 

MENUEL 80 

MATHEMATIQUES 106  et  suiv. 

MATIERES  DE   L'ENSEIGNEMENT:— 

Tableau  synoptique 87 

Groupement  des  matières 88  à  90 
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MUSIQUE 122 


INDEX  DES  EÈGLEMENTS  DU  COMITÉ  CATHOLIQUE  579 

ORGANISATION  PEDAGOGIQUE  DES  ECOLES:— 

Articles. 

Instruction  morale  eit  religieuse     71 

Classement  des  élèves 72 

Tableau  de  l'emploi  du  temps 73 

Registre  à  l'usage  du  maître 74 

Mise  à  exécution  du  programme 75 

Mode  d'enseignement 76 

Procédés   d'enseignement 77 

Procédé  intuitif 78 

Tableau  noir 7î) 

Le  manuel 80 

Leçon  orale 81 

Ives  interrogations 82 

Devoirs  écrits    .• • 83 

Récapitulations,   revisions,   compositions 84 

Travail  à  domicile 8ô 

Cahiers  à  l'usage  des  élèves 80 

ORTHOGRAPHE 102 

PHILOSOPHIE 210.  214 

PHYSIQUE 120 

PRIERES 91 

PROGRAMME   D'ETUDES:— 

Doit  être  suivi 75.  172  §  5 

Divisions  annuelles  et  instniotions  pédagogiques  . .    . .  91  à  123 

RECAPITULATIONS,   etc ^i 

RECENSEMENT:— 

Quand  il  es.t  fait  moyennant  indemnité-. 2.VI 

RECITATION  DE  MEMOIRE 98 

RECREATIONS 20.21.  22 

REGISTRE  D'ECOLE:— 

Pour  chaque  école 74.  240 

L'instituteur    doit   en    prendre   soin 172    §    19 
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penses      163 
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